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IMMlMfeftlB DK BUtAKD-COURClER,
me dn Jardiner, ii« ta.
DROIT ADMIINISTRATIF
OU
AVERTISSEMENT
Les dispositions qui régissent le droit adnii-* nistratif de la France sont ëparses dans les A^olumineux recueils qui contiennent toutes les lois rendues et les règlemens portés à diverses époques et sur diverses matières j elles s y trouvent mêlées et confondues avec ces lois et ces règlemens* Souvent elles se ré-* pètent y se modifient ^ ou se détruisent les unes les autres. De là résultent, pour Fétude de notre droit administratif, des dijfficultés d'autant plus vivement senties, que, dansl'é^tude des autres branches de notre jurisprudence , on est accoutumé à jouir de codes précis et méthodiques.' De là aussi , pour le grand nombre d^esprits superficiels qui veulent tout savoir sans fatigue, et qui prononcent sans examen, le motif ou le prétejtte d'accuser notre droit administratif d'être un chaos informe, confus , sans liaison et sans harmonie.
Toutefois, letat de choses que nous signalons ici n'est point particulier à la France ; il n'est aucun état en Europe oii il ne se présente
également; il n'en est peut-être aucun où la dissémination des dispositions qui régissent le droit administratif ne soit encore bien plus remarquable , où il ne faille remonter à des époques plus reculées , où la variété des règles ne 6e complique encore par la diversité des institutions spéciales aux différentes provinces. En France même, le système de notre législation administrative était autrefois bien plus étendu et bien plus incertain qu'il ne Fest aujourd'hui : maintenant toutes les portions du territoire obéissent aux mêmes lois, et sont administrées dans les mêmes formes ; notre législation est dégagée du régime des exceptions et des privilèges. En France, le droit administratif a reçu, par la législation de 1789 et 1790 , un certain nombre de principes fixes , déterminés , auxquels se rattache, beaucoup plus fidèlement qu'on ne le suppose, toute la législation postérieure , et qui , fondant un ordre de choses nouveau , n'ont laissé subsister les règlemens des siècles précédens que dans un petit nombre de matières.
Nous ne nous engagerons point ici dans la discussion des raisonnemens que des jurisconsultes éclairés ont opposés aux systèmes de codification. Quelle que soit lopinion qu'on
ndopte sur l'utilité de refondre la législation entière par la création d'an code nouveau et systématique, on ne saurait ni^ettre en ques-* tion la nécessité de composer du moins, pour la science, un recueil coordonné et méthodique des lois en vigueur. C'est par ce genre de service que Domat et Pothier ont acquis tant de droits a notre reconnaissance.
Ce n'est pas sans doute qu'il ne dftiqeura toujours nécessaire, pour ceux qtti veulent réellement approfondir la science., d^ remonter eux-mémefi aux sources ; qu'on ne doive recommander a\ix élèves de s'exercer au. travail des recherches, des comparaisons j de considérer chaque disposition dans le point de vue qui résulte des circonstances qui l'ont préparée, accompiignée et suivie. On est trop avide aujourd'hui de tout ce qui simplifie l'étude 'y on redoute trop les efforts , qui seuls cependant peuvent lui imprimer un caractère sérieux , et la faire jouir d'une véritable solidité.
Mais tous ceux qui sont appelés à connaître les principes de notre ^roit administratif ne peuvent entreprendre d'aussi laborieuses investigations ; il serait, précieux , pour ceux-là même qui sont disposés à les entreprendre,
d'avoir un guide qui puisse les diriger avec méthode. Un tableau résume , dans lequel notre législation administrative serait coordonnée y est donc singulièrement désirable dans Uinlérêt de renseignement. Au moment où le Gouvernement du Roi , par une mesure dont on ne peut assez lui rendre grâces, vient de fonder parmi nous renseignement du droit administratif, oii il s agit de constituer une science qui n'a point encore le caractère qu'elle est fondée à obtenir , et dont lexistence même est contestée par quelques critiques; au mo* ment où il faut en ouvrir les accès à une jeunesse avide d'instruction, on ne peut assez faire pour, faciliter l'étude des élémens qui la composent. MM. les étudians en droit, obligés, à Paris, de suivre le cours dcdroit administratif, durant leur troisième année , concurremment avec d'autres cours , pendant qu'ils complètent leurs études de jurisprudence, qu'ils se préparent à leur thèse , n'ont pas le loisir de se livrer à des recherches qui exigent un temps considérable, une certaine habitude pratique. La plupart d'entre euk n'ont pas même à leur disposition les volunwnèuses collections qu'il est nécessaire de consulter. Le professeur appelé à l'honneur de les introduire dans la
sciencç da droit admiDÎstratif a désiré leur ofirir ce secours; c'est dans leur intérêt^ c'est pour leur usage , qu'il a essayé la rédaction d'un Code qui se trouvât en accord avec son enseignement 9 qui en devint comme le texte : il a voulu' leur épargner , autant qu'il dépendait de lui ^ les dépenses, les fatigues^ et ménager remploi de leurs heures.
Les institutions dont la France a le bonheur de jouir sous l'empire de cette Charte, immortelle qu elle doit à la sagesse de ses rois , donnent aussi d'ailleurs aujourd'hui un haut degré d'utilité à la formation d^un tableau fidèle et méthodique de notre législation administrative. Ce tableau servira à faciliter et à répandre les connaissances de notfe droit administratif ; il offrira un secours à tous les citoyens qui , dans l'exercice des diverses fonctions publiques, concourent aux délibérations ou aux opérations administratives ; il prêtera même une utile assistance aux simples particuliers. Il procurera- aux uns le moyen d'avoir sous les yeux , de résumer et de comparer sans peine les règles d'après lesquelles ils doivent se diriger^ il offrira aux autres, dans leurs rapports avec l'administra* tion, une rcLée précise et certaine de leur&
( 6 ) obligations et dé leprs droits. Par le sful arrangement logique des dispositions existantes ,
il montrera comment elles se lient les unes aux autres-, il en éclairera les rapports mutuels: En éclairant Fopinion publique, il aura aussi l'avantage de dissiper les fausses préventions y de réduire à leur juste valeur des accusations exagérées; il fera mieux apprécier le mérite trop peu connu, trop peu justement estimé , des lois que la France possède , et la coordination réelle , trop peu aperçue aussi , qui en lie le système. Enfin , il concourra même à préparer les améliorations, en signalant les imperfections et les lacunes.
Du reste, le but même de ce travail indique assez qu'il doit se renfermer rigoureusement dans l'exposé fidèle de ce qui existe; mais, bien connaître ce qui existe est aussi une condition essentielle pour juger ce qu'il est utile et possible de réformer.
Un^ cckle n'est pas un traité ; un code admi* nistratif ne doit point être upe exposition de doctrine ; il se dénaturerait par le mélange des discussions , des théories; il doit emprunter la forme de nos autres codes. D'un autre côté , il ne peut se borner aux seules dis^ positions législatives. Les lois n'ont pu que
fixer ^ par des règles fondamentales ^ la nature^ le bat, l'étendue, la limite des fonctions ad* ministratives , le principe des diverses servitudes d'utilité publique, et les droits comme les devoirs réciproques qui foi-ment les rapports de l'administration et des administrés ; maïs elles ont dû s^en remettre ensuite au Gouvernement , du soin de développer ces règles, de les appliquer aux difierens services publics : de là ces règlemens adnoiinistratifs , qui sont comme une continuation et un complément de la législation elle-même. Le Code administratif doit s'en empartr pour se compléter lui-même; mais il ne doit leur emprunter, ce nous semble, que les dispositions qui ont un caractère de généralité et de duréej il doit éviter de descendre dans un trop grand nombre de spécialités et de détails. L'auteur s'est également interdit de faire entrer dans son C!ode les maximes qui ne s'appuient encore que sur la jurisprudence seule. Les résuma de la jurisprudence appartiennent aux commentaires ; ils ne doivent point se confondre avec le texte des règles positives. On peut en tirer d'utiles exemples dans renseignement ; il serait dangereux de leur faire accorder un degrëd'autorité qui les érigeât en règles positivés.
Il a paru nécessaire cependant irunir à l'exposition des textes positifs de la législation . un petit nombre de considérations sommaires qui puissent servir de préambule à ces textes , qui en fassent apercevoir les rapports. Les apborismes qui exposent ces notions purement introductives ne se confondront point avec le texte des lois elles-mêmes; elles seront imprimées dans un caractère différent , et marquées par une série différente de numéros , afin de s'en mieux sépaï*er encore.
Deux conditions essentielles doivent présider à la création d'un code de ce genre.
L'une est relative au choix des dispositions dont il sera composé; l'autre à la méthode suivant laquelle elles seront distribuées.
Le Code ne doit se composer que des dispositions actuellement en vigueur; il ne doit rappeler celles qui ont été modifiées , qu avec les modifications qu'elles ont subies. Il ne doit pas craindre de reproduire celles qui oflFrent quelque analogie^ quand leur rapprochement peut instruire. Il doit se borner à indiquer , d'une manière plus ou moins succincte, celles dont le droit administratif ne tire qu'un emprunt indirect ou partiel. Toutes les dispositions des lois ou des règlemens i^Iatifs à
(9) Fadministration nappartiennent pas pour cela à un véritable code administratif. Le code, ne doit s'emparer que de celles qui fondent un droit ou qui règlent Texercice d'un droit , dans le sens que le terme de droit prend en ces matières, c'est-à-dire de celles qui concernent les obligations mutuelles de Tadministration et des administres. Il ne doit point comprendre de celles qui n'ont pour objet que la partie purement technique des difierens services publics.
L'ordre qui sera observé dans un code administratif en éclairera le systènle entre les diverses parties. Si l'on réussissait à le rendre aussi régulier qu'il est possible , la science en retirerait le plus beureux fruit. C'est par la métliode seulement que le droit administratif acquerra en efifet le caractère de la science . L'auteur de cet essai a naturellement adopté pour ce Codela méthode qu il s'est prescrite dans son propre enseignement. U a cru devoir, pour ce motif, fairç précéder le Code d'une exposition abrégée dé la nomenclature des matières , telle qu'il Fa présentée au commencement de son cours.
Dans l'enseignement du droit administratif , le professeur a cherché à découvrir et suivre
la mëtliade indiquée par la nature même des choses. Il a évité d'emprunter au droit commun des analogies souvent trompeuses ; il a puisé le principe de la méthode dans les conditions essentielles de la matière. Il a considéré tour à tour la nature des fonctions des organes dont le système forme nos institutions administratives , et les différons genres de services publics sur lesqu^ ces organes doivent s'exercer, les divers genres d'utilité publique auxquels ils doivent satis* faire.
Le Traité de la Police , que De La Mare exécata d'après l'invitation du président de Lamoignon, était un véritable code administratif, tel que ce code résultait des règlemens en vigueur à la fin du règne de Louis XIY. Il nous offre le moyen de comparer le droit administratif actuel avec celui qui existait à cette époque; il renferme aussi un grand nombre de documens utiles à consulter encore aujourd'hui. Cet ouvrage exigea beaucoup de temps et d'immenses travaux; il forme 4 volumes infolio. Il nous fait voir combien était compliquée la législation qui gouvernait la France, il y a un siècle. Les besoins de l'enseignement demandent aujourd'hui un travail plus simple,
(Il)
pins concis : Fétat de la l^islation le permet aussi ^ car , si les textes se sont multiplies , les règles se sont simplifiées ^ sont devenues plus uniformes 9 fongnent un système plus logique. PlxLS on les résume , et mieux, on voit ressortir rharmonie secrète qui les unit.
Feu M. Fieurigeon , chef de bureau au ministère de l'intérieur^ a publié le premier , en 1806 y un Code ndministratify et , par cette pu** blication , a rendu un service important à la science du droit administratif. 11 7 a recueilli y avec les lois récentes, des fragmens de Fancienne législation. Il est à regretter que ce recueil soit devenu incomplet depuis qu'un grand nombre de lois et de règlemens posté-* rieurs sont venus modifier l'état des choses, tM qu'il l'avait exposé.
L'illustre jurisconsulte, M. Dupin aine, publié divers recueils de nos lois, dont plusieurs, tels que celui intitulé Lois sur Lois y. et Lois des Communes^ contiennent l'ensemble de la législation récente , sur des branches spéciales de notre droit public et de notre droit administratif, et les a enrichis par des introductions lumineuses sur les principes de l'un et de Tautre. Mais, les lois y sont rangées d après Tordre dé leurs dates^ et les lois de
circonstances y figurent comme des monti-* mens historiques.
On nous promet aussi des recueils métho-> diques prépares par deux jurisconsultes distingués du barreau de Paris , MM. de Gourdemanche et Bouchené-Lefer. Le premier a même déjà publié deux volumes de son Gode progressif, où se fait remarquer une méthode fort judicieuse, mais qui ne touche point encore aux matières administratives. Le second nous fait espérer que les lois administratives seront l'objet essentiel de ses recherches.
Une loi du i5 prairial an U (Collection des Loisy tome XVIII , page 821), avait ordonné la formation d'un Gode complet et méthodique de nos lois ; le travail ne fut pas exécuté , et sans doute il n'était pas une époque moins favorable pour son exécution .
Il n'en est pas , au contraire , de plus favorable que celle qui voit, en ce moment, accomplir Thonorable mission confiée^ par lordonnance royale du .20 août 18^24, à la Gommission de révision des lois. Déjà nous connaissons le résultat d'une partie de ses travaux; mais nous ignorons à quelle époque le public jouira de lensemble de ces travaux, même dans quelle forme et avec quelle étendue ils
loi seront donnes^ en ce qui concerne les lois administratives et les règlemens qui en découlent.
Ce que nous nous proposons ici , ce n'est point de reproduire une collection entière et complète de toutes les lois portées et de tous les règlemens rendus à toutes les époques, avec tous leurs détails, mais seulement de rapprocher, dans un tableau abrégé et systématique, les dispositions principales extraites des unes et des autres, qui peuvent être considérées et appliquées comme des règles actuellement en vigueur de notre droit administratif; c'est de rendre ainsi accessibles les sources de ce droit à tous ceux qui ont besoin de les consulter. CTest un texte sommaire qui est destiné à être ensuite éclairé par la doctrine et par la jurisprudence, développé par les dispositions de détail. Nous avons voulu donner par là au droit administratif des bases positives, une forme simple et une méthode logique.
L'auteur se félicitera si, par ses efforts, il a pu, dans celte circonstance, servir encore et son pays et la jeunesse française.
P. S. M. Macarel , auquel la science du droit administratif est redevable d'une
saite de travaux aussi nombreux qu'utiles^ qui en a ëclairé la doctrine ^ qui la enrichie de précieux recueils , a bien voulu coopérer aussi à la confection de ce Gode, avec l'obligeance la plus empressée. L'auteur aime à exprimer ici, pour ce jurisconsulte distinguiez dans lequel il se' félicite d'avoir tout ensemble et un collaborateur et un ami , et sa haute estimé et sa profond^ reconnaissance.
CLASSIFIGATION
DES IIATIÈRES
PROLÉGOMÈNES
Les prolégomènes comprennent d'abord la définition du droit administratif^ son histoire^ l'indication de ses sources , sa bibliographie.
Us traitent ensuite de la science du droit administratif, en considérant les caractères qui la constituent^ les méthodes qui lui sont propres , ses rapports avec les autres sciences sociales, ses rappoi:ts particuliers avec les autres branches de la jurisprudence, avec le droit public, avec le droit civil et criminel; enfin, ils indiquent aussi les liens qui rattachent le droit administratif actuel avec celui des siècles précédens.
œUPS bu DROIT ADMINISTRATIF.
Le droit administratif peut être considéré sous deux points de vue principaux :
Ou relativement aux fonctions publiques par lesquelles s'exerce la mission confiée à l'administration;
Ou relativement aux divers services publics auxquels cette mission s'applique.
Sous le premier aspect^ elle voit les citoyens en présence des autorités chargées de pourvoir aux besoins collectif et de gérer les choses communes.
Sous le second aspect^ elle voit les citoyens dans leur participation aux charges ou aux jouissances communes.
Sous le premier point de vue, elle considère surtout l'instrument; sous le second, elle considère surtout la matière.
De là, deux grandes divisions principales.
PREMIÈRE PARTIE
Trois ordres de vue appellent essentiellement notre attention, en étudiant les fonctions administratives telles que les lois les ont instituées parmi nous :
La nature même des fonctions administratives;
LWgahisation administrative, ou la hiérarchie des fonctionnaires qui les exercent;
La procédure administrative, ou les formes suivies dans les rapports entre les administrés et l'administration.
Lé premier envisage l'administration dans son ensemble, et reconnaît le but de sa mission;
Le second parcourt en détail les divers organes auxquels cette mission est confiée ;
Le troisième considère comment ces agens communiquent entre eux et avec les particuliers, et quel genre de garanties sont offertes aux uns et aux autres, dans leurs situations réciproques.
^ ( «7 ) ^ECTION PREMIÈRE.
Des Fondions administratives,
SI Von contisidère d abord ladministration en ellevncfne, on inlerroge nos lois sur les attributions générales qui lui ont été conférées.
On Yoit toutes ces attributions se lier entre elles, comme dérivant d'un même motif, et conspirant k une même fin.
On les Yoit se séparer en deux grandes branches : 1 une, qui a pour objet de pourvoir directement aux differens services publics, et qui retient le nom d'administration proprement dite; l'autre, qui, naissant de la première, comme sa conséquence, a pour objet de lever les difficultés et de résoudre les litiges qui se produisent dans le cours de ces opérations, et qui devient ainsi contentieuse.
On parcourt les diverses régions qui composent le domaine administratif; on en marque l'étendue ; on en reconnaît aussi les limites.
Ici, l'administration se trouve d'abord en présence du Gouvernement, autorité suprême dont elle est une émanation , mais à laquelle elle reste subordonnée.
Elle se trouve en présence de l'autorité militaire et de l'autorité ecclésiastique , autorités parallèles, mais auxquelles elle porte ou dont elle reçoit divers genres d'assistance; elle se trouve surtout enregarÂde l'au* torité judiciaire.
Essentiellement distinctes et indépendantes Tune
de l'autre^ lautoiîtë judiciaire et 1 autorité administrative entretiennent cependant entre elles une étroite harmonie; elles s'unissent Tune à l'autre^ elle s aident sous une foule de rapports.
De ces considérations générales naissent naturellement les règles qui gouvernent les compétences en matière de droit administratif.
Un premier genre de règles préside à l'ordre des compétences dans le sein des institutions administratives elles-mêmes, en séparant le contentieux administratif des simples actes d'administration.
Un second genre de règles préside à l'ordre des compétences en séparant le contentieux administratif du contentieux judiciaire.
SECTION II
Des Fonctionnaires administratifs,
L'administration se présente sous deux formes principales :
Ou lorsque ses fonctions sont exercées par un fonctionnaire unique.
Ou lorsqu'elle appelle des conseils.
Dans le premier cas, elle est essentiellement active ; dans le second, elle est essentiellement délibérante.
Au sommet de la hiérarchie administrative se trouve placée Tautorité royale. Ainsi, on caractérise en premier lieu les actes de cette autorité, en tant que le Roi est considéré comme le chef suprême de l'administration , comme son suprême régulateur. On
( >9) distingue les iliverscs espèœs de ces actes; on dëter* mine leurs effets j on signale spécialement ceux qui constituent des regl/nneos d'administration pu^ blique, et ceux qui sont portés dans la forme des règlemens d'administration publique. Viennent ensmte successivement les ministres, simplement en tant qu administrateurs , les préfets , les sous-préfets , les maires et leurs adjoints; sous les ordres de ceuxci ^ Jes commissaires de police.,
Tek sont les degrés successifs dont se compose la hiérarchie des agens administratifs investis d'une vérifable autorité, agissant seuls, ou du moins décidant seuls, alors même qu'ils prennent l'avis de quelques conseils administratifs.
A chacun de ces degi^és la science du droit administratif examine quelles sont les attributions légales de ces agens dans la sphère de l'administration, l'étendue qu'elles embrassent, les limites auxquelles elles s'arrêtent, les liens de subordination et d'assistance qui unissent les différens degrés entre eux; elle observe aussi de quelle manière ces divers fonctionnaires sont choisis, institués, suspendus, révoqués, eteuGn les incompatibilités qui peuvent exister entre les fonctions diverses.
A côté des fonctionnaires administratifs revêtus dune autorité réelle se trouvent placées des hiérarchies nombreuses et variées d'ageus auxiliaires. Les uns, chargés d'un service extérieur, revêtus d'un caractère public, comme les ingénieurs des Ponts et Chaussées ou des Mines, par exemple; d'autres appelés à un service purement intérieur, k un travail
d exameu , Je pi*éparation , comme les employés des bureaux.
Les conseils administratifs sont appelés a divers genres de délibéra tioits.
Quelques-uns ne sont appelés qu a des fonctions purement consultatives; ils éclairent Tadministration de leurs avis , et ne prononcent pas. Tels sont les bureaux consultatifs des arts et manufactures, les conseils généraux d'agriculture 9 des arts et manufactures, du commerce, des prisons, le conseil royal d'instructioQ publique.
Quelques autres sont chargés de gérer certains établissemens publics;, ils ont une véritable admi-^ uistralion, agissent et prononcent, mais dans l'enceinte de ces établissemens : tels sont les commissions administratives des hospices, les conseils de fabrique, les conseils académiques, les conseils de facultés, etc.
Quelques autres sont investis, par une délégation expresse de la loi, du droit de répartir ou des charges ou des jouissances communes : tels sont, pour larepartition des contributions directes, les conseils généraux de département, les conseils d'arrondissement, les commissions de répartiteurs; tels sont aussi , à certains égards « les conseils municipaux.
Quelques autres enfin sont institués pour prononcer dans les difficultés qui s'élèvent sur fexécution des opérations administratives, loi^que l'intérêt public vient heurter l'intérêt privé dans les questions appelées contcntieuses : tels sont les conseils de révision en matière de recrutement, les commissions de
dessèchement 9 les conseils de préfecture» la cour des comptes I le conseil d'État.
Mais il faut remarquer que la plupart des conseils dont la mission essentielle et principale se réfère anx trois dernières fonctions que nous venons d'indiquer , exercent souvent aussi, comme les conseils de la première dasse, des fonctions pufcment consultatives; ladministratron recourt sagement a leui*s avis, pour s'éclairer dans sa marche.
Il est encore une cinquième fonction qui appartient à la plupart de ces conseils : çUe consiste h coopérer à l'espèce de tutelle que ladministration doit remplit vis-k-vis des étahlissemens publics ou des communautés. Us constituent, pour ces étahlissemens, une sorte dp conseils! de famille : tels sont essentiellement les conseils municipaux ; tels sont aussi les conseils d'arrondissement, les conseils généraux de département , les conseils de préfecture même , à certains égards.
En étndi^nt les attributions propres A ces divers conseils, ji} convient d'étudier aussi leur constitution propiv, les formes de leurs délil>ërations, les modes de nomination, de révocation, les incompatibilités, les prérogatives dont jouissent leurs memb res.
Après avoir passé en revae la nomenclature des divers fonctionnaires administratifs, il' convient de les considérer tous eusemble sous le point de vue qui leur est cpmmun.
On traite d'abord des incompatibilités, puis de la subordination entre les grades. Ensuite se présentent de hautes considérations sur les rapports de l'Ëtat
avec ceux qui le servent ; sur les devoirs imposés à ceux-ci, sur les droits qu ils obtiennent en retour.
On suit le fonctionnaire ou l'agent , depuis son noviciat, pendant le cours entier de sa vie; on considère le droit qu'il a à conserver son emploi , les cas de révocation ou de suspension; le droit qu'il peut avoir à l'avancement, les traitemens, et enfin les di-^verses espèces de pension « ^
SECTION III
De la Procédure administraiive,
La manière de procéder varie suivant qu'il s'agit ^ ou simplement d'opérations administratives, ou de décisions rendues en matière contentieuse.
La manière dont s'établissent et se règlent les rapports entre l'administré et l'administrateur, dans la première de ces deux circonstances , dépend beaucoup de la nature des opérations elles-mêmes , qui peuvent être extrêmement variées. Elle peut cependant être ramenée à quelques règles générales , règles de prudence et d'équité, d'autant plus importantes qu'elles ont en partie pour but de prévenir les litiges avec les particuliers, en même temps que de garantir les intérêts publics.
La manière de procéder en matière contentieuse a été fixée en partie par des règles écrites, en partie par la jurisprudence.
Ces règles ont pour objet : Jf
i*. Le mode suivant lequel les particuliers doivent
former, introduire, justifier et suivre leurs reclamatioDs;
:2^ La marche que doit suivre Tinformation à laquelle ces réclamations donnent lieu, les circonstances qui surviennent pendant son cours, les garanties qu'elle doit offrir, soit aux reclamans, soit aux tiers intéressés;
S"". La forme de la décision , sa notification , ses effets, les recours qui peuvent être ouverts contre elle.
C'est ici peut-être l'occasion de s'occuper des oflfiders ministériels appelés à concourir, soit à l'instruc^ don , soit à l'exécution de ces décisions.
n est deux genres de procédure qui appartiennent moins à des questions administratives proprement dites, qu'à de véritables fonctions de gouvernement , qui se lient étroitement aux plus hautes maximes de notre droit public, qui doivent, par ce motif, être traitées à part; elles semblent trouver leur ][>lace la plus utile à la fin de cette première partie, parce qu elles se réfèrent essentiellement à cette grande di-^ vision des pouvoirs, qui sert de principe fondamental à toute .la première branche du droit administratif , parce qu'elles en résument ainsi la substance.
L'un a pour objet ce qu'on appelle les conflits^ ou> en d'autres termes, le règlement des compétences entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative.
L'autre a pour objet ce qu'on a coutume d'appeler la garantie des agens administratifs^ ou, en d'autres termes, la réserve d'après laquelle ils ne peuvent , ii raison de l'exercice de leurs fonctions', éti^ tnis en jugement , sans une autorisation du Gouvernement.
DEUXIÈME PARTIE
Des divers Services publics ^ ou de la matière du -droit
administratif.
Le droit administratif peut être considère sons quatre points de vue principaux , tirés du genre d*intérêt social que Tadministratioa doit servir.
Elle a, en effet , quatre missions principales.
I*. Uy a d'abord un intérêt de gouvernement, relatif à la conservation même de la société, à son existence, soit quil s'agisse de pourvoir à la sûreté de rÉtat, soit qu'il faille régler les rapports avec les États étrangers. Ici , le droit administratif ne se distingue point encore du droit public; il a un caractère essentiellement politique.
û^. La grande communauté de l'État secompofie ii son.tûur d'une foule de communautés partielles, pins ou moids. étendues, formées dans des buts divers, auxquels l'État doit protection , sur lesquelles il doit exeroçr^unç. certaine surveillance, et qui ont elles* mêmes un triple ordre de rapports avec la société générale», avec leurs propres membres, avec les tiers» De là,UYl^iJltérêt-^;t un devoir de patronage et de tutelle sur lesétablLssecûens publics, qui s'exercent essen* tiellement; de Jit part de l'administration supérieure par l'homologation « l'autorisation. De là aussi les opérations des administrations infîn^eures et de détail, lesquelles ont aussi également leurs règles , parce que ces. administrations ont elles-mêmes et leui-s devoirs €it leurs droits.
5®. 11 est an intérêt coinmQ& à tous les membres de la société, c'est celui de Tordre public. Ici l'administration se trouve en présence de tous les iudlyidus; elle se trouve en contact avec les propriétés et les personnes; elle est reyétoe d'une autorité véritable, d'un pouvoir de commatldement ; elle peut requérir, prévenir, interdire; elle exerce cette autorité en vertu d'une délégation de la loi. C'est une autorité de police, en prenant le nom à^ police dans son sens vrai , primitif, légal , dans son sens le plus étendu ; ses règlemens sont une suite, un développement de la loi elle-même. Elle reconnaît et proclamé les exigences de l'utilité publique; elle satisfait aux nécessités commîmes y prévient les dangers, distribue les jouissances.
4''. Enfin, il y a un intérêt purement économique, celai qui concerne la fortune publique ; de là , pour l'administration à ;laquelle la fortune publique est confiée, un dernier ministère, uq ministère de simple gestion. Il a pour objet le matériel des divers services publics, Ics^^^Mnses, les- recouvremens; c'est l'administratioi^^lile. Elle est investie par les lois de quelques prérogatives; elle a des réquisitions à exercer, et des règles à cuivre.
A ces quatre points de vue correspondent autant de divisions du droit administratif.
Ce n'est pas que chacune d'elles soit exclusivement et uniquement i^égie par l'un des grands intérêts qui viennent 4'ètre distingués; ils sont étroitement unis entre eux, eS il est peu de questions administratives où plusieurs d'entre eux ninflueot à la fois, d'une
manière directe ou indirecte. Mais les matières du droit administratif peuvent être rangées sous quatre titres, suivant que Tune ou Vautre de ces quatre grandes vues s'y découvre d'une manière plus saillante , y prédomine, les gouverne plus essentielle* ment.
CHAPITRE PREMIER
Le premier de ces services est relatif aux forces de terre et de mer, à leur création , leur entretien, leur emploi.
Le droit administratif détermine la nature des rapports qui lient Fautorité civile à la force publique. VP^
U traite ensuite du recrutement pour les troupes de terre et pour la marine , des obligations qu'il impose et des garanties qu'il offre aux familles.
SECTION PREMIÈRE
En ce qui concerne plus spécialement le service des troupes de terre, il s'occupe d'abord de leur logement, du casernement, en tant qu'ils deviennent une servitude légale pour les citoyens.
n embrasse ensuite un second ordre de servitudes , cdles qui sont relatives à la défense des places fortes , à rétablissement des champs de manœuvre.
n examine les modifications qui résultent pour la marche de l'administration et pour la condition des citoyens ^ des circonstances qui amènent la mise de certaines villes en état de siège ou en état de guerre. Il considère le régime des travaux militaires et des établfssemens militaires dans ses points de contact avec ladministration publique.
n observe spécialement la législation exceptioûnellegue les intérêts du service militaire ont fait établir sur les poudres et salpêtres.
SECTION IL
n est une portion de la force publique qui , par sa destination , est dans un rapport plus immédiat, plus général, plus constant, avec Tadministration et les citoyens} c'est la gendarmene.
SECTION III
n est une autre portion de la force publique qui se compase des citoyens eux-méoies, et qui, bien qu'elle puisse être appelée à l'honneur de défendre l*État contre les ennemis du dehors, est cependant principalement instituée dans llntérét de Tordre public, dont Torganlsation et le service sont fixés par des lois administratives; c'est la garde nationale.
SECTION IV
La marine militaire a beaucoup moins de rapports avec TadmiaistratiOQ civile; mais les grands intérêts de la sûreté de TÉtat et de ses relations diplomatiques exercent une grande et juste influence sur les lois qui concerneût la navigation maritime.
Ici le droit administratif se lie au droit maritime; il consulte les lois sur la navigation.
A la suite de ces lois se présentent les règlemens sur les armemcns en course , espèce d'appel ou d'autorisation par laquelle les armateurs particuliei's sont admis à devenir les auxiliaires de la marine de TÉtat : de là, le jugement des prises et toute la procédure qui s y rapporte.
CHAPITRE II
Les autres intérêts politiques qui président à diverses branches de notre législation sont plutôt puisés dans Tétat de paix, dans des vues diplomatiques, dans les besoins de notre industrie ou de la paix intérieui*e.
SECTION PREMIÈRE
Cest en grande parlie un intérêt politique qui a contraint, en même temps que la distance des lieux^ de laisser les colonies sous un régime spcciql. Ici semble donc se placer la législation qui les concerne.
SECTION II
Ici se place encore la législation i^elative aux con-« solats , à la protection dont ils doivent faire jouir et notre commerce et la personne des nationaux^ dans les pajs étrangers 9 à la favcnr des relations diplomatiques, et spécialement ceux des échelles du Levant, où les circonstances locales ont dû établir, relativement aux établissemens français qui y sont formés, une protection et une surveillance particulière.
SECTION III
SI Ton veut considérer le régime des douanes^ du point de vue le plus élevé, qui est en même temps le plus juste, si Ton veut envisager les douanes moins sous les rapports secondaires des intérêts du fisc et sonsFaspect d'un impôt de consommation, que comme une sorte de vaste combinaison diplomatique qui ^e fonde en partie sur des traités de commerce , ou exprès ou tacites, qui se propose dans les relations commerciales d'état à état, une règle de réciprocité, ou un intérêt de défense pour l'industrie nationale, le régime des douanes viendra également se ranger dans cette catégorie, et cette analogie se confirmera en vojaot le régime des douanes s'unir à l'exécution des reglemens de navigation , s'exercer sur toute l'étendue de nos frontières.
SECTION IV
Les lois relatives à la naturalisation occupent un rang essentiel dans le droit public et sont nées de motifs politiques.
Celles qui sont relatives aux changemens de noms, sans toucher, aux rapports de TÉtat avec rétranger, se lient sous quelque aspect au droit public intérieur.
SECTION V
Parmi les diverses branches de nos relations diplomatiques , il en est une qui, par sa nature spéciale , se lie aussi au droit public intérieur, et qui exige des dispositions auxquelles l'administration ne reste point étrangère ; c'est celle qui a pour objet les relations de la France avec la cour de Rome. De là, en particulier, les règles l'elatives à la réception des bulles pontificales.
C'est ici le lieu d'exposer , sous leurs rapports politiques, les maximes sur lesquelles reposent les libertés de l'église gallicane, et de considérer quelle est , dans les institutions présentes du royaume , ce qu'on appelle l'autorité respective des deux puissances.
Le concours de l'administration aux autres portions de notre droit public ne parait pas assez étendu pour faire considérer celles-ci comme appartenant aussi au droit administratif.
SECONDE DIVISION
BK L*A0MmiSTRATION DE PATRONAGE ET DE TUTELLE, OU DES COMMUNAUTÉS EX DES ËTABLISSEM: NS PUBLICS.
Quelques règles générales scot communes à tous les établissemens publics et relatives à la tutelle qu'exerce a leur égard l'administration supérieure : telles sont telles qui ont pour objet les autorisations nécessaires pour accepter les legs et donations , pour aliéner^ acquérir^ transiger^ ester en jugement.
D'antres règles sont spéciales et varient suivant le caractère de ces établissemens.
11 est dans le sein de la société générale de grandes el vastes communautés formées surtout par un lien moral, qui s'étendent sur la surface entière du territoire.
Il en est d'autres qui, étant instituées surtout dans QD intérêt local , ou dans un intérêt économique , n'ont qu'une existence locale ^ partielle.
CHAPITRE PREMIER
Première classe ctétablissemens publics, établisse^ mens /ormes par un lien moral, et répandus sur toute la surface du rojraume.
Dé^ grands ordres d'établissemens présentent ce caractère : les établissemens religieux et les établissemens d'instruction publique.
SECTION PREMIÈRE
Des Ètablissemens religieux.
Les établissemens religieux occupent le premier rang par T^bjet cmincnt auquel ils se rapportent, par leur importance et leur e'tendue , dans le système des | institutions actuelles du royaume. Ils donnent lieu d'abord à quelques considérations générales; ils de- • mandent ensuite à être envisagés séparément , suivant le culte auquel ils se rapportent.
ARTICLE PREMIER
Du culte catholique.
Le droit administratif comprend divers ordres de questions relatives ,
!**• A la hiérarchie ecclésiastique, la nomination aux diverses fonctions ecclésiastiques, les prérogatives de ceux qui les exercent;
2**. A lexercice du ministère ecclésiastique, dans ses rapports avec Tordre public, ou ce qu'on nomme les appels comme d'abus;
3^. Aux séminaires sous leurs diverses formes;
4^. Aux communautés religieuses d'hommes et de femmes ;
S*". Aux fabriques des églises;
6"*. A la circonscription des diocèses , des paroisses, aux ordres religieux, aux frais généraux des ^ablissemens ecclésiastiques. .
ARTJCLB lU
ïQuelques règles spéciales sont relatires aux aatres coramonions chrétiennes.
D^autres sont relatives au culte israéllte.
SECTION II
Des ÈtabUtëetncns d^instmciion publique.
Le vaste système de lUniversité royale compc^nd dans son sein une grande partie de ces étabUss^inrat*
II est donc nécessaire d'abord d'examinei: Ja-cpi^^ titution de TUniversité ^ sa hiér^jiiie , 69 dlacipliiie, son régime^ les droits qv'elle exerce sur ses membres , sur ses élèves ; ses rapports avec l'État et les familles.
n est ur\ second ordre d'établissemens qui^.sans faire partie intégrante de rUniversité» sont placés sous sa surveillance immédiate.
Les uns ont un caractère municipal;
Les autres sont des enti'eprises privées.
Les uns et les autres reconnaissent des règleraens qui leur sont propres.
L'éducation primaii^ réclame surtout, par son im^ portance , une attention toute spéciale parmi ces deux dernières classes.
L'éducation des filles est soumise à des règles par^ tîculières.
Enfin, il est certaines grandes écoles publiques T. I. 3
spéciales pour les hautes sciences, certains établissemens de sciences et d*arts qui sont indépendans de lUniversîté , et ont leur régiofie à part.
Pânoi les demien se rangeât les académies » les bibliothèques , les musées , et aussi , k certains égards, les théâtres.
CHAPITRE II
Des Commwuuités territoriale.
La ditlsion du territoire en départemens, arrondissemens ^ cantons et communes forme un système de AiAlilles politiques, si l'on peut s'exprimer ainsi , <(lli ySieiiiient gradùéllennent s^agglomérer et s*unir dans la grande famille ou la^ société générale;
Il feut donc ayant tout consulter lés lois qiii président à cette division du territoire, et observer les rappofts de la circonscription administitative avec la circonscription judiciaire, religieuse et militaire. •
SECTION PREMIÈRE
Les règles qui régissent la constitution d# la oom«* mune^ ses rapports, soit avec FÉtat, soit avec les autres communautés, soit avec les tiers, soit avec ses propres membres, sont si nombreuses, si impor»tantes, qu'elles formeraient, en quelque sorte, à elles seules, un véritable droit communal.
11 y a lieu de considérer tour à tour:
Le mode d'existence qui lui est propre ;
L'espèce de tatelle qu'exerce k son égard Tadmi'nîstration supérieure ;
La composition, la gestion de son patrimoine;
Le mode snîrant lequel elle acquiert ou aliène ses biens;
Ses revenus et ses dépenses;
Ses dettes, ses créances et les remboursemens ;
Les travaux qui s'exécutefit pour son service ;
La manière dont elle exerce ses actions , plaide ou transige;
Les choses qui y sont en jouissance commune, et les diverses manières d'en jouir;
La manière dont s'y répartissent aussi les charges.
T«es villes, par Je nombre et l'importance des établissemens qu'elles contiennent et des services publics qô'^w dMiandent, fournissent le sujet de^nsidéralioM plte^femdacs ;
Enfîny la capitale , si^c du Gouvernement, centre de toalès lesr coHmaniDatioiis , appartenant en quelque sorte a la France entière, possédant une foule d'établissemens naticfuaux, a son r^ime a part.
' • SBCnON H.
Les Cantons,, Afroniissemenê fi Départcmens.
Ces diviflitons territoriales se distingneilt des communes, en ce qu'elles sont purement artIBcielles; elles ne sont que l'ouvrage de la loi.
Les caiâtons et les arrondissemens n'ont, sous le
rapport administratif , qu'un petit nombre d'intérêts cconoraiques qui leur soient propres.
Mais ces intérêts sont mieux déterminés, pins mulr tipliésy plus graves, pour les départemens. Les départemens pourvoient à un grand nombre de services publics, entretiennent un grand nombre d'établissemens; ils ont leurs budgets; ils votent leurs charges, leurs dépenses*
Ils réebment donc un rang essentiel dans le droit administratif; et ici se reproduit, à leur égard, une partie de la nomenclature qui vient d'être tracée pour les communes.
CHAPITRE' UI
DesÉtablissem&BS'dhiànanité. •
La Impart de ces établissemens sont des amiexes des départemens ou des communes; ils sont dotés en partie par les départemens et les communes*.
D'autres sont formés par des associations libres et spontanées.
SECTION PREMIÊREi ÈtabUssemens d'humamêé, départementaux eu communaux.
ABTICLR PirSlOfeB.
ËtAblisBemens pour le aoulagement du roalBeiur.
Les hôpitaux destinés aux malades, les hospices qui servent de refuge aux vieillards, aux infirmes , aux
aveugles, aux aliénés; les soins donnëd pour recueillir, élever, placer les orphelins et les enfans trouvés; les secoure à domicile, les monts-de-piété institués dans l'intérêt des hospices, forment un système d'établlssemens qui , en même temps qu'ils commandent le jhxs haut intérêt, occupent une grande place dans le droit administratif.
Us ont presque aussi une sorte de droit à part.
Comme la commune, ils ont leur existence propre; ils représentent des familles nombreuses;
Ils réclament de l'État un patronage constant;
Us ont leur manière de posséder, d'acquérir, d'es-^ ter en jugement, de gêner leurs biens et revenus;
Us ont leur comptabilité, leur régime intérieur;
Us ont une certaiae autorité de discipline sur Hurs membres.
ARTICLX 11.
Établissemens de rëpressfon.
Ici se présentent ; Les dépôts de mendicité ;
Les divers ordres de prisons, pour les prévenus et les condamnés*
SECTION II
Ètablissemens formés par de libres associations.
On peut les classer sous trois genres :
Le premier comprend ces nombreuses et touchantes associations qu'a fond^ en tant de Ueux et
som tant et fonnes diverBeSi le zèk de la charité , pour assister rinfortune ;
hb $oconâif lea associations de prévoyance qui se sont formées entre les particuliers eux-mêmes, et spécialement di^a les classes ouvrières.
Le troisième partidpejà la fois des deux premiers^ et comprend les caisses d'épargnes.
CHAPITRE ÏV
Ètablissemens et Associations formés dans un bai
Jinancier et économique.
SECTION PREMIÈRE
Telles sont d*abord les banques et les catkses ou comptoirs d'escompte.
SECTION II
As90ciali<m9 agricoles.
Telles sont ensuite les as.sociations de propriétaires dans un intérêt commun j pour Tassainissement, la défense^ larrosage de leurs propriétés ;
Les compagnies de dessèchement.
SECTION III
Telles sont encore les compagnies d'assurances. Maritimes ^ D'Incendies, Contre la grêle ^
(5») Sur la vie, etc., Instituées au moyen d'une prime , ou les associations formées par une garantie réd{)roque, dans un but semblable.
SECTÏON IV, Telles sont enfin les tontines.
CHAPITRE V
Les Professions syndiquées.
SBCmON PREMIÈRE.
n y a des professions syndiquées à raimn de leurs rapports avec Tadministration de justice ou de divers intérêts publics : ^ '
Avoués y Huissiers,
Commisdaires-priseurs , ^
^Agens de change, *4r
Courtiers, etc.
SECTION II
n y a des professions syndiquées dans l'intérêt des subsistances ou de Tordre public :
Bouchers,
Boulangers;
Professions qui s'exercent sur la voie publique , comme portefaix , etc.
TROISIÈME DIVISION
DE L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE S'EXERÇANT PAR DES RÈGLEMENS ET DES MESURES DE POLICE.
L'utilité publique est le but commun et constant de ces règlemens et de ces mesures.
Elle doit donc avant tout être définie par des règle& certaines y et déclarée dans des formes légales et déterminées.
La déclaration légale d'utilité publique emporte , ou l'expropriation y avec réserve d'indemnité, ou certaines espèces de servitudes.
L^ divers genres de nécessités publiques auxquelles il s'agit de pourvoir donnent lieu à i^utant de claeses distinctes de règlemens de policct
CHAPITRE PREMIER
BègU^lSàis de police relatifs atix choses qui denwir-
rent en jouissance commme*
Trois choses restent principalement en jouissance commune : la voie publique, les eaux et l'air^
SECTION PREMIÈRE
La T^oierie.
Elle se distingue en grande et petite voierie.
ARTICLE P^UUUERi
GfBiide Voierie.
Sa définition fait connaître ce qu-eUiS comprend.
ÉtablistemaU, liberté et consirvaiion de la voie publique.
Id le droit administratif traite tour à tour^
Des alignemens ;
Bes constructions contiguës à la voie puUique |
Des servitudes auxquelles sont soumises les propriétés rurales limitrophes de la voie publique;
Des fossés , des plantations ;
Des contraventions en matière de grande voierie ^ et de Ipur répression.
Roulage*
Ici le droit administratif recueille les ir^lemens relaUfs
A la charge des voilures , A la largeur des jantes.
Aux barrières de dégel ^ Aux messageries publiques.
ARTICLB n.
Petito Yoierie.
En voierie rurale, qui a pour objet les chémiiis vicinaux ,
Et en Toierie urbaine , qui a pour objet les places et rues des villes et faoiir|9.
ARTICLE lU.
La Toierie de la capitale a son code à part, qui est d'une ëteddue considérable.
sEctioN n.
Des Eaux.
Les eaux, considérées dans leur rapport avec l'em* ploi qu'en peuvent tirer l'industrie, Tagriculture, avec les dangers qui en peuvent naître pour la propriété ou pour la Salubrité publique , considérées aussi sous le point de vue de ce qu'exige leur meilleure distribution et leur libre cours , sont d'abord Fobjet de quel-' ques considérations générales .
On distingue ensuite les règlemens relatifs aux fleuves et rivières navigables et flottables, et ceux qui concernent le régime des eaux qui ne sont ni navigables ni flottables.
Cette distinction exige avant tout qu'on détermine
la conditions d'âprè$ leiqaeUes un fleuve oû nne rivière sont déclarés et reconnus navigables.
ÀEXICLE I^REMISa* De la Navigation.
Les fleuves et rivières navigables appartiennent au domaiuc public en même temps qu'ils sont une voie publique.
Il y a una navigation naturelle et une navigation artîfideUe.
La navigation naturelle comprend »
Les rivages de la mer^ les embouchures des fleuv^ les ports;
Les cours des fleuves et rivières;
Iol police des fleuves et rivièces considère tour à tour:
La liberté du cours des fleuves ,
Le enrage,
Le chemin de halageetle. marchepied.
Les rivages et les digues,
Les ports.
Les concessions d'eaux ,
Leadérivations •
Les bacs et bateaux.
Les ponts unissent d'une no»veUe maniera la police de la navigation avec celle de la voterie.
La police de k oa^iga^ODiB pour objet la création et Tentretieii des ouvrages, la conéerfation du domaine public, la liberté de la navigation, la faveur due au commerce et à l'industrie » et les diverses servitudes imposées aux riverains.
Nmigiâion arUJidelle.
•. vEUe a principalement pour objet les canaux.
Elle donne lieu à des considérations à peu près semblables ;
Elle en renferme d'ailleurs de spéciales aux prises d'eaux, aux francs^bords;
Dans le cas où les canaux sont concédés à entreprises, elle donne lieu à un nouvel ordre de considérations rdàtives, soit aux rapports de Fadministration publique avec les concessionnaires, soit à ceux de ces concessionnaires avec les tiers.
La navigation donne lieu à l'établissement de quelques mesures fiscales, qui doivent être indiquées à cette occasion.
Enfin toutes les contraventions aux règlemens qui concernent la navigation , et leur répression, terminent l'exposition de cette portion du droit administratif.
Le droit administratif recueille les r^w jrçiUtiVes aux droits et aux obligations des riverains^ et de ceux qui font un emploi quidconqiiç des ean:, mais seulement en .tant que l'exigence ,d*un iatéiét puUic s'y manifeste.
Telles sont^ par exemple, les règles relatÎTesau curage;
L'établissement des moulins et usines ;
Le règlement de la hauteur dçs eaux;
Les canaux d'arrosement, et les distributions régulières des irrigations.
ARTICLE m. •
Les î^lemens relatifs à la pèche' forment un appendice naturel au vaste* code des eaux^et-M 'pd rent à ses dtfiërentes bfvnchesi . ^ :.t
'.:;!> i.i ih-M., ' liy.
ff.'B. La sdubrité de l'air M fiiat «Cseîitiellement à tous tes autres intérêts de la santf pidbliqtte ; i» chst^ pitre retrouve sa place dans le chapitre suivant.
CHAPITKB U.
Des Nécessités cmnmurtés auxquelles il (bit être pourvu par des règlemens publics ou, des mesures
gàtérmes dk prévoyance. ,
€e8 nécessités peatètft se tapporter à deux cheft
principaux :Ta santé publique, et lèâ^âpprovisonne-
meus de première nécessité.
SECTION PREMIÈRE
De la Santé publique.
ARTICLE PREMIER*. '! >: , ■ j -^
La salubrité de lair.eit U première condition né-« cessaire à cet intérêt général ;
EtdeiJâr.lea'règloiQjené Tcdolifii aux maonfiictukres coMidAréescommemsalubras;; ' . à\. ..
Ceux qui concernenfcilcs! dépôts daiebànvres > Ta»*» sainissement des campagnes ;
Efc kaldivAR» sèf^mem relatift à 1a; \\hife dr^Ala-
'.1. , %\ ' ■■ -l- ■■ ■■••#■■.»-» /-11.- •ri<.|{t>-j t • \ .
AITIGLK II.
R^^ime sanitaire.
Les nnladies réputées contagpenses exigent des précautions qui en préyiennent les invasions ou en arrêtent les progrès* .
L'invasion de certaines maladies contagieuses est spécialement appréhendée dans les comnmnications avec les provenances des pays qui en sont ou habituellement ou accidentellement affectés.
Le régime sanitaire institué sur les côtes et sur les frontières est un système de défense contre ces dangers.
Il a aussi en résenre des mesures reUU^es aux maladies contagieuses qui se ddiveloppeniieDt sur le ter* ritoire.
Ceci conduit k exposer les mesures adoptées pour la propagation de la ,f aocine.
ABTIÇLS m.
De rExerciced^profeasiona rdstite^à l'ixidt gorfrir»
La société est i^iyement intéressée à ce que Texercice de ces professions ne soit pas imprudemment envahi par le charlataaisme et l'ignorance, à ce que les particuliers ne trouvent pas un danger nouvea^u la w ils cherchaient du soulagement et da tecours.
Delà les règlemens relatif. aux conditions nécea-
saires pour être admis à exercer la Médecine^ la Clii*» rurglcy rartdesaccoucheinenSy la Pharmacie;
A la vente des médicamens et des drogues;
Aux remèdes secrets.
Le débit des eaux minérales, les éfablissemens thermaux, ont été également soumis à des règles de prévoyance et à un régime particulier. '^
L'analogie conduit à indiquer ici l'exercice dç Fart vétérinaire , et les mesures qui ont ponr but de prévenir on d'arrêter les épizooties.
ARTICLE IV
La vie des hommes peut aussi être menacée par divers acddens qui doivent exciter la sollicitude et la vigilance de Tadmintstration publique»
Elle doit, par exemple, préparer les mesures pro-^ près ou à prévenir les incendies qui menacent à la fois la vie des hommes et les propriétés, ou à les arrêter par des secours prompts et efficaces;
Elle prépare aussi une assistance pour les noyés et les asphyxiés;
Elle veille â la solidité des constructions.
SECTION PREMIÈRE
nés Approvisionnemens.
Les subsistances sont un besoin si impérieux, si universel; ce liesoin se lie si étroitement à Tordre pu -
(49) blic comme à la santé publique , que Tadministration n'a pas cm pouvoir s'en reposer uniquement surTindustrie privée pour assurer les ressources; elle a cru devoir apporter ici, du moins en certains cas et (*ii certains lieux , une surveillance et une assistance partîculière.
Elle a donc établi des rc*glcmcns pour Texercice de la boucherie, de la boulangerie , dans les villes ;
Pour les arrivages des comestibles de tous genres, dans les marchés publics ;
Pour la police de ces marchés , et Tinspection sur la qualité des al i mens. •• ■. :
Elle a étendu cette prévoyance atti 'approvîsîonneraeus de chauffage , là où elle pouviit* parliftrb nécessaire. * '. i. .
Elle s'est surtout occupée de l'âpprovîsîorîii&neTit des grandes cités; celui de la capitale a donn^liëu a un code particulier. **.
CHAPITRE Ilï
De la Protection due ùu iras^ail çt à Vindustriç.^
Cest à rindustrie priy^^ qu'il appartient cependant de satisfaire librement et par ses seules forces aux besoins si variés des consommateurs.
Mais, encore ici, une protection active et efficace de l'adminisf ration est souvent nécessaire pom* protéger la bonne foi, pour protéger cette liberté ellemême derihdudftirie^ et seconder le dévdopperàent
de ses forces.
tK •
■ •■ rf
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SECTION PREMIÈRE
agriculture.
Une partie des lois sur la police rurale a pour objet d assurer cette protection à lagriculture.
SECTION IL
Manufactures. '
La législation sur les brevets d'invention est des- .tJAée .à encourager les découvertes dans le cbamp de riodu^trie.
Divers règlemens ont été portés sur les apprentissages et sur les livrets des ouvriers.
Des règlemens spéciaux ont été conçus aussi dans le dessein de prévenir les coalitions des maîtres ou des ouvriers, de veiller à la police des ailiers nombreux. D autres règlemens se proposent de garantir la fidélité dans l'emploi des marques de fabrique, ou dans la confection de certains produits.
"' SECTION III
Divers règlemetia 'concernent la police des bourses dû cotifimefce; Les ventes publkfpes de marçlitaiidi^es ; Le colportage, l'étalage; Le jeaugeage, le pesage et le mesurage publics ;
Lapplication du système légal des poids et mesures;
Le titre des matières d'or et d'argent.
Et enfin y la négociation des effets publics et la circulation des monnaies ^ ce moyen universel ^es échanges.
CHAPITRE IV
Du Maintien .de tordre public.
Les règlemens et les mesures qui ont pour objet direct le maintien de Tordre public servent à la foi$ tous les intérêts communs et tous les intérêts privés ; car ils ont pour but de protéger à la fois les proprié* tés et les personnes.
Us concourent d'une manière puissante , quoique indirecte, aux mêmes fins» que les; trois premières classes de règlemens que nous gênons d'indiqxtf^./ ' :
On peut considérer / soit le théâtre' suc lequel s'exerce leur application, soit les matièiies auxquelles ils s appliquent plus particulièrement. , ;rM ; . .
SECTION PBEMIÈaE.
Deê lAeuai publics.
Souià ce rapport , on considère les règlement ifels^ tîfeaux auberges, aux cafés, aux réunions publiques et nombreuses; à la voie publique àù^i,hiiaikd)a(ns un intérêt différent de celui de la voirie proprement dite; ^nftâ, lés mesures prises pour lemâintû l'ordre dans les fêles et cérémonies publique T. I.
{Sa)
SECTION II
Mesures neiatives aux tnceurs publiques.
Ce sont celles qui se rapportent aux maûons de jeu f aux filles de mauvaise vie, à tous les genres "^é désordres, autant qu'il est au pouvoir de l'administration publique de prévenir ou de réprimer ces désordres par des moyens l^ux.
Celles qui concernent les sépultures appartiennent à cette catégorie , en même temps qu'à celle de la saluante pioblique.
SECTION m.
Sûret4 publique,
Sont ce titre peuvent être rangés les ràglenoiens sur le vagabondage et sur les passeports; • Çoèx sur le port d'àrsnes;
fjmac: sur la fidiricatièn et U vente des armes dangereuses,
Et toutes les mesures qui tendent au maintien de de la tranquillité pidilique.
■ m' iiifc
COirQUlÈBIE ET DERNIÈRE DIVISION.
DE LA GESTION DE LA FORTUNE PtJÇLIQUE \ OU DE L'AOMINJBTRATION ÉCONOMIQUE.
L'administration, en gérant lepatrimotnepublic» remplit souyent ToiOSce d'une personne privée; il y
a seulement à considérer^ dans ce cas, quels sont ses droits et de quelle manière s'exerce son action.
En second lieu, elle exécute, pour les besoins du service commun, certaines dépenses matérielles, soit qu elle fasse elle-même confectionner sous ses yeux , soit qu'elle achète les objets nécessaires à ces consommations; opérations et dépenses dont le régime est soumis à certaines formes et à certaines règles.
En troisième lieu, elle concourt à Tassiette des contributions publiques; elle est chargée d'en percevoir le montant.
Quatrièmement, enfin, le dépôt du trésor public est confié k ses mains.
CHAPITRE PREMIER
Du Patrimoine public.
Il est une sorte de biens qui composent proprement le domaine public , et qui i-esf ent dans les mains de 1 administration, pour y être gérés comme dotation de l'État.
Il en est d'autres qui passent, pour leur exploitation , dans le domaine de la propriété privée, et & l'égard desquels l'administration n'intervient qnc pour cette transformation, et lors de ce passage. '
Il est enfin certains genres de propriétés privées , comme les f(ft*êts, qui sont soumises à un régime spécial et à quelques servitudes publiques.
SECTION PREMIERE
Du Domaine de l*£uu,
Oil doit examiner d atorâ de quels dlëmens il se ùMH^ke^ k quel litre il est formé.
hA se placent left âiètinction^ relatives au domaine dé VÉtat proprement dit, et au domaine de la couronne*
On examine ensuite par qui et dans quelles formes sOttt teeriiëes les actions au nom de TÉtat.
Le domaine public est prodactif ou improductif; il est exploité comme une propriété privée , ou reste en jouissance commune.
Les circonstances politiques qui se sont succédé depuis 1789 ont fait entrer dans le domaine public, à divers titres^ et malheureusement en partie par d'immenses spoliations , une grande portion des pro* priétés appartenant aux communautés diverses, ou aux particuliei^, les ont fait ressortir ensuite des mains de FÉtat par des ventes ou des concessions , et ont fait naître à cette occasion une législation toute spéciale et. fort compliquée, qui embrasse, soit les prises de possession, soit les ventes, soit les restitutions t>u les indemnités. L'application de cette législation, réservée en partie à ladminisiration par des motifs politiques^ se simplifie heureusement beaucoup aujourdliui ; bientôt elle cessera presque entièrement, et cette portion de droit administratif inter-* médiaîre, déjà fort restreinte, disparaîtra.
Cette législation s'applique aux rentes foncières qui ont aussi passé dans les mains de l'Etat.
A ce titre se rattache la législation relative aux engagemens et aux échanges.
SECTION II
Des Concessions.
Il est deux ordres principaux de propriétés qui^ en passant dans le domaine de la propriété privée, sont lobjet d'une concession de l'administration publique :
Ce sont les mines ,
Et les marais mis en dessèchement, ou les portions de rivages qui peuvent être enlevées a la mer.
A ces deux ordres de propriétés correspondent deux législations spéciales qui appellent de diverses ma«nières le concours de l'administration publique.
Chacune de ces deux législations comprend, avec son objet principal, les objets analogues qui s'y rattachent.
Ainsi se rattachent à celle sur les mines, les règles relatives aux niinières et carrières;
A celle sur les dcssèchemens , les règles relatives aux travaux de défense contre les torrenâ, ou la mer, etc.
SECTION III. ■ r.\
VI
Du Régime forestier^ \ 'l'-v.r
L'exploitation des forêts a été constamment $op-^ mise à des lois spéciales; le nouveau Code fojesUv de
la France vient d'en simplifier les règles, et en a formé un système en ks perfectionnant. Il appelle encore , k Quelques égards, quoique avec beaucoup plus de réserve, l'intervention administrative.
CHAPITRE U
Des Dépenses publiques ajant pour objet un service
mateneL
' Il est quelques règles générales qui' embrassent tous les- marchés passés au nom et pour le compte de l'État, leur forme, leurs conditions principales, leurs garanties et leurs réserves; qui prévoient le cas de leur résiliation; qui déterminent le mode dadjudtcatk>à, d'exécution, le contrôle i^ les vérifications, la liquidation et le paiement.
Les objets de ces dépenses se classent sous deux titres principaux.
SECTION PREMIÈRE
Constmctions et ouvrages d'aria
On doit déterminer d'abord ce qui imprime réellemen^ à ces ouvrages le caractère de travaux publics ;
Distinguer ensuite s*ils sont exécutés par régie ou par entreprise.
Alors se présentent les règles généralement admises pour la rédaction du cahier des charges, des devis et détails estimatifs; pour la direction, la surveillance, la réception des travaux.
Ces règles varient suivant la nature des travaux,
( ^>7 ) suivant les diverse^ branches i^e.service public pour lesquelles ils sont exécuta.'
SECTION ^I
Ftmmihtrvt d'objets conftctionnés.
Ici les règles sont égaleo^ent variées^ et descendent dans de nombreux détails. Le droit administratif saisit dans ces règles les conditions principales qui offrent/ ou à l'administra tion la garantie d*unbon service et d*une exactitude indispensable ; on aux particuliers qui traitent avec elle , la garantie d*^tre traités avec cette équité qui est à la fois le devoir comme le premier intérêt du Gouvernement luimême.
SECTION III
Des Réfjutsin'ons,
Souvent les nécessités du moment, de funestes circonstances, privent 1 administration publique de la possibilité de contracter des marchés réguliers, et la contraignent de recourir à la voie des i-équisitioits.
Mais, alors encore, des règles sévères doivent présider à Tassiette , à la répartition de ces réquisitions , h leur réception , leur liquidation , leur remboursement; elles doivent concilier, autant qu'it^est^poosible, le respect du aux droits privés avM-lei'«eidgences du service public.
CHAPITRE UL
SECTION PREMIÈRE
Des Contributions publiques.
L'ensemble des règles relatives aux diverses contributions publiques formerait à lui seul un code très étendu ; il importe à tous les citoyens d'en bien ■ connaître j^ au moins, les dispositions essentielles.
Ce code se partage d^abord en deux grandes brandies : œne des impositions directes , et celle des contributions indirectes et perceptions diverses.
Chacune de ces deux branches se sous-divise encore, selon la nature inéme de l'impôt spécial qui affecte ou les propriétés, ou les professions , ou les transactions , ou les consommations , en un mot , toutes les variétés de la matière imposable.
En s'attachant à chaque espèce particulière de contribution , il prend en considération :
L assiette, la répartition, ou la condition queloonque sur laquelle la perception est assise ;
Le xmvle de perception et de recouvrement ;
Les garanties données au trésor pour ^surer ses reoDQvremens;.
Lea garanties données aux particuliers, contce les ÎBi^alîl^^ les erreurs; la voie ouverte à leurs i^ cUmatioos.
CHAPITRE IV
Du TMtor public.
SECTION PREMIÈRE
Des Deniers publics.
Le trésor public a 6e6 caisses propreft. Il y a aussi divers genres de caisses publiques; les unes et les autres sont placées sous des garanties exceptionnelles.
Le grand intérêt de la fortune publique a fait établir^ en faveur du trésor ^ certains privilèges pour assurer ses recouvremens*
Des ivgleft' particùlièrea déterminent les oondi«* tions d'après lesquelles les titres doivent être établis , produits ; les fonhes de la liquidation , les moyeniide paiement. . .
Ces règles doivent procurer aussi et à la fortune publique et aux droits privés , tontes les garanties dune justice impartiale.
De fatales circonstances ont introduit dans ce régime de funestes exceptions^ en faisant naître des lois générales de déchéances ;
Heureusement leur application se réduit chaque jour y comme chaque jour Féquité publique est plus assurée contre la crainte de voir se renouvelai ces mesures désastreuses.
Il est cependant divers ordres de déchéances entière* nient spéciales ^ introduites dans divers services publics , que nécessitait Tintérêt de l'ordre, qui^ étant
signalées k Favaiice , ne portent aucune atteinte â la bonne foi , espèces de prescriptions qui continuent et continueront de s'appliquer, etque le droit administratif enregistre.
SEcnisir hi et dernière.
De la Compiabiliié publique.
Las'k'èglcii ^ la comptabilité française séparent et distingoeift avec autant^ de clarté que de raison les^ fonetions de^ rordonnateur ^ cdies des comptaUes.
Wes se séparent donc ellca-mémes aussi , sous ce àofùblt rapport, en deux branches.
La responsabilité des oidonnateurs est en partie morale; elle appiairtient en pai*tie a« droit public;
Celle des comptables est sonmise à des règles setèret, dont Tesécution est un devoir pour Tadministration publique.
INSÏIÏUÏES
DU
DROIT ADMIRISTRATIF
FRAMÇAIS.
CHAPITRE PREMIER
De PEmeignemènidu Droit admîmstratff.
AiTia^ nticnn. On enseignera dans les écoles de droit, le droit dTÎl dans ses rapports arec radminiltrâtion ptabHqaè et le droit administratif. (Loiduaa ventôseanXII^art. a^n^^a; décret du4* joarcomplémenUire an XII , art. lo.)
Aet. a. Il y aura à l'École de Droit de Paris une chaire de droit administratif. (Ordonnance. du 24 mars 1819, art. 3; ordonnance du 4 octobre iSao^ art. i**, n"* 3, 4: ^'^^ ^^ '9 juin i8a8, art. i", )
Tous les ëtàdiaiis suivront le coun de droit administratif pendant la 3* année de leur cours d'études. ( Décret du 4* jour complémentaire an XII, art. ii ; ordonn. du 24 mars 18 19» art. 5, et du4 octobre 1820, art. i"; ord. du 19 juin 1828, art 3.)
.L|s.étudiaQS quise destineront aux fonctions administratives sinvront en outre le comrff de droit administratif pendaiit telle autre année de leur temps d'études qu'ils trouveront plus con* venable ; ils seront examinés spécialement sur cette branche d'enseignement par le prôfessi^ui: q^ii en «st chargé.
Il sera fait mention particulière de cet examen dans leurs certificats d'aptitude et dans leurs diplômes. ( Ordonnance du 4 octobre 1820, art. 3. )
Akt. 3. Les étudians qui aspireront au doctoi^t' suivront de nouveau, pendant leur quatrième année d'études, le cours de- droit administratif. (Ordonnance du 4 octobre 1820 ,
CHAPITRE II
De VObjet du droit administratifs de ses Rapports avec le droit public et avec le droit commun.
I. Le droit administratif ^ pour objet les règles qui régisseut les rapppris réciproques de T^Kiptiifiisttation avec les administrés.
IL Les sources du droit administratif sont. 1° les dispositions fondamentales du droit public qiù, en constituant les pouvoirs de TÉtat, ont conféré a ladininistratioti ses attributions générales; 2* les dispositions expresses des lois qui lui ont donné certaines attributions spéciales ; 3® les règlcraens et ordonï^ances qui , en vertu de cette mission, ont déterminé
les principales mesures nécessaires pour assurer les divers services publics. ,
III. Le droit administratif n'est point la science de Tadministration; mais il emprunte k cette science de nombreux élémens; il lui sert de régulateur.
IV. Lie dbroit administratif a son fondement dans le droit public; il s'en distingue en partie , mais seulement comme la conséquence se distingue de son prinr cipe, en ce ^^1 est plus développé » plus variable ^ en ce qu'il se modiBe 'dans les détails suivant les circonstances des lieux et des temps.
V. JiC droit administratif se sépare essentiellement du droit commun , soit civil , soit criminel. Ses limites s'arrêtent là où commence l'application des règles du droit commun, soit aux propriétés, soit aux personnes.
VI. Réciproquement, c'est d'après des lois spéciales, et non d'après les règles du droit commun, que Se gouvernent les obligations et les droits réciproques, en ce qui touche les rapports de l'intérêt public à Tintérét privé.
VII. Lé* droit commun s'exerce entre personnes privées ; la société est toujours en cause dans lé droit administratif;-'
VllL L'expression ///niY, dans le droit administratif , ne se prend pas suivant un sens rigoureux; elle se référé à la notion de l'équité, plus qu'à celle de la justice. Le droit, ainsi considéré, tend k concilier ou à balancer des intérêts d'ordres divers, plutôt qu'à re* connaître et à consacrer des titres positifs, absolus et
(64) IX.. Cependant le droit administratif et le droit commun se prêtent un mutuel secours; ils se lient |iar de nombreuses et étroites corrélations ; ils se garantissent comme ils se respectent réciproquement.
X. Ainsi 9 d*abord et d'une part» .non-seulement radmimstraftion* doit respectarstoàt cê>pilest.vi^Ié -par le droit çomumn» les titres de propri^lëy Ijétaf (des -pcrspnnesy les'ootitnts, les servitudes » les prescrip- •tiops:^. en générarka droits acquit etiL'autorité de la •clioao: jugées mais éOe doit .recueillir cequi est établi de la sorte, s y appuyer, s'y référer^ sans les discuter, dans ses déterminations ou ses décisions, lorsque ces droits sont d^à fixés.
XI. Et lorsqu'ils lui paraissent encore incertains, • elle doit suspendre oub'miter ses propres actes , provoquer ou réserver la solution qui doit les fixer.
XII. Elle doit se soumettre au droit commun toutes les fois qu^elle se comporte comme une personne privée, par exemple^ dans les questions qui concernent le domaine public.
XIII. Elle rinvoque dans rexercice de U tatelle . qu'elle remplit visrà-vis des communauMb . et des
établissemens publics. .
Xiy . Elle y recourt pour achever ses propres opérations, loryijn'elles donnent ouverture 4 des. indemnités.
XV* Ellelui porte le tributde ses informations, de ses, déclaration^.
XVL Elle lui demande la sanction de ses règlomens.
XVII. Elle prête un appui et une protection vigi
lante à Texercice de tous les droits priva, k la propriété, à rindustric, comme li toutes les personnes, à lem* sûreté, à leur liberté , par le maintien de Tordre pnblic.
XYin. Elle emprunte souvent, elle se fait un devoir d'imiter les formes du droit commun , dans^celles de ses déterminations qui ont pour objet de régler des litiges avec des particuliers.
XIX. Dans un grand nombre de questions divisibles, pendant qu'un point dépend du droit commun, l'autre appartient au droit administratif, et la question préjudicielle doit être résolue tour .à tour par Tun ou par l'autre.
XX. Le droit commun à son tour se réfère, sous plusieurs rapports., au droit administratif :
Il suppose , conGrme , consacre l'exercice de l'autorité administrative ;
Il lui prête une sanction par des dispositions pénales;
Il établit en -sa faveur un certain nombre d'exceptions et de réserves.
iV. j9. Cest dans nos codes eux-mêmes que reposent les premiers fondemens de not^ droit administratif, et que se montrent tes principaux rapports du droit commun au droit adtninistratif.
Les dispositions de nos codes qui s'y rapportent forment donc, par leur rapprocbemenl ^ une introductioti naturelle au code tiré des lois administratives èlles-raiêmes.
FONDEMENS. DU DROIT ADMINISTRATIF tOSÉS " DANS tES CINQ OODES. .
PREMIÈRE SOUS-DIFISION.
D^ Auribuiipnt de la hoMie admùûstmtiên, qtd se lient aux : ..1 . J !.. rèigles 4» droit puifUc.
Abt* iL VAutprisation di| Roi e^t nécessaire ^ *
1^. ÂVet^ger j pour êtri^ a^mis à dl^lir 9on domicile en France :
2^. Ai^Frànçais*, pour accepter des fonctions publiées /conférées par un gourernemenl étranfger ;
Ou pour prendre du service militaire cbes l'étitdger^ ou ppiir s'af^lieir à unfjfcorporatioa militaire étrangètç, .
3®. A la Française, veuve d'un étraD0cr, c^ui, pouj; recouvrer la qualité de Française , veut rentrer en France. (G. G. , art. i3y 17, 19,21.)'
Art. 5. L'armement en course ne peut avoir Ceu séné Taj^ probationda Gouvemement. (G. P., art. 84, 85.)
SECONDE SOUS-DiriSION.
Règles du DtqU eonrnmn qui' te réjhr^nt au droit aAnimstratif,
XXI. Ces règles peuv^t êtr^ rapportées à quatre
points de vue priucipai^x. ; . .
...U eu est q^i fappelkot leSiTeglemens administra-
ti£&4 et l<^s ^connaissent pi> I^. consacrent ;
Il eu est..qui établissei>t.r^èce de tutelle que la baute administration exerce sur les établissemens publics et les communes;
Il en est qui concernent la fortune publique;
(6?) Il en est qni sont relatives aux fonctioné administratives ou à ceux qui les exercent,
SECnOHT PREMIÈRE.
Des Lois de police «I des Règlemens bdminislratif, J I«r . Choses communes ; Servitudes d'utiHuCpubliçue,
XXIL Les lois de police et le^ i^èglemenâ admi«> uistratiÊ ont essentielltaient pour objet Jes:cko9€S communes , et les servitudes d'utilité- - ptéUtque. Quelques articles fondamentaux des codes indigent et définissent ces deux grands objets du drpit ajl^ii-
Art. 5. II e^t des choses qui n'appartiennent à.pénoniie et dont rasage cBt commun à tous. Les lois dé policé rë^léât la mamere aen jouir. (C. C.', art. 7i{iy
Art. 6. tJne partie des servitudes c'tablï^ parla Toi ont pour objet VutiUté publique ou coAimunale , ou rùtîlit^ Aés particuliers. ( Ihid, , art. 649. )
Celles établies pour rûtHit^ publiqtle ou communale ont pour -ob^t le naarcbc-pîe4 le long des rivières naTjgables^ou flottables, la-£on&Uiiction pu,réparalioii;^g^P: cl^eiâi^pyxd^ naux. {ibid.y. zr\,lo&fL) , .
Tout ce ^u^. cpnceiroc cette eq^ècede pervitudç est détermine par des lois ou règlemens partiddiers. ( Ihid. , art. 6, } .
: % JA^\ flbirie. -: . '
■ . ■ è ■ • Art. 7. Les entrepreneurs 00 dire^ors de Toitoret.^ ro»bgéa publics , les uplfre^ de bairques einaviressclnt assujettis à des règlemens particuliers. (G. Cy art; 1766.)
AiT.^ 8. CerUùns règkmens de police obligent les rouliers , charretiers y conducteurs de voitures ou de bêtes de charge, à observer les précautions nécessaires à la liberté et à la sûreté de la voie publique. (CF., a^t. ^'jSy n® 3. )
Art. 9. D'autres détenninent le chargement des voitures , concernent leur réquîntion, leur mauvaise direction. (^Ibtd. y. art. 47'9,n» i.J
Art. 10. Il y en a qui sont particuliers à la petite voirie. (Ibid. , art. 47 1 , n® 3. )
Art. 1 1 . On doit obéissance à la sommation émanée de l'autorité administrative , qui prescrit de réparer ou démolie les édificoKmenafantiuine. (/diW., r&ii/. ^n^3. ) : .
JkXf^ ^1^. L'autorité chargée de la police ordonne les- piécMitions ^signaux nécessaires pour prévenir les accidens qui peuvent être occasionés sur la voie pid}lique par la vétusté y dégradation y le défaut de réparations ou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles autres œuvres dans ou près les rues , chemins , places ou voies publiques. {ïùidl, art. 478, n® 2 ; art. 479 r "^^ 4* )
Art. i3. Les propriétaires des fonds riverains d'une rivière navig^le ou Aottable doivent laisser le chemin de halage ,. conformément aux règlemens. (C. C. , art. 556. )
^lll. j4griculiure.
Art. i4* Les lois sur la police rurale talent une partie des oUigaiions existantes entre tes divers propriétaires, indépendamment de toute convention. (G. G. , aH.65i , 651.)
Art.' 'i 5. - Il est des règlemens lielatifs aux bans de vendange et autres bàns. (€. P. , 47^> S '•')
Art. 16. Il en est qui déterminent à quelle distance doivent être plantés les arbres de hautefutaie. ( G. G. , art. 67 1 . ) ' Art. 17. Il en est qui sont relatifs à l'échenillage dans les
campagnes et jardins. .( 475 » S ^* ) Art. 18.' Il en est qui sont étabUs pour prévenir , arrêter les
épizoolies. (459, 4^o , 46'- )
Art. 19. La iacnlté de chauer ou de pècbcr est reliée par des lois particulières* (C. C. , artp 7i5. )
§ IV. Mines.
AkT. 20. L'exploitation des mines ne peu^ être faite -qu'en
Tertu d'une concession du Gouvernement. {Ibid. , art. Sqs^, )
Art. 21. Les mines sontrëgies d'ailleurs par des lois et des
règlemens jNurticuliers. ( Ibid, , art. S5a. )
5 V* Constructions,
Aar. sa. Les lois et règlemens de police prescrivent def précautions relatiyement aux constructions et fouilles,; ÇX&iie/.» ibid,) ,
Et à la distance qui doit être observée en creusant les puits y fosses d'aisance , en construisant les chepiinées , âtres ou foyers, etc. {Ibid., art. €74. )
S VI- Commerce et Industrie.
Akt. a3. La société anonyme nepeut exister qu'avec l'auto * risation du Gouvernement et avec son approbation pour l'acte qui la constitue. (G. de G. , art. 87. )
Art. 24. L'acte du Gouvernement qui autorise la société anonyme doit être affiché avec l'acte d'association, et pendant le même temps. (G. de G. , art. 45« )
Akt. 25. Les commerçans , capitaines de navire , agens de^^ cbange et courtiers se réunissent à la Bourse sous l'antoritë du Gouvernement. (G. de G. , art. 71.)
Art. 26. Des règlemens de police, généraux ou particuliers, prescrivent la forme dans laquelle se constatent les cours des changes , des marchandises , du fret , des effets publics , etc. ( Art. 72 , 73 du même Code. )
Cto)
Ait.' ^. ■ Dea i^lqinenà d'administratklii piibli4[ue i rtMfs. aux produits des manufectuws françaises qui s'biportait & rétranger y ont poui* objet de garantir la bonne qualité', la di-^ xnension et la nature de la jj^hâcation. ( G. P. , art. 4i3. )
Art. 28. lA^autorite chargée de la police des eaux règle Télévation dçs déyersoirs établis sur ^s cours d'eau , pour le service •âèsiutià'é^V [Ibid, , art. 457. )
Aat.'îifQ,' I^ s^flCtèrtied^. poids et mesures a sa sanction dans les dispositions {îénâles^ui délTentlent à to\it lÂiarchaiiïd et acheteur d'employer d'âuti^es poids ou dlstiitrés métiu'es que ceux établis par la loi. ( G. P. , art. 4^3 , 4^4- )
Art. 3o. L'autorisatitttide la poHce est nécessaire pour faire le métier d'afficheur ou de cricur public. ( G. P. » art. 290: )
Aàr.'*3r.' ni y a des rtglemcfis sétt* la visite à hquel(ie un ca-* pitaîfie. ddit somnettre son navire avant de prendre dtavgei (G. de G. y art. 22$. )
%lfHw SaluMté publique.
Art. 32. H y a des règlemens relatifs aux inhumations. (C. G.,art. 77.).
Ils préviennent, entre autres y les inhumations précipitées. (G. P., art. 358.)
Art.-3'3. Ily en a qui otft ponr^ ob}«t de prévenir le danger
des exhahûsons'iasalnbres. (G. P., art. 471O
S VlII. Sânfêé publique.
Art. 34. L'administration publique détermine quels Keux serviront de prison ou de maisons de détention. ( C. P. , art. 122. )
Art. 35. Elle a la police de ces malsons. (C. d'I. C. ^ art. 61 3.)
Elle veille à leur sûreté. ( Ibid. , art. 609. ) Elle veille à ce que la nourriture des prisonniers soit sufH-sanle et saine. {Ibid, , art. 6i3. )
£Ue éA nomme Ici gardiens. {Ibid^, art. 606.) : •
Les administrateurs visitent réguIièMnent ees ïMîsails. ( /6iVf. , art. 61 1 9 61a. )
Art. 36. Le^ individus déclarés légalententi vagabond* sont mis à la diéposition dû Go/nvemement ; ib {>eilVefit> 'paréés ordres, être transportés hors ^u territoire* du MyàiiUte,^ Wl être renvoyés dlans lellr éottmiine, s'ils éiintfi^ta»nés)Mir)è maire , le conseil municipal , ou cautionnés psfT un 'dto^én notable. (G. P. , art. 270 , 371 , 272 , 273 , 282.)
Art. 37. Le renvoi sbus la surveillaLnce de la hante police met à la disposition du Gouvernement 1^- individus qui, dans les cas prévus par la Ibi, ont subi cert^in^ condamnations des tribunaux , s'ils ne fournissent une caution épty^^ble de bonne conduite. -....*
Dans ce cas, le Gouvernement a le droit dWdonner^^spil: l'ëloignement de l'individu d^un certain lieu, soit sa' résidence continue dans un lieu déterminé de l'intérieur du royaume ; Aq le détenir sll rompt son ban, ou de le relâcher sous caution.
(C. P. , art. 44 , 45, 46, 47, 48 ,49, 58;, 67, lo^;)'; ,
Art. 38. Le Gouvernement est chargé , 1 ** de fixer reuiroit où un individu sera transporté, en cas de condamnation à la déportation ou au bannissement ; 2*^ d'indiquer , par âes T:èglemens , l'emi^loides sommes gagnées par un indiyidji condamné a la réclusion. (€. P. , art. 17 , 18 , 21 , 32.)
Art. 3g. Il y a des règlemens qui prohibent la fabrication et l'usage de certaines armes. (C. P. , art. 3i40 '
il' I .
S IX. Mesures d'ordre public.
Art. 40. Il y a des règlemens qui interdisent les maisons de jeux de hasard et les loterie^ clandestines. (G. P. , art. 4io. )
Art. 41 • Il en est qui défendent de tenir une maison de prêts sur gages sans autorisation , et sans avoîif le registre exigé pourrinscription des sommes prêtées, des effets donnés en gage, et des noms et qualités des emprunteurs. (G. P.', art. 41 1 .}
Ait. 42. Les aubei^istes sont tenus de se conformer aux i*è«
glemens sur la tenue de leur registre , et sa représentation aux autorite's municipales. (G. P. , art. 47^. )
Art. 43. Aucune réunion de plus de vingt personnes , se rassemblant i des. jours marqués y ayant un but politique , religieux» littéraire ou autre, ne peut avoir lieu que de l'agrément du Gpaverneaient, aux condi^oos qu'il lui plait d'indiquer » fft;dan4,,le lieu désigné par l'autorité municipale. ^C. P., art«.99i , ogfi» 293, 294.)
.:sz. I
^X. Dispositions générales.
Art! 44^ I'^ l^"! et les règlemens particuliers sur les matières qui n'ont pas été réglées par le Code pénal sont maintenus par ce CôiJe. (C. P: , art. 484. )
N. B. Dans le nombre des lois et règlemens auxquels se réfèrent impÛcitement les articles, et qui ont été iudiqiiés par l'orateur du Gouvernement , chargé de présenter lé Gode pénal, oîi doit signaler spécialement ici ceux qui suivent, et qui appartiennent plus ou moins au droit admij^istratîf :
Ge sont ceux qui sont relatifs aux ^taxes , contributions di-^ rectes ou indirectes, droits réunis, de douanes et d'octrois;
Aux ifinù pour le prix de certaines denrées ou de certains salaires;
Aux calamités publiques, comme épidémies, épisooties, contagions, disettes, inondations;
Aux entreprises de services publics, comme coches, messageries , voitures publiques de terre et d'eau , voitures de place, numéros ou indications de nom sur voitures , postes aux lettres et postes aux chevaux ;
A la formation , entretien et conservation des murs , chemins, voies publiques, ponts et canaux ;
A la mer^ à ses rades, rivages et ports , et aux pêcheries maritimes ; à la navigation intérieure , à la police des eaux et aux pêcheries ;
A la chasse , aux bois et forêts ;
Aux matières génc^rales de commerce, affaires et expédia
tient maritime^, bourses ou lasseÉnblemeiis commerciaiUy police des Somm et marchés ;
Aux commerces ptrtkaliersd'orfévrerie, bijouterie, jodl-< lerie, de sermrtiie et des gens de marteau; de pharmacie et apothicairerie ; de poudres et salpêtres ; des arquebusiers et artificiers; des cafetiers , restaurateurs ^ marchands et dëbitaos de boissons; des cabare tiers et auber(;istes ; à la garantie des matières d'or et d'argent ;
A la police des maisons de débauche et de jeu ;
A la police des fêtes , cérémonies et spectacles ;
A la construction y entretien, solidité, alignement des édifices, et aux matières de voirie;
Aux lieux d'inhumation et de sépulture;
A Tadministration , police et discipline des hospices, maisons militaires et hizarets ; aux écoles, aux maisons de dépôts , d'arrêts, de justice et de pdnc , de détention correctionnelle et de police ; aux maisons ou lieux de fabriques , manufactures oii atelierâ ; à l*oxploitation des mines et usines;
Au port d'armes ;
Au service dés gardes nationales , etc.
SECTION II
XXnL L'administration aapërieure exerce une sorte de tutelle sur les communautés et ëtablissemena publics.
Cette tutelle a pour objet essentiel les autorisa-^ tions et homologations dont ces communautés ou établisseineiis ont besoin dans la gestion de leur patrimoine.
Akt. 45* l^es biens des communes et des établissemens publics sont, dans leur administration, soumis à des règles spéciales. (G. P. , art. 637.)
Akt. 46. L'autorisation royale est nécessaire «
1^ PoarTacc^UtiiiiUlesâlipositioiiB^iifrefiftoiitfeslaïkien* taires, faites au profit d'an liospicie, des palKroi) d'une cmnmnne^ on-d'an ëtabUiieaiéht'j^bllc. (t.C. ; un. ^lo, 937. )
s**. Pour qu'une counnixnft ou un ët&blîsdMneÉlI! public puisse transiger (304^1 Code ciTil) ou former une demande enr jusUoê^^t G. de P. & ^ art.' i o3a.)
SECTION III
De la Fortune publique.
J 1er. Domaine de VÈtaU
Art. 47* Les fleuves et rivières. navigables et flottables, les fies y ilôts, attérissemens (|[ui se forment dans leurs lits^le^ rivages , lais et relais de la mer , les ports , bavi-es , rades ; les portes, murs , fossés, remparts des places de guerre et des forteresses; les terrains , fortifications et remparts qui ne sont plus places de guerre ; les chemins , routes, rue$ entretenus par l'État, et généralement toutes les portions du territoire, non susceptibles d'une propriété prîvée, font partie du domaine public. (C. C. , art. 538, 54o, 54i, 55;, 56o, 714-)
, Art. 48. Sont considérés également comme domi^oiaux , les biens vacans et sans maîtres, les successions abandonnées, et les biens de ceux qui décèdent sans héritiers. (G. G. , art. 53g , 713, 723, 768.)
Art. 49* ^^ matière de succession vacante, le domaine
doit demander l'envoi en possession, faire apposer les scellés ,
^dresser un exact inventaire , à peine de toui dommages-intérêts
envers les héritiers, s'il s'en présente. (G. G., art. 724» 1^%
Art. 5o. L'administration et l'aliénation des bien^de l'État sont soumises à des formes et à des règles spéciales. (G..G. ,
Art. 5i .^Une protection spéciale est assurée par les lois aux
propriélcs de TÉtat et édifices public». fC P^-, art. 9S, 96^
5 IL Privilèges du Trésor pubUc. "
Akt. 52. Le Trésor est un créancier privile'gié; ce priviléije ^t Tdglé par des lois particulières. (C. C. , art^ 2098. )
ÂET. 53. Les droits et créances auiiqucb l'hypothèque légale
est attribuée sont : ceuic 'de l'État, des communes et
établissemens publics , sur les biens d^ receveurs et administrateurs comptables. (C. G. , art. 3f 21. ) , . . .
Art. 54. Tout dépositaire et comptable des deniers puldics qui détourne ou soustrait les fonds et les titres ou effets qu'il avait entre ses mains, à raison de ses fonçons, est soumis à des peines spéciales. (G. P. ^ art. 169, 170 , 171, 172, 173. ).
Aar. 55. Toute saisie-arrét formée. entre les mains d'un comptable de deniers publics est nulle, $i elle n'est visée sur l'original par le fonctionnaire chargé de la recevoir en parlant à sa peraomie; et, en cas de refus de sa part, le visa doit être donné p^le procureur du Roi. (G. de P. G. , art S6r.)
AaTr ^^ La contrainte par corps est autorisée contre le dé- Uteur d'amende et frais de justice. ( G. P. , art. 52 , 4^- )
Art. 57. Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit sont tepus solidairement des amendes et frais de justice ( G. P. , art. 55. )
Aet. 58. Mais quand les bieps du condamné sont insuffisans pour payer et l'amende et les restitutions et les dommageskitërêts , ces dernières condamnations sont acquittées avant l'amende. (G. P. , ait. 54. )
Abt. 59. La loi punit la délivrance de fatît certificats qui cansentunpréjudiceauTrésor (G. P. , art. 162);
La contrefaçon des marques apposées, au nom du Gouverne^ ment, sur les diverses espèces de denrées et marchandises (G, P. ^ art. 142} ;
Le feux commis par un fonctionnaire public , soit par sî^ gnatnres, altération d'actes, écritures supposition de pcr^ tonnes , soit par des écritures faites ou intercalées sur des l'e--
gistreé, actes publier, depuis leorconfcctioii ou dôture (& P. , art. 145 );
Le détournement, la deatruction, la 8U{^»re8sion d'actes ou titres par un comptable ou fonctionnaire public (G. P. , art. 169, 173);
Et celle des registres , minutes on actes origtnaus de l'autorité publique. (G. P. , art. 439: )
IIU. Crédit public.
Ait. 60. Le cours des effets publics résulte des négociations qui s'opèrent à la Bourse. (G. de G. , art. ^72.) ,
Aat. 61. La loi punit toutes les manœuvres frauduleuses, Cgiux bruits , coallfions , ayant pour but de causer une hausse ou une baisse des fonds publics. (G. P. , art. 419* )
Aht. 62. Elle proscrit les jeux de Bourse , les' paris à la bausse et à la baisse, et toute vente fictive des effets publics. (G. P., art. 4^1 , 4^2.)
AaT. 63. La loi punit la contrefaçon , l'altération des monnaies d'or, d'argent ou de billon, ayant cours en France; la falsification des effets émis par le Trésor , où des billets de Banque ; l'usage des fausses pièces ou billets contreiaits , la non révélation, dans les vingt-quatre beures, de Texbtence d'une fabrique ou dépôt de fausse monnaie. (G. P. , art. i33, i3g, 140.)
Ç IV. Services publics.
Aht. 64* Des lois spéciales régissent l'administration des travaux publics. (G. G. , art. 2070. )
Aet. 65. L'administration publique a le droit de requérir , pour le service public , les secours et l'assistance des gens de l'art et fies citoyens. (G. P. ^ art. 475 j iSg* 160. )
Art. 66. Il est défendu, dans le cas d'adjudication d'une fourniture ou d'un service, d'entraver ou troubler la liberté des enchères et des soumissions, par voie de fait , violences ou menaces , soit avant , soit pendant les enchères ou les soumissions* (G. P., art. 412»)
Akt. 67. lia loi paoït toatet voie* de lait par lesquelles on s'opposerait A la confection des travaux autorisés par le Gou- Ternement.
A&T. 68. Elle punit tout individu charge de fournitures, entreprises pour le compte des armées de terre ou de mer , qui , sans y avoir été contraint par une force majeure , fait manquer , soit par son fiât , soit par celai de ses agens, le service dont il est chargé; tout employé du Gouvernement qui a aidé le fournisseur à fidre manquer le service ; la négligence , la mauvaise qualité des fournitures. (G. P. , art. 43 1 , ^3%^ ^33. )
S V. Procédures particuUhres.
Ait. 69. Les demandes qui intéressent l'État, le domaine, les communes, les établissemens publics , sont dispensées du préliminaiic de conciliation. (G. de P. G. , art. 49 9 S **'*)
Ait. 70. Elles doivent être communiquées au procureur 4u Roi. (CL de P. G. , art. 83.)
Abt. 71 . L'État , les communes et les établissemens public» peuvent se pourvoir, par voie de requête civile, s'ils i^'ont été défendus, ou slls ne l'ont été vdablement. (G. de P. G. , art. 481.)
La* requête civile formée par l'État est recevable, quoiqu'il n'ait pas préalablement consigné la sonune de 3oo fr. exigée pour amende. (G. de P. G. , art. 494*)
5 !▼• Conservation des titres; Pihces fausses.
AaT. 72. Les comptables de deniers publics sont dispensés de faire en justice la déclaration affirmative exigée de tout tiers saisi; ils de'Uvrent un certificat constatant ce qui est dA an saisi. (G. 4^ P. G. , art. SSg.)
Aat. 78. La péremption d'instance a lieu contre l'État. (G. de P. G. , art. 398. )
Ait. 74* Quand il s'agit de domaine et droits domaniaux, l'Eut doit être assigné en la personne ou au domicile du préfet
éa Âi^iMifteiiieiit où siëge le trîbonal de première instanœ qui doit codiMlttre de la demande. (C.dcP. G., art/ €9, S *•) Le Trésor royal est assigné en la personne deeoil agent.
SECTIOIf IV.
Des Fonctions administratis^s^
XXIV. F^os codes rappellent et ^nctionnënf le pcîlicipd fondamental de la distinction des pouvoirs.
X^CV. tJn grand nombre de dispositions des codes rappellent aux administrateurs les devoirs qui leur sont imposés dans lexercice de leurs fonctions;
D'autres les protègent dans l'exercice des mêmes fohctions.
^ I^'. De la Distinction des pouuoira.
Ài^T. 75. Les administrateurs ne peuvent s'immiscer dans TexerctGe du pouvoir lc(;islatif. (C. P., art. i3o.)
Art. 76. Ils ne peuvent également intimer des oi*di*es ou défenses aux tribunaux, et entreprendre, en quelque façon que ce soit, sur les fonctions judiciaires. (C. P. ^ art. i5b| i3i.)
Art. 77. Die leur côté, les cours et tribunaux, juges et officiels du ministère public ne peuvent s'immiscer dans les matières administratives , faire des règlemens , refuser d'exécuter Ic^ ordres émanés de l'administration, procéder nonobstant un conflit légalement élevé. (C P. , art. 127, 128, 129.)
yïï. Devoirs et respônsabîtité des fonctionnmres publics. .
Aktj 78. 11 est interdit aux fonc^nnaireé publics de sus^ pendre 2 "
i*>. Par des démissions concertées ^ la marche- de l'administration (C. P., art. 126);
■ '"2*. De sortir des bornes At leurs foncttons^ (G. P., art. 98), o«i de les continuer après avoin -été suspendus, révoqués,
deÊÛîMÈé» on mttplacesy ou de leB exeitser ^tant d'avoir prélé serment. (C. P. , art. 196 , 197, 258, aSg. )
ieMr« 79. Il leur est défendu de requenr la fcnrce publique ptar empêcher rezécntion des lois, dés ordres du Gouf c n»* ment, des mandemens de justice, ou la perception d\m€ contribution légale. (G. Ky.S'^-iSSr, 189, 190, 191.)
Art. 80. II. leup est iniccdit de délivrer des passeJ;»ons sans connaître ceux (pu les requièrent, ou sans avoir fait attester les noms, quaVués et domicile des reque'rans, par témoins notables , de donner ancuu certificat mensonger et de comphi^i» sauce. (Art. i45, 146, i55, i58, 160.)
Art. 61. La concussion, chez les comptables, lacormptioai de la part de tout fonctionnaire , est sévèrement réprimée par les lois. (C.P., art. 174, 175, 176, 177, 178,)
Art. 82. La toi considère eomnre plus coupable que tout autre, le fonctionnaire qui facilite un crime (G. 1^., art.60, 198,46a);
Qui attente aux mœurs (G. P. , art. 339 ); . .
Aide à faire manquer un service public (G. P. , art. ^32);
En un mot , qui se k^nd complice d'un crime ou d^un délit ^ surtout lorsque la nature de ses fonctions le chargeait spéciar iement de les réprimer. (G. P. , art. 4^- )
Art. 93. La loi punit quelquefois eb eux une négligence et les fautes Inèine Tégèrcs, la détiVrdnce irréfléchie d'un passeport, d'une feuille de route. (G. P. , art. i55, 157.)
Art. 84. Elle considère la partialité comme une forfaiture. (G. P. , art. 18S.)
Art. 85. La loi défend de prendre aucun intérêt dans le» marchés dont l'esétiition est confiée à leur surveHlance , et de laire le commerce, en certains cas, des denrées, hors celles qui proviennent de leurs propriétés, dans les lieux où ila exercent leur autorité.' (G. P., art. 175, 179. }
Art. 86. Toute violence envers les citoyens estsévèrenunt interdite* aux «CoMetionnaires publics. (G^ P. , art. 186.)
Art. 87. Ils ne peuvent dénier ; sdûs aucun preste, la
jnslice qjoTÛM doÎTent aux citoyens qui la leur draiandent, (C. P., art. i85.)
AaT. 88. Il leur est «ajoint^ non-veulement, i^ de respecter, mais de protéger la liberté individuelle et les droits politiques des citoyens ;
2®. De ne détenir aucun citoyen liors les cas prévus par la loi., m en d^autres lieux que les' maisons d'arrêt déterminées par le Gouvernement. (G. P., art. ii^, ii5, 117, 12a.)
Aai. 89. Ils doivent l'exemple du respect des lois dans rexevcice . de leurs fonctions. Des dispositions pénales répriment toute correspondance et toute coalition entre eux, dans le bat de concerter des mesures illégales contre l'exécution des lois ou des ordres du Gouvernement. (G. P. , art. ii4,-ii5, 116, 117, 119, 123, ia4, 125.)
Art. 90^ Les deniers publics, les actes et les titres confiés aux comptables, aux administrateurs^ aux fonctionnaires, sont, entre leurs mains, un dépôt sacré, et la violation de ce dépôt est rangée, parla loi, au nombre des crimes. (C. P. , art. 170, 173*) f
AxT. 9t. Est également rangée parmi les crimes toute supfuression , toute ouverture de lettres confiées à la poste , commise ou facilitée par un agent du Gouvernement ou de l'administration. (G.*P.,art. 187.)
Art. 92. La loi s'arme de toute sa sévérité contre la trahison qui livrerait aux étrangers ou aux ennemis les plans de nos établissemens militaires. (G. P., art. 81.}
§ III. Protection accordée à F exercice des fonctions adminis^
tratives,
Aar. 93. La loi défend à qui que ce soit de s'immiscer sans titre dans les fonctions publiques , d'en faire les actes ou d'en prendre les insignes ( G« P. , art. 258 , 259) ;
Ou d'exécuter aucune arrestation sous un faux costume , ou avec un faux ordre de l'autorité publique (G. P. , art. 344) î
Ou de fabriquer aucun certificat sous le nom d'un fonctionnaire public. (G. P. , art 161.) t
AaT. 94. Les lois iutei'iUsentauz ecclésiastiques de critiquer, «n chaire ou par mandonent , les «eles da GoaTernement , de provoquer les citoyens à la désobéissance aux lois , d'entretenir aucune correspondance avec une cour étrangère j sans l'aurisation da Gouvernement. (G. P. , art. aoi , ao2, ao3 , 204 1 2o5, ao6y 207.)
Aat. gS. La loi autorise les fonctionnaires administratifs à requérir l'assistance de la force publique (G. P. , art.334) ;
Et même à réclamer l'assistance des citoyens, en cas de fléaux calamîleuxy incendie, inondation, etc. (G. P. , art. 47^> n® 12.)
Art. g6. La loi assure aux fonctionnaires publics le respect qui leur est du dans Texercice de leurs fonctions. (G. P. , art.
Ait. 97.1[jes fonctionnaires publics ne doivent être détournés sous aucun prétexte de Taccomplissement de leurs devoirs, sans tme nécessité absolue.
Ils ne peuvent être tenus d'accepter une tutelle. (G. G.,
art. 4^71 42^9 4^9»43o» 4^>')
Certains fonctionnaires sont , ou peuvent être dispensés de venir en personne déposer comme témoins en matière criminelle devant la Gour d'assises. (C. de J. G., art. 5i49 5i5, 5i6y 517.)
Le délai d'appel est au(jmenté d'une année quand le demandeur est, pour le service de l'État, absent du territoire* européen. (G. de P. G. , art. 485.)
En matière de saisie-arrêt , les comptables tiers saisis ne sont pas assignés en déclaration af&rmatiye. (C. de P. G. , art. 56i , SGg. )
Art. 98. Quand les fonctions sont à vie, le domicile du fonctionnaire est transféré de plein droit an lieu ou il exerce ses fonctions. (C. G., art. 107.)
Art. 99. Les traitemens et pensions des fonctionnaires ne peuvent être saisis que pour la portion déterminée par le Gou- - vemenicnt. (G. de P. G., 58o.)
CHAPITRE m
Rapports du Omit administratif actuel au Droit
administratif ancien.
XXVI. Le droit administratif actuel se fooda essentiellement sur la législation de 1789, qui, en distinguait et séparant les pbuyoirs , a déterminé et circonscrit les attributions de Fautorité administrative^ et c'est en cela qu'il se distingue principalement du droit adfninistratîf ancien , ou antérieur à 1 789.
XXVII. Cependant le droit administratif actuel se lie aussi sous plusieurs rapports au droit administratif ancien; il a hérité de celui-ci des règlemens qui étaient le fruit de Texpérience, et qui continuent de régir y par un certain nombre de leurs dispositions, diverses branches des services publics.
Une portion de ces dispositions des anciens règlemens a été expressément rappelée et maintenue par des lois positivais ;
Une autre portion continue de fait à subsister , à éti*e appliquée, et conserve sa vigueur, par cela seul qu'elle n'a été abrogée ni spécialement, ni en principe, par la législation récente.
XXVIII. Ce n'est toutefois qu'avec une extrême réserve qu'on peut admettre comme tacitement maintenues certaines dispositions des anciens règlemens que les lois récentes n'ont point rappelées; car elles peuvent être tombées en désuétude; elles peuvent ctre repoussées par l'esprit général de la nouvelle lé-
gislation ; elles peuvei)4 tic plas se trouver en accord avec les institutions ou les circonstances.
Cette observation concerne spécialement les dispo* sitions prohibitives qui se liaient plus ou moins a l'anden système des privilèges et des exceptions, el aux dispositions pénales presque toujours annexées autrefois aux règlemens d administration publique.
JV. B. Quelques exemples montrent comment la législation présente se réfère d'une manière oi| expresse ou générale aux règlemens antérieurs.
Ces exemples semblent devoir être surtout empruntés à L'époque où la séparation des deux systèmes était plus récente et plus prononcée.
SECTIOiV PftEmÈAE.
Anciens Htgfemens spéciaux, maintenus d'une manière"
expresse.
Art. loo. Sont maintenus les anciens règlemens de police relatifs à rétablissement ou interdiction dans les villes,' dei usines, ateliers, fabriques, nuisibles à la sûreté et à la salur- Lrité des villes. (Loi du 21 septembre- i3 novembre 1791.)
Art. ici. Sont également maintenus les anciens règlemens relatife :
i''. Au titre et à la sûreté de l'achat et de la vente des matières df or et d'argent ;
2^. A la vérification de la qualité des pierres fines ou fauaBe»^
3*. A la présentation , au dépAt et à Tadjudicatioti des effets précieux dans letmonts-de^iété^ lombards,, et autres maisoiu de ce genre;
4*^. A la salubrité des comestibles et médicamens, et à h sûreté de Tachât et de la vente des drogues^ médicamens et poisons ;
. 5*. Aux objeti de serrurerie ;
6*. A laTOÎerie, à la coDstruciioQi tolidité et lûretc des bAtimens. ( Loi da ig-22 juillet 1 791 ^ tit. I**, art. 29. )
Art. 102. Sont encore exécutoires les anciennes ordonnances de police et militaires , sur la nature et les formes du service, et notamment sur la police des spectacles. (Loi du
Abt. io3. Sont maintenus les lob et règlemens sur la marque et le contrôle des matières d'or et d'argent. (Loi du 3i mars*3 avril 179:. )
Abt/ 104. Sont également maintenues les dispositions des lettres de patentes du 28 juillet 1 783 , relatives à la déclaration exigée des orfèvres , serruriers, horlogers, et autres, faisant usage de presses , moutons , laminoirs , balanciers et coupoirs , et à la fabrication de ces machines. (Arrêté du 3 germinalan IX.)
ART4 io5. Sont encore conservées les dispositions de l'ordonnance de 1669, relatives à la servitude du chemin de hallage , et à la police et conservation des rivières navigables et flottables, à la construction dans ces rivières, de moulins, usines , barrages; au détournement de leurs eaux , etc.. (Arrêté du 19 ventôse an YI. )
* SECTION II
Dispositions générales sur le maintien des anciens règlemens,
Abt. 106. Le Gouvernement, les administrations et l'autorité chargée de la police , peuvent ordonner la réimpression , Taffiche et la pubUcation des lois anciennes ou récentes , et même des règlemens. (Loi du 17. vendémiaire an lY, art. 21.)
L'autorité municipale peut, par des arrêtés, publier de nouveau les lois et règlemens de police, et rappeler les citoyens à leur observation. (Loi du 19-22 juillet 1791 , art. 4^.)
PREMIÈRE PARTIE
DES INSTITUTIONS ADMINISTRATITES.
XXIX. C'est d'après la nature des attributions conférées a l'administration qu'a dû être réglé le système d'organisation destiné à y satisfaire.
XXX. Tel est, en effet, le caractère essentielle-^ ment propre au système -actuel de l'administration
I française : U forme des diverses institutions dont
elle se compose, la distribution des fonctions, le mode de leur exercice, correspondent, avec un accord remarquable ,.soit dans l'ensemble, soit dai^ les détails , àùx conditions qui résultaient des attributions générales qui, d*après nos lois, constituent la mission de Cette portion de la puissance executive.
LIVRE PREMIER
Attributions essentielles et générales cqfiférées par
les lois à Vadnùnistration.
XXXI. LIadministration s'exerce tour à tour dans deux sphères distinctes, successives, i!nais cependant liées entre elles :
D abord, en se portant directement et immédiatement au but qui lui est marqué, elle consulte Tatilité publique; elle pourvoit aux différens services publics par les moyens qui sont en son pouvoir; elle agit spontanément , sans être encore provoquée; elle est toute en action.
Maîs^ en cherchant à satisfaire à Futilité commune, elle rencontre les intérêts individuels ; elle les trouve ou opposés entre eux, ou réclamant contre ses propres mesures : ici commence pbur elle une seconde sphère; elle statue y elle prononce^ elle arbitre.
Il faut voir quels sont les deux ordres d'attributions qui répondent à ces deux ordres de circonstances, corn* . mçnt le second naît du premier, et toutefois s'en dis-
lingue.
XXXII. Après avoir déterminé avec précision la nature de la mission dont ladministration est investie, on reconnaîtra ce qui Técarterait de son but.
Après avoir parcouru le domaine qui lui appartient, ont pàarqûera donc les limites qui circonscrivent ses attiributions.
'''XX!llII. Ici, on la verra en présence de Taulprité judiciaire, et les rapports qui doivent s'établir entre ces deux grandes branches de la puissance executive résulteront de la nature propre à chacune d'elles.
CHAPITRE PREMIER
De la simple Action administrative.
XXXIV. Lorsque l'administration, dans son premier fQOuvement, se portant directement à son but, agit d'une manière spontanée , ou n'étant provoquée du moins que par les demandes de ceux qui invoquent son assistance , n'est encore appelée qu'à une simple action , elle peut agir suivant quatre modes diflërens, parcourir quatre degrés successif.
XXXV. Elle peut d'abord n'être qu'un orgine d'instruction
XXX VL Elle peut eostuite être un instrument d'o^ pératîons purement matérielles.
XXXVII. Elle peut s'exercer comme une puissance ou une force morale.
XXXVUI. Elle peut enfin être revêtue d'une au«* tonte positive.
XXXOu Dans le premier ordre d'action ^ elle provoque ^ recherche, recueille et transmet la lu-* mîère;
Elle informe, elle constate, elle vérifie, elle îns* peete, elfe apprécie les renseignemens, eUe donne des- déclaration» authentiques.
XL. Dans le second ordre d'action, elle, gère les bieoset dispose des propriétés communes; elle aliène, acquiert, échange, concède; elle garde. Conserve; tUe exerce des actions, ou défend en justice;
Ensuite elle exécute des travaux, elle construit, répare , entretient; ^
Enfin, elle perçoit les revenus, acqmtte les dépenses, liquide les créances et les dettes.
XLI* Dans le troisième degré d action , jouissant déjà d'une certaine puissance, sans être cependant encore précisément une autorité, elle jouit de Tune de ses plus belles prérogatives, d'une prérogative indéterminée dans ses règles et son étendue , mais éminemment bienfaisante ; elle exerce une sorte d'in* fluence toute morale.
Dans ses rapports avec les individus , elle instruit , encourage, récompense, assiste, secourt, protège;
' Il
•^ JIHi^ " 1_ J*.
Daps ses .l'dpporls ayec les ccnoniniiiiautés ^ elfe dirige, homologue, autorise, surveille, ea même temps qtCeUe prétcî txè :apptii tufékirev
XLII. Dans le quatrième degré .enfin, radmitiis-* (ration sp tronre ioTestie, par les lois, .d'une autorité expk*esse. Ce n'est point encore une autorité qui prononcé' sur des, litiges; c'est une autorité qui commande au nom de lutilité publique. .
V Gette^tfutôrité' s'exerce quelquefois en ce qlii-'coue«riie1eft cboaes , quelquefois Bn ce qui concerne les personnes.
' ' 'XLIII. Ainsi,- en ce quiconceme les choses^ elle a pouF effet de fidre naître , de la déclaration d'vtiUlé publique , certains genres de servitudes auxcpiels la propriété se trouve soumise*- . .
. JLLIVi En ce .qui concerne les personnes, elle a pour efiet de procurer pour le service de la^ sodé^ , l'obéissance de l'agent de l'administra tion même, ou de ceux qui ont. contracté avec elle relativement à ces services, ou^ême des simples particuliers. - ' XLY • Cette autorité s'exerce quelquefois, par des règlemens qui ont un caractère de généralité , qui embrassent les cas analogues, qui prévoient l'avenir;
XLVL .'Quelquefois elle s'exerce par des mesures locales, momentanées, individuelles.
: XLVII. En vertu de cette autorité, l'administra-* tion requiert, prescrit, permet ou interdit.
iV. B. Les articles qui suivent indiquentseulement les attributions les plus générales de l'administration publique. Ils ne peuvent en traiter toutes les spécia-
Utés ; celles^ doivent «e développer dans la seconde partie du code*
ART. 107. L'administration transmet les lois, et en procure r.exécutîoa dans tout ce qui concerne le maintien de l'ordre publicyla fortune de l'État , les intérêts de la prospérîtë génë-* raie, les . communautés et les divers établissemens publics. (Loi des 27 avril -25 mai 1791, art. 5, 6, 7, 8, 9, 10^ i^y i5et 16.)
ART. 108. L'administration est char^jée de rassembler tous les renseignemens nécessaires pour arriver à la meilleure cipconscriplion possible des départeniens, des arrondissemens , des cantons et des communes ; de préparer ^ à cet égard , tous les plans et projets à présenter à la législature. (Loi en forme d'instr. des 12-20 août 1790, § 3.)
AaT. 109. Elle lait dresser un tableau, 1* des routes, ports de mer, rivières navigables, canaux publics, et de leur état; 2** de la situation des ouvrages d'art, pour les parties dont la dépense est à ja charge. (Loi des 3o juin -2 juillet 1790, art. t) •
ijLT. iio. A l'administration appartient la confection des rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables, le réglemente! la surveillance de. tout ce qui concerné^» tant la perception et le versement du produit des contributions, que le service et les .fonctions des agens qui en sont chargés (loi du 22 décembre 1789 , sect. 3 , art. i) ;
Iieur versement dans les caisses publiques* (loi du 14 décembre 1 789 , art. 49) ;
L'ordonnancement et lé paiement des dépenses locales { loi du 22 décembre 1 789 , sect. 3 , art. i ) ;
La direction des travaux puMics'i- " -
La r^ie des établissemens publies et d'utilité gén'érale;
La conservation des pro{^riétés publiques ;
L'inspeetion directe des travaux de réparation on de leçonstraction des églises, presbytères et autres objets relatifs au ^culte religieux (loi da. 14 décembre 1 789 , art. 49 > 5i ) ;
'Ait. I90. Elle màîntient la" sûreté , la commodité dans les roes, places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, Tillumination, reulèvcment des encombremens , la démoli tîon -ou la réparation des bâlimens menaçant ruine , l'interdiction «de rien exposel* aux fenêtres ou autres purtics de bfttîié(ens, qui puisse nuire par sa chute , et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passans , ou causer des exhalaisons nuisibles. (Loi des -!&-24 août 1790, titre XI , art. 3. )
Art. 11^ I. Elle est chargée d'assurer la tranquillité publique , en dissipant les attroupemens , les émeutes , en réprimant les rixes y disputes, les bruits et rassembleraens nocturnes dam les rues. (^Ibid, )
Elle Teille à la conservation du bon ordre dans les lieux où il se lait de grands rassemblemens d'hommes , tels que les fbire9, marchés, réjouissanees , cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. {Ibid,)
Art. 122. Elle surveille la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et la salubrité des comestibles exposés en vente publique. (^Ibid.)
Art. 123. Elle prévient, par les précautions convenables, et fait cesser, par la distribution des secours, les accidens et fléaux calaniiteux, tels^ue les incendies, épidémies, épizooties, etc. ( Ibîd,)
Elle obvie aux évènemens fâcheux qu'occasionerait la divagation des insensés et furieux , et des animaux malfeisans on féroces. {Ibîd,) .
Art. 124* Elle fait exécuter les rëglemens de police relatifs à l'établissement dans les villes des ateliers et usines insalubres. (Loi des 21 septembre- 1 3 novembre 1791 )
Art. 125. L'administration inspecte le titre des matières d'or et d'argent, et la salubrité dès médicamens. (Loi des 19- 20 juillet 1791 , tit. 1*% art. i3.) '
• Art. 1 26. Elle requiert les secours en cas d'incendie et autres fléaux calamiteux. (Même loi, tit. V\ art. 17.)
Art. 127. Elle veille spécialement à la tranquillité, ^ la su"»
reté et À la salubrité des campaf^iies. ( Loi des a8 septembrei6 octobi-e 1 791 y sect. ^ , art 9. ) -
Art. 1 28. £lle publie de nouveau les anciens règleinens de police f et rappelle les citoyens à leur observation. (Loi des 19-20 juillet 1791 9 art. 46.)
CHAPITRE IL
Des Décisions administratives.
XLVIIL Lorsque radministration est appelée à prononcer entre des intérêts divers et opposes entre eux , elle peut rendre quatre espèces de de'cisions :
hti première a simplement pour objet de répartir équitablement ou les charges ou les jouissances communes, entre ceux qui sont soumis aux unes ou ^ui ont droit de participer aux autres;
La seconde consiste dans l'apurement et le i^ègle* ment des comptes des deniei^ publics ;
Far la troisième, l'administration statue sur les ré** claoïations qui s'élèvent contre ses propres actes ;
Par la quatrième, elle réprime, en certains cas, la violation des règlemens administratifs , ou pourvoit à la réparation des dommages.
XLIX. La première espèce de décision ne suppose point encore de litige existant; c'est encore une opération administrative; mais c'est une opération qui repose sur un jugement dans lequel sont balancés les droits respectifs des membres de la communauté; ici l'administration prononce d'office.
L. La seconde espèce de décision est toujours précédée d'une discussion contradictoire, sans que cependant on y voie le plus souvent le caractère d'un litige ;
~ Ici le compUUe se (Nréflente ou est appelé; il four* nit les documens , les explications , et la décision peut a^étre qu'une sorte d'homologation conforme , qui reconnaît Texactitude du compte par lui rendu.
LI. Les deux dernières espèces ont un caractère contentieux. Mais^ dans la troisième, on voit d abord un particulier qui se plaint du préjudice que lui a porté un acte de l'administration ; dans la quatrième^ on Voit l'administration qui poursuit la réparKlu>n d'iin préjudice porté au public.
LIL Là troisième espèce a quelque analogie avec lerjugemens des tnbunaux en matière civile; la quatrième, avec leurs jugemens en matière correction* nelle.
LUI. La première espèce de décision prononce entré les particuliers ;
La seconde , entre nit comptable et le trésor commun;
La troisième, entre un particulier et le puUic;
La quatrième, contre un particulier, par l'application d'une disposition pénale.
SECTION PREMIÈRE
De la Répartition des charges et jouissances communes,
$!*'• De la Bépartition des charges.
Art. 129. Diverses institutions administratives concourent successivement à la rëpartiâou des contributions directes. (Loi du 22 de'cembre J789, sect. 3, art. i ; loi du 3 frimaire an VII , art. 8,9; loi du 28 pluviôse an VIII ; loi du i3 floréal an X> art. 21 , et les lois annuelles de finances. ]
Abt. i3o. D'autres «o»t appela à k formation da coDlin-^ ^ent pour le recrutement de rarinée. (Loi du lo mars 1818 » art. i3, 17, 18.)
Aet. i3i. D*autrc8 à arrêter les recentanieiis pour le service de la garda nationale. (Loi du 21 décembre 1789, art. a; loi des 5 sepierobre-i 4 octobre 1791; sénatutK:ons. du a vend^ miairaanXlV.)
Abt. i32. D'antres à répartir les subventions relatives à certains travaux d'utilité publique ou de défense conuuune. ( Loi du lôseptembrâ 1807 ; loi du a8 juillet 1824* )
S n. De la Répartition des Jouissances»
LIV. II est des choses publiques indivisibles dont tous les citoyens jouissent en commun; les règlemens de police pourvoient à leur conservation , et détermi^ nent Tordre et le mode à suivre dansleurs jouissances.
LY. U en est d'autres qui ne peuvent se répartir ^ntre tous, iriais qui» dans Tintérét' commun lui-* mème^ doivent être attribuées à quelques-uns, et qui alors passent dans le domaine de la propriété privée.
LVI. Il en est d'autres qui peuvent se répartir entre tous
Aat. i33. G*est par des concessions administratives que sont accordés les lais et relais de la mer (loi des 22 novembrei" décembre 1790 ; loi du 10 juin 1793 ; G. C. » art. 538) ;
Les portions abandonnées de la voie publique ( loi du 16 septembre 1807);
Que les mines passent dans 1q domaine de la propriété privée. (Loi des 13-28 avril 1791 ;laidu :^i mars j8io.)
Il en est de même des prises d'eau sur les rivières navigsH ble^ et flottables. (Lai du 22 décembre 1 789 > art. 2; loi des 28 septembre-6 octobre 1 791 > tit. I , scct. i , art. 4* )
AftT. 134. L'administration règle ^ dans l'intérêt commun,
l^ëtablissement des usines et lé Téginie des eaux , de manière à obtenir la plus grande utilité de la force motrice , en tant que son emploi reste disponible, et n'est point déjà déterminé par des droits acquis. (Ordon. de 1669; loi en forme d'instruct. des i2-aoaoût 1791, cfa. Yl ; loi des 28 septembre -6 octobre 1791 , tit. II, art. 16.)
'" Art. i35. Elle règle, dans chaque localité, les irrigationb, le partage des biens communs^ ou la participation aux pâturages, affouages, parcours, etci (Loi du 14 décembre 1789, art. 54; instruct. à la suite , instruct. des 12-20 août 1790; loi du 28 pluyiôse an YIII, art. i5, 20. )
SECTION IL
De l'Apurement des compte».
Art. i36. Les comptes des dépositaires des deniers publics sont examinés , appréciés et définitivement arrêtés par l'administration, publique, dans les formes instituées par les lois. (Loi des 17-29 septembre 1^91 ; loi des 8-12 février 1792; loi du 28 pluviôse an III; acte du 22 frimaire an YIII, art. 89; loi du 16 septembre i9o^ ^passim. )
SECTION III
Des Décisions contentieuses .
S I*'. Origine et nature du litige qui constitue le contentieux ' administratif,
LVIL II y a nn content îeax administratif qui naît de la nature même des choses; il en est un qui résulte des dispositions expresses des lois.
Quelquefois ils sont confondus ^ les lois n ayant fait qu exprimer ce qui était dans la nature des choses.
LYIU* .lie. iifige contentieux SM^po^ tpuJQiiK Texi^tence pi*^laUf dfi9Q^ tif!^ adofiinistratif. ; .
U prend naissance avec la réclamation, a laquelle cet acte donne lieu.
Ainsi , ce qui n'était à l'origine qu'une simple opération de l'administration active (i) j se transforme en contentieux administratif, à l'occasion du préju7 dice qu'en nisieitt ou «pinétend en recevoir cehii qui redanie. '^ i- . .
LIX; Dana^le Jitige du contentieux administratif, la société se trouvée toujours en cause.
Ce litige h'efit4]ue la lutte réôUèî ou: apparente ,de rintérét ptivé contre l'intéiiàt conlmun. .. ; ; . . i
LX. Aussi, pour le vider, suffijt-il le plus souvent de bien définir l'ua ou l'autre de. Ces deux intérêts^ ce qui peut faire évanouir l'oppositiion^lippareiite. • LXI. Enfin, pour queJeJitige con$erve le caractère du coptentieux administratif, il est nécessaire que la réclamation ne se foncle suc aucun titre qui appartienne au droit commun*
hXJl. Pfi§iB, !^\ t0ut litige 4e ce genre, suppose un acte préalable. de radministratioii , tout acte de l'administration n'est paa susceptible de faire sm^r un litige.
I4XIII. Feuyent prîncip^emen^ donner naissance au contentieux administratif,
I*. Les répartitions de charges 01^ jouissances communes;
a*.. Les opérations administratives qui ont pour
(i) fV« ci-devant, chap. I*', notions XXXIV à XLVII.
objet ites marches et fournitures , les entreprises de travaux publics > rexëculion, le paiement , la liqui-> dation de ces services ;
5*. L'application des diverses servitudes d*atililé publique;
4^. Les réquisitions eittg^ dans Tintërêt du service public;
' 5*. Les Itoncessiotis des choses publiques, en tant que des droits sur ces mêmes choses seraient répétés par des tiers , ou en tant que leur interprétation serait contestée par ceux qui les ont obtenues ; ' 6*. L'exercice deJa tutelle administrative 2i T^rd des communes et d^ établissemens publics , en tant que ladmimstration leur aurait porté préjudice par le refus des autorisations nécessaires pour f^ire r^civ leurs droits en justice ;
y^. En général, tout acte administratif qui a créé entre TÉtat et une communauté ou un particulier, des droits réciproques, non fondés sur les règles du droit commun , lorsque , dans l'exercice dé ces droits, il s'élève, une contestation laquelle ne peut être résolue que par l'interprétation dudît acte.
' ' LXIY. Ne donnent point naissance au contentieux administratif :
l^ Les simples mesures prises par ladmintstration publique, pour obtenir les informations ou renseignemens qui lui sont nécessaires pour s'éclairer;
a"*. Les instructions ou directions transmises, on les simples avis exprimés dans les divers degrés de la hiérarchie administrative ;
S""* La distribution des grâces et des faveurs;
4*. La nomination et la révocation des agens dont le choix lui appartient;
5*. Les règlemens généraux qui statuent sur les divers intérêts de Tordre public;
&. Les mesures locales et momentanées de police , prises dans un intérêt commun et sans aucune application individuelle;
7*>. Les simples actes de gestion intérieure, étrangers ans tiers;
8** Les actes de tutelle administrative à Tégard des communes on établissemens publics, en tant qu'ils sont attaqués par des tiers, ou en tant que Tadministratîon refuserait les autorisations sollicitées par ces communes ou établissemens, dans un seul intérêt d'utilité;
g\ Tout interlocutoire qui ne préjuge rien encore, et tout acte administratif qui a réservé les droits des rédamans ;
10*. Toute opération administrative de simple gestion ou de tutelle, dont les effets ou les suites litigieuses se résolvent en contentieux judiciaire;
1 1®. Tonte mesure de. gouvernement prise hors de la sphère des intérêts privés, et dans la seule considération des intérêts politiques extérieurs ou intérieurs de lIÊtat ;
la*. En général, tout acte administratif auquel le réclamant est étranger par lui-même ou par ceux dont il exerce les droits, ou qui ne contient, de la part deTadanuistration publique , que l'exercice d'une &culté purement gracieuse et discrétionnaire, ou enfin à Végard duquel lobjet de la réclamation rentre sous l'empire du droit commun.
( lOO } J tl. Espèces principales du contentieux administratif,
N. B. On se borne à indiquer ici le{> principales espèces; le développement se présentera en traitant des attributions spécialement propres aux divers conseils administratifs charges de statuer sur ciçs litige^.
- Art. iS^. L'autorité administrative prononce sur les Kt%es suivans , qui lui sont attribués spécialement par les lots t
i^n ^ûr les difficultés et les affaires dont la connaissance appa^^ient au pouvoir exécutif , tant à l'égard des pbjets.dont les. fonctionnaires administratifs et municipaux sont chargés sous l'autorité du Roi , que sur toutes les autres parties de l'administration générale (loi des 27 avril-25 mai 1791 /art. 17);
^*. Sur les motifs qui peuvent nécessiter l'ioLunùlation des actes irréguliers des fonctionnaires administratifs ( ibid, ) :
3^. Sur les req^uètes des contribuables, en dédiarge ou en réduction, en remise ou modération ( loi des 28 et So.juin, 2 juillet 1790, art. 10; loi des 6 et 7, 11 septejnbre 17910, art. I ; loi du 28 pluviôse an YIII, art. 10) ;
4*- ^^T 1^^ difficultés qui ^'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration , pour l'interprétation ou dans l'exécution des clauses de leurs marchés (loi des 6 et 7 , [1 1 septembre. X 790 , art. 3 ; loi du 28 pluviôse an YIII ,
5*. Sur le règlement des indenm.ites dues aux particuliers, à raison des terrains pris où fouillés pour la confection des chemins, canaux ou. autres ouvrages publics (loi des 6 et 7, ri septembre 1790, art. 4 'i loi du 28 pluviôse au YIII, art. 4) ;
6**. Sur les réclamations des particuliers qui se plaindraient des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs,' et non du fait de l'administration (loi des 6 et 7, Il septembre 1790, art. 5; loi du 28 pluviôse an YIII, art. 4J;
' 7*. Sut les questions relatiires à la TicinaUlé dm ehamins, leur direction et leur Iai|;eiir (loi du 9 rentAâe an XIII, art. 6
8*.' Snr les contestations relatives anx alignemens (loi da 16 septembre 1807 , art. 52 ) ; ,
tf, Snr les Tédamations-relatives Aiut dittances fixées par la loi ponr Vexerdee des servitudes défensives des places Ibftes floi dni^îtâUet 1819, art. 9); . v *
loi". Snr les eontestations rdatives aox coDcessions de dessèchemensde marais et aox travanx exécutés ponr ces dessè» cfceihims (loi des 25 décembre 1790-6 janvier 1791, art. 14 ; loi éa i€ septembre 1807,' art. 17) ;
1 1^. Sur les contestations et les difficultés relatives aiâ travaux' de sâhdmté dans les villes et les communes , les dépenses qu'ils' entraînent, la répartition, lès rôles de contributions spéddes (loi du 16 septembre 1807, art. 36, 87);
1^1 Sur la comptabilité des dépositaires des deniers publics (loi des »7Jiiillet-8aoât 1790, art. 2; loi des 16, 17 et 99 décembre 1790, art. T v2;loidn a5 avril,6 juilfet 1)91, artv 11; loi des 17-29 septembre 1791 , tit. II, art. 9,17; Isiii du t8 frfr« maire an lY, art. S ; loi du 16 8eptemtee.i8||7 , art. 2)';
t^rSurle contentieuJE des doiniiines-4Ribnaax'?( lois des 98 octobre-5 novembre 1 790 ; 2 1 juin 1 792, 1 5 brumaire m» II ; 9 brumaire an III ; 29 , idstm, idem; 8 floréài an III ; 11 ven* tôse an lY ; du 28 pluvî&ae ip YIII , aiftS 4 ) ;
i4** Sur les réclamations relatives aux redevances et indemnités en matière de mines (loi du 21 avril 1810, art. 87 et 46) ;
]S>^ Satf^Wi oontéstaiidiis •Mlaiivfli à rétiUîasèlaeQt des usines et au régime des eaux, en tant qu'elles ne se fondent point sur des titres du droit commun (loi en forme d'instruct. des i2-ao avril 1790, cliap. 6; loi des 28 septembre-^ octobre i79î,Cîi.AI»art,^6>iL
>6**. Siu'les contestions relatives aux impositioçi^ spéciglta pour divers travaux p^jt)liçs (loi d^s i/^ floréal an XI , art. 4;
33 pluviôse an XII , art. 6 ; 16 septeml)re 1807 , arW 63; 97 dé-
( loa )
cembrs. i8og, art. i lo ; 12 avril 181 o^ art. 53 ; a3 décembre i8t6, art. 27 ; 528 juîlkt 1824 » art. 8,7);
17®. Sur les contestations relatives à la perception et au recouvrement de l'octroi de navigation (loi du 29. floréal an X,
art. 4);
18^. Sur le mode de jouissance et sur le partage des biens
communaux (loi du 9 ventôse an XII , art. 6);
^ 19". Sur le caractère et les effets de diverses opérations ad^ niinistratives en matière de contributions indirectes (lois du 24 décembre 18149 art. 29; aÇ avril 1816, art. 201 ^.2i4);
20^. Sur la perception des péages sur les ponts et bacs, et les indemnités dues aux anciens propriétaires ou aux fermien ( loi du 6 frimaira an VII , art. ^i, /^oet*jo);
21^. Sur les difficultés relatives à diverse^ répartitions de frais communs (loi du i4 floréaLan XI, art. 4; du 16 septembre 1807 , art. 36; 37 ; du 23 décembre 1816 , art 27 } ;
22*. Sur les contestations relatives au recouvréboient de l'octroi de navigation ( loi du 1 3 floréal an X , art.. 4 ) ;
23*. Sur les difficultés qui s'élèvent à Toccasion de diverses opérations de l'administration forestière (G. F., du 21 mai 1827^ art. 26 y 5o., 649^967^:82, 88,90, ii3}.
24** Surla valimté des prises maritimes. (Loi du.26,TentAse an VIII.)
LXVI. Alors même qu'en gérant le patrimoine
public f l'àdministiratioii ne remplit encore , devant îestribanaox, cpie Toffice dTune personne privée , les lois Tassistent ,
Soit par les formes qu'elles introduisent pour les actioQS exercées par elle ou contre elle^
Soit par les privilèges qu'elles accordent au tr^r»
Soit par les garanties qu'elles lui assurent à l'égard des dépositaires de deniers publics.
LXyiL Elles l'investissent^ en certains cas^ <fun pouvoir discrétionnaire.
LXVHL Elles lui garantissent, dans l'exercice entier de ses attributions, l'indépendance qui lui est nécessaire. {P^. ci-après, ch. IV, sect. i , 5.)
LXIX. Lorsque l'administration est revêtue d'un véritable pouvoir de commandement, les lois lui procurent le respect et l'obéissance qui lui sont dus.
J I. JssisUmee prMe à VAdmimstrtOion pour lu gestion du
patrimoine public.
Akt. i38. Seront assignés :
1*. L'État, lorsqu'il s'agit de domaines et droits doma^ niaoXy en k personne ou au domicile du préfet du département où siège le tribunal devant lecpel doit être portée la demande en première instance ;
a*. Le trésor royal, en la personne on an bureau de Ta-* «ent;
3^. Les administrations on établissemens publics , en leurs burwax, dans le lien où éit le tfége de l'administration ; dans les autres lieux , en la personne ou an bureau de leur préposé;
4*. Le Àoi , pour ses domaines, en la personne du procureur du Roi de l'afTondissement;
S"*» I/e8coinmiui«9L^'enlapersoniMOtt«udyii^i(îhiluiiiaîir« et à Paris , en la personne ou au domicile .du préfet. (C.de P. CLv., art. 6g; loi des 23 et 28 octobre-5 Dorembre- t^Qo, art. i3.)
Abt. 139. Unepourra être exercé aucune action contre Vadministration , en ladite qualité, parquiqiecesoît, sant qu'au préalable ou se soit pourtu, par simple mémoire, aii préfet, pour donner une décision, aussi à peine de nuUilé. (Loi des 23 et 28 octobre-5 novembre 1 790 , art. i5. ) ■
Abt. 140. Le tréttor public jouit de certains privil^es (G.V, art. 2098),
I®. Pour le recouvrement des contributions directes, sur les récoltes, sur les meubles, sur les deniers pvovenaut des fermages, loyers et aûtift revenuf (loi du 12 novembrt 1808, art. 1,2,3);
2*. Pour le remboursement des irais dont la condamnalion est prononcée ùt son profit, en matière criminelle, correcUonnelle et de police , sur les immeubles , meubles , effets mobiliers > sommes dues, sous les réserves et dans Tordre déCerminé par les lois. ( Loi du 1 5 septembre 1807, art. 1 à 5.)
Art. i4i. Les jugemens et eosidamnations qui constituent en délit les comptables et dépositaires des deniers publics entraînent- la contrainte par corps. (Loi des 3o mars--3 avril 1793; loi du 28 pluviôse au III, chap. III, art 2; loi du la vendémiaire an YIII, art. i , 2, 3; loi du i3 frimaire an VIII, art. 1 ; loi du 16 septembre 1807, sur la cour des €ûmpU$ , art. i . )
J 2. Assistance prêtée à l'autorité administrative.
Art. 142. L'autorité administrative a le droit d^ reqp^^r, pour l'exécution des lois et le maintien de Tordra public , la garde nationale , la gendarmerie , les troupes , et en général la force puUique. (Loi des 10-14 août 1789, art. i ; loi du i4 décembre 1 789, art. 52 ; loi des 8-10 juillet 1791 , art. 1 1,
f fc>r> )
i^; lot 4u ftS germiiuil an VI; loi db» tSu97 mkH 1791, art. 10; C. P. , art. 334.) .t» ;:.::
Art. «13. EUe a le droit 4e requérir )#• m». 4ef l'art et / mètaie les simples citoyens. ( G.. P. , art. 43l5« J?^; 1 a. ) .
Art. i44- ^> ^oi* assurent le respect Sk ^l'autorité adinilûstraÛTe,
ÎSc^ ^^lésdUi^osiltons pénales (établies Contre la violatiôi^ des rt|||tei)9ien8 adminifl^tratifs (loi des a8 septembre-6 octobre i^gt, ût. II, arv 9; loi du 3 brumaire an lY, art. 6o5. ^. ailsti d^fani, iit. prélim. , art 7 et suiv. ) ;
Soit par oélles qui sont prononcées dans It cas de rébellion ■ d'outrages, de violences envers les dépositaires de l'autorité publiq^ y ou* de reiiis à^un service dû légalement ( loi des aSftvrier-ij avril 1791^ art. 7 ; C. P. , art, 209 à a36); .
^iten investissant les administrateurs,. dans l'exercice de leurs fonctions ., du pouvoir nécessaire ponc réprimer le manque au Tespect dû à l'autorité publique. (Loi des 28 février-J7 avfil '79' » ^^* ^^>^* a'Inst. crim. , iirt. 5o4 è 609. )
§ 3. De la Répression par voie administrative de certaines contraventions aux règlemens, et de la Réparation des dom^
mages causés à la chose publique.
LXX. Ce genre d'attributions est purement exceptionnel. Il n'appartient à l'administration qu'autant qu'il lui a été conféré par les dispositions expresses des lois.
Les lois ne le lui ont conféré que dans des cas spéciaux et déterminés.
LXXl^ L'effet des condamnations administratives se borne à des destructions, démolitions, restitutions 9 indemnités y les amendes qu'elles compronnenti en certaines circonstances^ doivent être
( io6)
esfieiitieUemeiit . considérées aussi comme une sorie de réparation de dommage;
Aussi ces condamnâtiohs ne comprennènt-elIes ja-«^ mais dâ peines personnelles,
AaT. 145. Sont poorwliriès et punies psr la voie admioistnK tiye les contraventions aux règlemens, .....<
1^. En matière de grapcle Tolerie ( loi d^ oB playidse anVIII,art. 4; i'*loidn 39 floréal anX,art x , a» '1 4)»
a*. En matière de roulage (loi du 7 yentdse an XII , art. 3 ; a* loi du 29 floréal an X , art. 4) ;
3^ RelatlTemeilt k, la oaTigation (i** loi du 29 floréal anX, art. i);
4**. Eh cas d'empiétement sur la lai:geur des chemips' vicinaux ( loi du 9 ventôse an XIII , art. 6 et 8 ) ;
5*. En matière de ' servitades défensives des places fortes (loidui7JuiUeti8i9yart. II, la, i3);
G". Sur le bareau des nourrices A Paris, (Loi du a5 roaipa 1806, art, a.)
CHAPITRE IV
Des Limites dans lesquelles se renferment les attribua tions de Vailministration cmle proprement dite*.
SECTION PREMIÈRE
Limites générales du pouvoir conféré à Vaàministrationr.
LXXIL L'administration ci vîle, proprement dUe ,, est enfermée entre deux ordres de limites :
L'un à l'égard d'une autorité qui lui est supérieure ^ L'autre à l'égard de plusieurs autorités ou pouvoir»
( ÏO? )
uMpenâiaxiB, qai s'exercent parallèkftoent a vèé'èlle; pour rezécution des lois. * '"'
LXXIH. L'autorité da Gouyernement se diistingii!é, sartont dans nos institutions présenté8,"derTadmioisiralion ciyile et ordinaire. i.;^ :..,.'.
.liXXIV. La première plane à la fois et. sur rad-*ministration ciyile et sur toute» les autres juridictions et paoybirs qui concourent à Tiéxëcutioa des lots ;
HIe s'exerce dans la sphère de la politique extérieure et intérieure ; elle ne prend conseil que des intérêts généraux relatif à la sùrMé de l'État» an maintien dat î u slit i iU ons fondamentales de la société*;
£lle eiiibrassc ou les relations de l'ËtSâliavecles autres États, ou les relations des. preipîcirs ppûypirs de l']^t entre eux.
ÏjXX^,. L'admInistPs:^^.on , proprement . dite , émane cependant du Gouvernement en même temps qu'elle est distincte du Gouvernement;
Elle lui demeure subordonnée.
Souvent aussi elle est appelée à servir sfis vues, à lui prêter son ministère. ,
LXXVL Les forces de tjsrre et de iner sont mises Irla disposition du Gouvernement^ pour la sûreté extérieure et intérieure de l'État.
L'autorité qui en règle Torganisation , qui en dirige les mouvemens^ est donc indépendante de l'autorité administrative.
Cependant ces deux autorités se doivent une assis- . tance mutuelle; les lois en ont' prévu les cas et fixé le mode.
LXXYII. L'autorité judiciaire déléguée aux cours
( »oô)
et'lpbunattxiXMapr^Qid rexëcution des lois •civile^ et criminelles, dans leurs rapports aux personnes et aax propriétiés.
-- liXzXlIIi'Cestentre ces deux autorités que se ment Tautoritë administrative, respectant les limites qui Vea sépanmt, entretenant cependant avec elles des rapports \mès, dans un but commun; enroème têm^. qu'^e ^déri w avec elles d'une commune origine; '•
Ait. 146;: L'antenté âdmkiistratire no peut osorper aucune portion de -la poifiance lëgidative ;
Elle tient «et pouvoirs des lois , et doit le confonler. fldàlfment aux rè^ks-que la législation a établies. ( Loi du a» décembre 1 789, sect. 3, art. 4; loi en forme dMnstruct. du 8 janvier 179O1 §^; loi en forme d'instruct. des 12-20 août 1790, ch. I*', § i*', alinéa 2 et 4; loi des 2 i-a3 Octobre 1790^10! des 18-^9^ mirfî 1^91 , art. lo; loi du 28 âofit 1798 , ait» 1 ;\iA des 1 4-'i6 frimaire an II ; acte des 3« 1 4 septembre 1 791 , ch. IV ,
sect. 2^ art. 3 , 4 î ^* ^« 9 art^ j 3i • )
Art. i47- L'autorité adppinistmtive . ne peut s'immbcer dans les dispositions qui appartiennent à l'autorité militaire (loi des 8-10 juillet 1791, tit. III, art. 12, 14» 55; loi des 2 1 -23 octobre 1 790 ) , '
Ni dans les opérations ou disporitions qni concernent le ser-
Tice de la marine. (fiOi des 26-29 j^<^^i^>^ > 79^* )
SECTION II
Det Rapports de l^ autorité tuhninistrative avec l'autorité
judiciaire,
§ i*r. De la Distinction des deux autorités.
LXXIX. C'est sur la distinction des pouvoirs que repose aujourd'hui le système de nos institutions so-
clale8«,^jit M ^''Vtipikf de dislinclioa plus e^^enlieilc qoeoéHe qui fépare rautorité adaiiuîstrative de TautoritffJudiiMiie.,
LXXX. Cette distinction est. fondée dans la «.9r tare des cboses, autant que dansi Jes consid^tatians de Tordre publie et dans le texte dea lois.. , ,
£Jle protège les ijitéréts prives s . , i
Elle est aussi nécessaire à la bonne, aduûnistratîon de la, jostice, à Faittorité judiciaire elle-nfiétne, qu'à l'administration ciyile ; chacune d'elles se dlin^ture* rait et se corromprait , dèâ qu'elles iritndrsieut k se confondre.
LXXXI. L'aulorilë: judidaiite. applique ks lois k des cas toujours prévus ;
L*aQtorité administrative est ;cbaTgée par .1^'. lois d^étendre leurs injonctions ou leifirS: pi*<>hib2t)0ns k des cas de détail qu elles n'ont pu ou voulu jprmf&c.
LXXXU. . L'autorité judiciaire prononce ^ntn per- SGones ou choses privées; >
L'administration décide sur le& choses publiques , oa eatre la chose publique et la chose privée.
IaXXXUI, L'autorité judiciaire «e fonde sur des titres, des conventions , des témoignages authentiques , des règles écrites et absolues , comme elle prononce anr d^ droits positifr;
L'administration consulte l'utilité générale , l'intérêt de Tordre public; se dirige d'après des considérations d^équité ou de simple convenance.
LXXXVI. L'autorité judiciaire déclare le droit
L'acte administratif souvent lui donne naissance.
LXXXVIL L'autorité judiciaire punit le crime, le délit; la contravention ;
L'administi^tion prévient les accidens, le désordre, réparé les dommages.
LXXXVIII. Dans nos institutions, Tautorité judiciaire est déléguée; les fonctions administratives ne sont qa*ane hiérarchie de commissions subordonnées entre elles.
L'autorité judidaire est conférée à des juges inamoviiiles; l'administration a des agens révocables.
L'eAtorité judiciaire est environnée de formes rigonrentes, lentùs/solennelles; la marche de l'administration est ordinairement rapide ^ simple, et se modifie suivant lès circonstances.
LXXXIX. De cette distinction entre les deux autorités résulte la nécessité de leur mutuelle indépendance.
Art. i48. La police adiniautratÎTe est essenliclleinent dis^ tincte de la police judiciaire. (G. P. du3 bruin. an IV,art. 19. )
La police administrative a pour objet le maintien habituel de l'ordre public dans chaque lieu et dans chaque partie de l'administration gc'néirale. Elle tend principalement à pre'veni^ les délits. ( Jbid, )
La police judiciaire recherche les délits que la police ad*"*^ nistrative n'a pas pu empêcher de commettre , en rauemb^^
preares, at en livra Je» .auteurs aux tribuMUL chargéi paria loi deles pauir. (/AiV/.jart. 20.) . .
fa. Indépendance réciprojue des deux autoriiés.
ÂAT. 149. Les fonctions judidaîrcs sont disdnctes, et de* meareroBt toujours sé{>aréès des fonctions administratives. (Loi enfonne dlnstr. dnSjanvier 1790, § 6, alinéa 3 ttt4» loi des ifr^mars 1790, tit. H, art. i3 ; loi en forme d'instr. des la-aoaoùt.-i^goy cb. I**, § 1", alinéa 1*'.)
Abt. i5o. Hal ne peut être distrait de ses juges naturels. (Charte constît., art. 629 loi dcaf i6^a4 *^A^ >79^i ^^^* H» art. 1 7 ; acte du 5 fructidor an III ^ art, 2o4- )
Ait. i5i. L'autorité administrative ne peut entseprendro sur les fonctions judiciaires y
Ni îatinier des ordres ou des défenses quelconques aux cours et tribunaux»
Ni connaître des droits et intérêts privés du ressort des tribunaux. (Loi en /orme d'instr. du 8 février 1790, §6^ alinéa 1**; loi des 12-20 août 1790 , ch. 1*% 5 1"» alinéa 2; acte des 3-i4 septembre 1791 , ch. IV, sect. 2, art. 3; G. P. , art. i30| iSi.)
Aat. i52. Les juges ne peuvent (aire aucun règlement, ( Lot des 16 24 mars 179a, art. 12 ; acte du 5 fructidor an III ^ art. ig6, 2o3, 2o4;G. G. , art. 5;G. P., art. 127,128.)
Art. i£l3« Les administrateurs ne peuvent être troublés dans l'exercice de leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire.
Les tribunaux né peuvent ni entreprendre sur les fonctions administratives, ni connaître des actes d'administration, dé qndque nature qu'ils soient ,
Ni défendre d'exécuter les ordres émanés de l'administra* tion; (Loi des 22 décembre 1789-8 janvier 179a,. sect. 3,^ art. ']; loi des ï&^2^ août 1790, ûi. II, art. i3; acte de8 3-i4 septembre 1791 , chap. Y, art. 3 ; loi du 16 fructidor an III ;: C. P. , art. 127, 128 , 129. )
AaT. 154. Les réclamations d'incompétence à l'égard de
ranCoritéadflnîiwilliitîreue sont, en aucan cas, du -ivfisort de< tribunaux ; elles lont portées au Roî , chef de l'adininitilmtîon (;e'nérale. (Loi des 7-14 octobre 1790, n^ 3 ; loi des 27 avrilvlS mai 1791 , art. 17, n*^ i et a ; loi du ai fructidor an III, art, 27 ; acte du aa frimaire an VIT! , art. 5i ; CJ P.. , ai* t. 127 ^ ia8, 129; Gharieconstit., arti i3, 14,57.)
Aaf* iâ5. Les administrataara etagensdu Gouvernement na peuvenit étic cités devant les tribunaux ponr dea fidts nelatifa à l'exercice de leurs fonclsorà. (Loi du ii^'déceniliffe 1789» art. 60, 61 ; loi des 17 avril-aS mai 1791 , art. 17, n^ a; loi >desi6-^aout 17901.111. Il^art^ i3; acte des 3^i 4 septembre 1 791 , ch. III, artv' 3 ; acte du aa frimaire an VUI , art. 75 ; C. P.yart. ia8, 129.) ■
Art. i56. L'exercice des fondions jodiciaires est, dn gêné* nd, incompatible avec.ciBlQi des fomStions adnûniltmti^es. (Loi des 6-27 mars 1791 , art. 1 , 5; loi ^du a4 tendémiaùn» aàllly etc.) • 'i
; SECTION HI
Règles générale* des compétences réciproiq^es.
' XC. Les dîspoeitions des lois relatives aux liitiilè» réciproques delà compétence judiciaire et de la com* pétence administrative , peuvent se résumer dans un petit nombre de règles principales qui résultent du système général des attributions conférées à ces deux autorités.
XCL En vertu de ces lois, lautorité judiciaire s*interdit ,
i"". D'exécuter de simples actes administratifs,* Soit en disposant de la chose publique , Soit en nommant ou révoquant les agens de ladministration ,
. -Sei t en arrêtant la comptabilité ad inia i stra tive , Soit en réglant la répartition des cliargea ou dea
jouissances communes^ Soit en déterminant les ciroonscriplionB admini»*
trathres,
Soit en s'inmiiscant dans le régime întéwenr des âafaUsRmens publics ,
Soit en exerçant des actes de tutelle à leur égard.
a^. De' mettre obstacle à Taccomplisaement dune opération, admihietratiye ,
D'en apprécier le mérite,
Dlnlerpréter un acte administratif, en tant que celte natarfpétation ne découle pas des règles dn droit comnmi, et ne peut être (Atenue que dans le point de Tue administratif.
5*. De porter elle «même, des règlemens d'ordre publie.;
De réfomer, modifie^} censurer ou interpréter les règlemens portés par l?administration publique.
4^. De citer devant eux un agent ée Tadministration f k raison de l'exercice deses fonctions | Sans une autorisation préalable.
iV. B^ Nous disons ici f les cours et tribunaux ^inier/ÈWUf parce que les quatre propositions ci-* dessus ne sont» -en effet , que le résumé de la jurisprodenoe conalaiile de la cour suprême.
XCIL L'administration s'interdit de s'immisder,
i^. Dans les questions de propriété , de servitude , d'usage , de baux , de bornage; . 2*. Relativement aux personnes , dans les questions d'état ou de domicile ;
3*. Danft cdies qui s'agitent senlement entre particuliers , pour intérêts purement privés;
4"*. Dans Tappréciation des titres qui appartiennent au droit conanmn , comme succession ^ possession , usages anciens I prescription, conventions écrites ou verbaleet^transactions y subrogations, actes de société, mandats, procurations, endossemens d'effets de commerce, revendication , et en général des titres privés;
5*. D'instituer aucune pénalité par ses règlemens ;
6®. D'appliquer, dans les condamnations admims-* traiives , aucune peine personnelle ,
Et d'appliquer d'autres condamnations d'amendes, de destruction, de réparation, que celles qui lui ont été expressément attribuées pnr les lois;
7°. D'entraver le cours de la justice, d'infirmer, contredire un arrêt rendu par les cours et tribunaux, dans l'oindre de leur compétence ; de remettre en question ce qu'ils ont jugé; de prononcer sur les effets et l'exécution de leurs jugemeos; de soustraire à leur juridiction un agent de l'administration , pour faits étrangers k ses fonctions.
JV. B. Nous disons ici que T administration se re^ fuse, parce que ces sept propositions renferment, en effet, la jurisprudence constante du conseil d'État.
XCIIL Indépendamment des distinctions générales établies par les lois entre les deux compétences, il en est de spéciales qui, dans des cas déterminés, ont introduit des attributions expresses et exceptionnelles.
iV. B* Elles trouveront leur place lorsqu'on traitera leui*s matières respectives.
/ SECTION IV
De VHarmonie des deux autorité* administrative et judiciaire.
XCIY/ SI ces deux autorites sont indépendantes, dJSti^l;ff;fy^1ettes sont cependant aussi étroitement al-
Tendant à un but commun , l'exécution des lois , elles se prâtent des secours variés et réciproques.
Leur séparation elle-même , qui fait la force et la dignité de chacune , fonde l'assistance qu elles se donnent et la rend plus utile.
Dans des questions complexes etdiTisifaleSi chacune tour à toufi ou suspendant ses propres décisions, ou les limitant, tantôt renvoie à l'autre la question pré« jndicieUe qui doit préaUblement être vidée, tantôt réserve les droits sur lesquels lautre doit ultérieure^ ment statotii. .
Elles s'interrogent ainsi,, en quelque sorte, I'vm l'autre, et se répondent. Elles attendent ou accepttiM tour à tour leur xnqtuel concours.
XCV. Qnelquefinis l'administrition comparait devant les tribunaux ,
On faisant l'office d'une pevsonne privée , relative-* ment à lagiBStion du patrimoine public,
Ou connue témoin authentique et légal ,
Ou comme exerçant les fonctions de tutelle à l'égard des établissemens publics.
XCVI. Tantôt elle pourvoit aux dispositions économiques nécessaires à l'administration de la jus««
tice, solde les dépenses, acquiert, constroit, entretient les édifices.
XCVII.' Tantôt sa vigilance prévient les délits par des mesures d'ordre public;
Ou bien elle concourt à Texécution des jugemens criminels. - . . •
XCVIII. Tantôt elle s'occupe de la désîjgnrtfôn des officiers ministériels attachés aux tribunaui^ et des règlemens relatifs h leur service.
XCrX. L'autorité judiciaire reçoit les déclarations aduTinistrativcs;
Elle maintient les privilèges du tréK)r de l'État;
Elle applique les règlemens dordre public portés par Tadmi nistratlon ;
Elle réprime les contraventions.
C. L'autorité judiciaire et l'autorité administrative paraissent quelquefois imiter les formes l'une de l'autre.
C'est ainsi que les présidens des cours et tribunaux/ par exemple, sont investis, en quelques circonstances, du pouvoir discrétionnaire qui est propre à l'administration publique;
C'est ainsi que radministration publique à ifioii tour, lorsqu'elle est appelée à prononcer sur na litige contentieux , se Tait souvent un devoir d*enipranter les règles de la -procédure citile ^i'sonf compatibles avec lia nature de ses pr6^i^ opérations ;
C'est ainsi que l'une et l'auti'e ordonnent certaines informations semblables , telles que les expertises contradictoires, par exemple.
CI. Enfin, l^ deux autorités! eœploieiit quelquefois des instrumens comuixiiuiB.;,
Plusieurs administrateurs remplissent les fonctions ou d'officier de leiât civil i ou d'officier de police judiciaire;
TJn grand nombre d*agen$ de Tadnnniâtration sont assermentés devant Les tribunaux, et leurs procès- *verbaux font foi en justice.
CIL L'autorité administrative se fortifie de tout le resjpect qu elle observe pour l'autorité judiciaire*
LIVRE SECOND
De V Organisation aebninistratwe.
. cm. L'administration française est constituée sous 4eux formes xliverses : dans l'une, l'administration •est confiée à un fonctionnaire unique; dans 1 autre, figurent des conseils plus ou moins nombreux.
CIV. En général , la première forme , celle de ronité, a été appliquée à l'administration agissante; la seconde, la forme collective, aux délibérations administratives.
De là une double hiérvchie à .peu près parallèle ; celle des administrateurs ai^issaht seuls, celle des conseils délibérans.
Ces deux ordres d'institutions sont liés entœ eux par d'étroits rapports.
CV. Autour des administrateurs se déploient divers systèmes d'agens auxiliaires , attachés aux services spéciaux , et qui forment aussi de nou* T. I. 9
vetfes'iiiéràMilîies, âùiyâdt les rapjf^rts de sulicAnlination quî^ existqpt enlEi^e eux.
Cfi[APIT%£ ^EMIER.
Forma d» f unité. dans t administration active.
Dt r Autorité jxOfole,
CNI. tiVutorite royale se produit^ dànj ii'bé iiistitutîons^ sous quatre aspects principaux :
Dans la sphère de la l^slatnre , le Roi propose la loi^ la sanctionne, la promulgue. (Charte coust. , art. i5, i6, 17, 2i,\2'!i.)
Comme chef supreroe.de TÊtat, dans les rapports
extérieurs dé FÉtat avec Fétranger, il cdmmiindc Iqs
' forces dé terre et 'dé nier / déclaré là* guerre y &it \e^
traités de paix / d^alliâncé et dé cdthnierce: {Ibtd.^
art. i40
Au dédànsVcomArie i'nvesti dé la puissance cfxécutive, toute jiisticé émané de' lui; il'est le régalateur suprême des jurïdictiàn^' auxquelles reiéi:ufibn 4es.lois est confiée.» (Ibid.^ art. iS et^j.)
Ënfîn, source dé ÎVuiirité' administrative , ^Aministràteuf siîprême, il nommé* aui^ ' 'ctiiplôi^ d administration publique et fait les fègl^méns'et ordonnianceis nécessaires pour réxéciitiôn des lois. {Ibid.,
art. i4*) ^
CVII. Cest essêhtienem'ént' s6ui ces deux dcfrbiers points de vue quélédroifaditiinis^rafifcbnsîdèiie Tâutorîté royale, mais sansdetbiimer cependant ses Regards
( "9J des denx premières, où souvent il découvre la raison dernière' des actes de ràdmïnistràtlô'n elle-niémé.
CVlir. Il autprilé royalié' s'exerce, en matière administrative; ou simplement sur le rapport. d'uii ministrie , Qù en conseil d'État.
QX. Sur le simple rapport d'un minrstre, ce$ actes ont deux genres d'objets : ' 'I
Les uns^ par leur nature mênie, appartiennent à une autorité purement discrétionnaire et gracieuse, et ne reçoivent ordinairement aussi qu'une application individuelle à des personnes désigné'es/ '■
Telles sont d'abord la nomination , Tinstitùtion. la révoc2(tibn des fonctionnaires administratifs';
Telle es! ensuite la distribution des récompenses et des honneurs.
- Les autres sont des mesures par lesquellesj'autorite royale /-hors de la présence du public et dkùs'^le service intérieur des différens ministères , prescrit les dispensations relatives à la marche de ce service dans la sphère de la simple administration active.
ex. U est un autre qrdre de dispositions suprêmes qui statuent d'une manière plus générale , jj os solennelle, et qui touchent aux choses mêmes, et qui se réfèrent directement aux intérêts publics*.
Elles se divisent en deux espèces :
Les unes sont des'règlemêhs d'administration pu-
ique; . Les autres reçoivent la forme des règleraens d administration publrque.
CXI. Les règlemens dadministration publique se caractérisent par trois conditions essentielles :
■^-STT . .-,-.r.r
Ils embrassent une certaine général i te dans leur objet ;
Ils 6*étendent dans Javenir par leur prévoyance ;
Ils ont quelque chose d*impératif et d'obligatoire dans la branche de service public qu'ils embrassent.
CXII. Les formes des règlemens d'administration publique consistant principalement en trois choses :
Une instruction méthodique et régulière;
La délibération du conseil d'État;
L'insertion au Bulletin des Lois.
CXIII/ Quelquefois les lois ont pris soin de prescrire ou d'autoriser sur certaines matières des règlemens d'administration publique, et s'y sont référées d'avance ;
D'autres fois le Gouvernement lui-même s'est imposé le devoir de procéder sur certaines matières par des règlemens semblables.
Ç 1^. Règlemens d*adminUtraiion publique.
Art. 157. Le Roi seul peut faire des décrets et ordonnances sur les matières qui se rapportent à radininistration générale du Royaume. (Loi en forme d'instr. des 12-ao août 1790, ch. I**. )
Art. i58. Leslouontprescrit qu'il serait pourvu , par dps règlemens d'administration publique , en ce qui concerne l'ordre judiciaire :
1®. A la création ou suppression des chambres ou sections dans les cours royales ^ et à l'ordre du service (loi dû ao avril 1810, art. 5);
2®. An mode de nomination des conseillers auditeurs ou des juges auditeurs ; à celui de leur service dans les cours et tribunaux, de leur avancemeoti de leur costume, de leur rang aux audiences et cérémonies publiques ; à leur traitement et l'époque où ils en jouissent^ et généralement à tout ce qui,
ëlanl relatif à celte institution , n'a pas été réjlc par la présente loi {ibid. , art.* i5) ; ^ ]
3*. A la formation des sections temporaîïes âaiis les tril/anaux de i'* instance (/6iVf. , -art. 39) ;
4*. Au mode suivant lequel il doit être procédé à lac liquidation des dépenses et frais dans les madères civiles ordinaires ( C. de P. G. , art. 544 ) »
5^. A la taxe des frais et pour la police et discipline des tribunaux ( ibid. , arU ) o4a ) ;
6*. A la détermination du nombre des tribunaux de com* merce , et. des villes qui spnt susceptibles d'en recevoir (G. de C, art. 61 5);
7*. A la fixation du nombre des juges et des suppléans » pour chacun des tribunaux \^ibid. , art. 61 7) , et des droits , vacations et devoirs des greffiers et huissiers attachés à ces tribunaux ( ibid. , art. 6a4 ) ; ^ I<^' détermination de fai forme , de l'organisation et des attributions des ganles de commerce, établis seulement dans la ville de Paris, pour l'exécution des jugemens emportant contrainte par corps ( ibid, 9' art. GaS ) ;
&*. A rétablissement des conseils de prud'hommes (loi du
18 mars 1806, art. 34);
9**^ A la détenninalîon du mode de nomination des membres de ces conseils {ibid, , art. 2} ;
lo*. A la formation du tableau des avocats 'et â la discipline du barreau. (Loi du 2a ventôse an Xll/art. 38.)
Abt. iSg. G'cst également en vertu des lois qu'il doit être pourvu, relativement à l'exercice du culte catholique, par des règleinens semblables:
I*. A l'établissement des séminaires ( loi Ju 23 ventâse an XII , art. 6 ; loi du 18 germinal an X , art. 1 1 , 23, 25 ) ;
2**^ A la vérification des statuts et à l'autorisation nécessaire à l'établissement des agrégations religieuses d'hommes et de femmes. ( Décret dii 3 messidor an XII, art. 4 et 5; loi du 24 niai iSaS.)
Abt. 160. Il est pourvu , par des règlemcns sembMles , en ce qui concerne les hautes écoles et £:s facultés académiques ^
I*. A rétablissement des écoles de droit, à leur orgamBartio^ f dnuifi^trjatiYe, aux matières d'enseignement, aux inscriptionsy rétributions y examens , diplômes (loi du 22 ventôse an XII» art. 38) : . . f
2^. Pour r.organisatjon des écoles de Médecine;
A la détermination des conditions d'admission des étudians
aux écoles j dc^ inscriptions qu'ils y prendront , de l'époque et de la durée des examens , des frais d'étude et de réception, et de la forme du diplôme à délivrer, par les écoles, aux docteurs regus (loi du 1^ ventôse an XI , art. 9 ) ;
A l'emploi du produit des études et des réceptions dan» chaque école. de Médecine, pour le traitement des professeurs et les. dépensas dç chaçmie d'elles Çibid. , art. 14 ) ;
Au mode des examens, faits par les jurys, leur époque , leur durée , ainsi que la forme du diplôme qui est délivré aux om—
cievs desant^ (/^'^* t ^^- ^^) >
Pour l'orgaiiisation des écoles de Pliarmacie , à leur ad-«> niinistration , à l'enseignement qui y est. donné , ainsi qu'à la iixation de leurs dépenses e.t au mode de leur comptabilité'. (Loi du 21 germinal au XI, art. 4- ) . " -
Art. j6i .. Il .est pourvu de la même manière, en ce qui concerne le régime des cours d'eau:.,
Au curage des canaux et rivières non navigables , et à. 1 entretien des digues et ouvrages d'art qui les concernent , lorsque l'applicatiQ!^ (1^ r^gl^uiens existajis , o\i l'exécution du mode consacré par l'usage éprouve des difficultés , ou enfin lorsque des cliangemcns survenus exigent des dispositions nouvelles. ( Loi du ] 4 ftpréal (an XI, 4 i^^i i8o3 , art. 5. )
Art. 162. II. est pourvu de la même manière, en ce qui concerne l'organisation de la force publique :
1®. A la détermination des règles de ravancemcnt dans l'armée, autres que celles qui sont fixées par la loi (loi dû 10 mars 1818, art. 3o);
2^. A l'organisation des gardes nationales du Royaume. (Scnatus-cousulte du 2 vendémiaire an XIV, 24 septembre i8o5,art. 1".)
Akt, i^,. ^M. téglçfneps «eiub^Ie*pfa(y<iieiit,.qi|uiit nu régime (les prisons I
A l'appUcation et i la distribiitiDn des produits du travail de cluujue deteau pour dçlit correctionnel, partie aux dépenses cbminùoes de Ià.niaiBon| partie iirïiu' {fî^Ciirer quel- (|ues adoucisseiaeiifl, 8^ les me'rilÀ'i^pàrtiè^ 'former pour lui , ^if^tt:^|i^desa^sortie, un fonds de réserve. ( C. P., art. 4'-),
AÀt. lâi- H est pourvu dé inëpie, en 'ce 'mfi' concerne le recouvrcnu^t des coutri^ûtibns indirectes • ' (■ ' ' .
1°. A toutes les mesures nécessaires pour' assurer' tes perceptions coultees à la régie des côhinbo.lipDS^fndll'éd^j'et ^i)r l^.rcpression des fiaiulieset coOtrâTénUons (Iqi 'dîi a4 àVrîI
*f.»t!ffeU:'L^'. •"■•■""■"■■•"■-:.
. 3°. ^n^ inesanMn^ssairespour^i^Ue le commerce dès vins et e4iu-4^l** 4*^ Fmncé a VStvinèér jié piiiW sïtdifri^ Aèi dispositions acs lois de iînance [iS/d. , pH. i^i),'"et pour rej^éçiiUqa,de.laloisurla ^iîc 'des sels \ibi3'., iîtt'. 58), '
Â ^utcsles liieinres iiuceÉsaire's à're^écutibii'd(«ttsloisde Çunçes(i£iV.j ait. 58J; ''
3*. À la detenninatiod des mesures nëcesûîirë's <k ï'exécation des lois. sur les boissofis. (I<oi du 8 ocl&I»ré''iSî4>^^''
Abt. i65. liestpoqrvu'i^râestëgltiniieiiss^^Ufttes, dans le* matières qui intéreisent lliidusitio etle'cdmmbrft' :'
i". A ràrj^anisation âés' chambres consaltatiiâ^ 'dé' mantU factures, faltriqiies, arts éf métiers (loi'du'sS gcriiiirial an XI, aVt, 2);. ^ ' ' ' ' ' "' ' ' ' - "
2". A l'indication de^ produits dts manafactnresrrancaisen qui s'exportent à l'étranger, et ^ là'garànlic 'dé là' bonne qualité,' des dinicusioDs et âe la natùtë 'de là' fabnéatlon I^G. P. , «rt-4'3):
3°. A tout ce qui est relatif A la négociation et transmission de la propriété des e0éts publics (CdcC.,' art. 90};'
4°. A la rixatioii du diamètre de cliaqùe piice' de! monnaie (loi du 7 genninalanXI, art. 17) ; ■■ . ■
5*.' A la dé^termination du poids et du charsAnent des vol-
tures enoployéesauz roulages éttùesÉàf^etieB. (Loi da ag floréal anX| art. i.)
§ 8. Ordonnances royales rendues dans la forme des règlemens
d^adminisiratîon publiaue.
Art. i66.. ïlest statue par des ordonnances royales, reAdaer nous la forme de règlemena d'administration publique , sur les matières ciTaprès , savoir r
1®. La mtturailisatîon des étrangers: qui ont rendu des'services iinportans à L'état , qui ont apporte dans son sein des talens, des inventions ou une industrie utile, ou qui ont formé de grunds établissemens (sénatus-consulte du a6 vend'é-^ miaire an XI , art. i et a ; loi du. 1 4 octobre 1 8 1 4 » art. i et 3) ;
a**. L'autorisation de changer de nom de fainilfe. (Loi des 1 1 -2 1 germinal an 3(.I , art. 4 et 5.)
Art. .1 6^. Il a dû être statué daiis la même fonnesurl'oi^anisationdela Légion-dHonneur. (Loi du ag floréal an X , art. io.)
.Art. i68. Il est statué dans la même forme à l'égard des cultes autorisés r
1®. Pour la réception, la publication, Fimpression et' la mîsç à exécution des bulles , brefs , rescrits , décrets, mandats, pTovisionif, signatures servant de provisious et autres expédi- Ûpns de la cour de Rome , même ne concernant que les particuliers ( loi du 1 8 germinal an X , art. i } ;
a*. Pour la publication des décrets des synodes étrangers , même de ceux des conciles généraux , des bulles d'institution des évêques délivrées par le pape {ibid. , art. 3) ;
3^. ■ Pour larfixation du nombre et de l'étendue des suceur*» sales (ibid. , art. 6i ) ;
4**' ^oux la répartition définitive, au marc le fianc, entre les habitons des paroisses, 'de la contribution personnelle et mobilière , des dépenses annuelles de la célébration du culte, en cas d'insuffisance ou à défaut des revenus*des fabriques , pourvu que ces dépenses n'excèdent pas loo fr. dans les paroisses de 6oo à i^aoo âmes, et 3oo fr. poui* celles au-dessus
de lySoo (loi dtt v4'ftMer 19tftf^lvt»•i.^)»«t^lépartilîaa 'provisoire de ces mêmes dépenaes au-delà des mesnBes.mlessus fixiées(i6i(^.,'airt. 3);
5*. Pour TétablisseBient des thapeUes doniestMpies btdos oratoires partictotîers (loi du 18 geriniBid an X^ aia« 44) f
&*. P6ilk"')e« fondations -qui' ont pour objet rentracien des ministres et rexercice du ortta ( ihid. y.art. ^%) \
^'*. Pèàr rétablissement des synagogues*, et la fixation de leur circonseriptiôn; (a* dëcretdtt r^ mars i8o5, art«.2^ )
Asi^. 16^; Sont énoèirésomnis à cett&ibrme^ VëtablisseQienC déGertoîfiif'ttfrifi^ytifls^er' •• ; . : v!. . '
I**. Le Urlf dM droits deisavigatibfi pdw? cha^ne-ijeaTet jâr- Yière on èanat eu. Royaamcf^(loidtt99-'fioréal aoX, art; 3 j ;. ..
a^ Les taxe» de dëpatt et d'artivée des lettres de cvl pour
rétvtenger(loidtt i44oréal<api'XIy avt.4>;
3^. Le tarif de chaque bao à ëtafalîr sur les fleures^ mières
ou càMùt '(budget du t4 flovâil an X ^ art. ^.et i a) ; .
4': L'ëtabUssement des ponts do&tJa eanslructio* esl,epr treprise par les particuliers ,? la détermination de la durée de leur jouissance, et le tarif de la taxe à percevoif. Çltfidi, art. 1 1 ; loidu i^juillet iSrp-, art. 5. ) - ') > . *->
Art. i'^o. Sont soumis aux mêmes foimes, en matièfe^de travaux publits^et concessions ?
l^ Les dëdaratîons d'utilité publique donnanUien j^ Tex*propriation (loi du 16 septembre 1807, art. 5i^53);
2?. L'approbation des plans qui déterminent, .dans les villies, les alignemens pour rouYerture des nouvelles rues^ pour l'élargissement des anciennes qui ne font pas partie d'une grande route ou pour covt antre objet d- utilité publique ( ibid, , art. Sa ) ;
3*. La possibilité et le mode d'application à chaque cas ou entreprise particulière , des indemnités pour plus value , dues à raison des travaux publics» et spécialement k raison des tra-» vaux de dessèchement ( ibid. , art. 58 ) ;
4^- Les concessions de* dessèchement des marais, l'expropriation des propriétaires y dans le cas où le dessèchement n'eb
i isa )
|M»an*it élreopëre, cUnt les «M préw pfie Va )oi (ibid, , art. 5, 24, 26, «8, 56) j. ...
5^. La coiiceftsîon de mines (loi du ai avril.iSvo^art» 5); ' 6*. La p^rmiasion d'éUbUfiles Oomm^au^.à fpndrelfs minoraia die. feto et autres substances métalUqoes | les fqrges et iMiirtitwCs pour ouvrer le fer c t lo cuivre; l«s ii^iues-^fvnraiit de patouillets et: bocacda,, celles, |i9i|ir) 1^. t^^teine.i|t 4f^. sulistMcer salines etpyxîteuse8(^.d«^9i)e4queUe|IqA:iÇpp%9g|u^le des i'oinKustibles. ( loi du aj avrill afti o , ar^t. 73}»! ;i ij
7^ La' diBectîoiiix fédérale des^ in^wiiit 4'^tnii^oii des tourbes y celle des rigoles de dessè^bfiWQPt; ^t:l4:mt^les me* fntfrKM-'propnw à ÙKÛkex .récot^lemcnt 4^i!9aw da^s, ks fïaliéeni, etVattëinsseineiitdflttutaiUM touKbé^l (H^i!it',M^t,65); ^« 8^. Le tarif dèa frais etTaositioos 4es experts , et Jb;» bonoi-aires des in(>;énicui;8 dea minésippUr^L'^KéQUIJuon des travaux •prévils par la loi du %t nars lât o. ( fltid* « art. 91 . )
Art. 191. Iteet statué dansIeainéniea.fQr^neA dai>s ]|f|fi^tièreé qui intéressent l'industrie et le coi«^»«iFce , à réga^rd i •' ' I*: De la formation des sooiétés^aaouyuMs ^ et l'^ppr^batioa desaetès ^Hi-lcs constituent ( €; iè'C% , art. 87 ) ;
a*. De Tapprobatioudes stttl\LM*de laSan(^i«c4€ France (loi dti stsafvll i8o6yart.aa>;ii ■ .. «
3^. De l'approbation des tarifa ^es dcoitq à pixç^FQÎr dans les bureaux de pesage ^ «lés^rag^ et jaugeage |p^riG9-(?i'r^^<^ du agOordal ai>X, avt, a)-) ;....,
4^. De-fil pi*ohibitioa ou del^autoriaaiiou d-impoi^-ter- ou d'exporter les marchandises. (Loi du 29 floréal an X| «4^^- i "ci 47).
Art. 172. Là méqie forme est encore observée poiur lea acf)uisitions des domaines nécessaires pour former .QU agrandir les établissemens des îiaras. (Loi du 21 avril 1806 , ai:t. i , 2 ,
•el3.)- - Art. 178. Enfin, le Gouvernement s'est imposé à luî-iiiciuc
d'observer la forme des règlèmcns d'administi^tiou publique ,
' ix*lativement à l'exercice des cultes :
1°. Pour l'établissement et la circonscription d^s syua-
gbgnes JMirflGiiftèrèft' (décret à^t 17 mars 1808 , art. 9.);
a*. Pouf raàtoriAitîon Béosasaîre à IViceeptatîon des fonda» tioM, doôratjônft oQ legs fahff aux ëgKiescaitUëdraleSy aioâ qn» ceuTc faits aux séminaires (décret du 3o décembre 1 Sot), art. .1 i 8)^
3*. Pour'rhonioIbgaiidiidtfs^traiisactioM entre de» cOmmûiies et des^ttîeuliers Wr- des drbita de propriété. ( Arrêté
du 2 friittahre'«ii XA y'art; a;*)- ' - Abt. 174- 11 s'est imposé cette formé, en Matière ide^ tutelle adrilihistKLtif^ : ^ -i
I*. Poiirl*einploi en biens fendslou de toote aritrè :manièbe des- capitaux remboursés aux bospices, connu aiiesf,r Imbriques et autres éiablitsemens dont les phopriétës- sont- administrées et régies sous la surveillance du Gouvernemetitj • ( AVidtlatGon» sefil d'État da*ai décembre' 1S08; ) '
Cette âaiaràatton du GouTenieinent n'est, uécestaîre que pour le placement des sommes au-delà de 2,006 {r.;:iiiaiaclle l'est toujours pour le pladsment en biens fonds y qàel que soit. le montant' de la somme. (Décret 4a i€^ juittet- i8f o^
art. 3;)' .*:... ■ • :,.t^ , ;;^i, | .
a". Pour les baux à longue^ années des iÂtm'ihMHjk appsp^ tenaiH aux hospice^ 4 établisiemens- d^MtiniètioA |M4£qtklà et communautés d'habitàfis. (Arrêté du 7' germiAaf an. iX\ art. i".') " ?•■•: ' .: ". ■
3*. Pefàr la' concession de tonte pénsâpn' kn bonpte des commuijès. (Décret du 4 juin- 1.809. )
4**. Pour toute acquisition foite p(ynr 'les* dcpartemens'y isir^ Toddissemens ou communes^ mêiiie quand le»fonds auraîent été accordés par le Roi aux budgets. (Décret du Sai^ril^di i^art. a.)
9*. Pour lies autorisations^ d'établir 9. sur le botrd^de la ri- TÎère de Seine i à Paris, des fontaines, pompes â bt«kS ou autres màdiinee destinées à monter l'eâU pour là reildre et distribuer au public. (Décret du a février 1811, art. 3.)
6*. ■ Pour les demandes d'un nouveau mode de jouissance des biens communaux ^ lorsqu'en exécution de là loi du 10 juin 1 793, il s'est opéré Un changement dansle mode de jouissance de ces biens, f Arîb du conseil d'État du ag mai i8o8' )
7*. Pour la côncestiou à bail des biens laissé» en jouissaiice «•minime y depuis la loi da 10 juin 1793, lor^ue la durée de ces baux est de plus de neuf années. (Ordonn. du 7 octobre i9î8, art. 1.)
- 8*. Pour rboniologation des projeta dressés par les hospices pour fijter la proportion de la jouissance à rendre aux fondateurs de lits, dans ces établissemens ^charitables. (Annèté du a8 fructidor an XI , art. i.)
9**. Pour les règlemens relatifs à rétablissement , aux opérations^ et A TaméKoration des monts-de-piété. (Décret du a4 messidor an XII, i3 juillet 1804» art. 7 et i4* )
Ait. 1 75. Il s'est prescrit cette marche, en matière de commerce et d^iixduatrie :
1*. Pour Tautorisation spéciale nécessaire à tonte association de la nature des tontines (avis du conseil d'État du 35î*avril.i8D9);
' I p^. Pour l'autorisation spéciale également nécessaire à ^oala sodété d'assurances, tant contre les ravages de la grêle et des épizootiesy que contre le danger des incendies (avis du •ceoMjil d'£tatidia ^5 octobre 1809) -,
^ . âfî« X^Mftf rantorisation des comptoirs d'escompte de la Aiiqnedlç France (décret du 18 mai 1808, art. 2);
4^* Pour la fixation du droit de commission et de courtage des agena de change et courtiers, dans toutes les villes où ces officiers publics sont établis (45 arrêtés des 17 messidor, 7, 9, f3 thetrmidor » 7*9, ^7 et 27 fructidor an IX; 19, 23, 27 vendémiaire, 29 brumaire, i3 frimaire, 3, i3 nivùse, 25 pluviiW, 9, 17, 27 ventôse an X, art. 4);
5". Pour riiomologation des statuts et règlemens pour le régime et la discipline intérieure de tout ce qui tient au commerce de la boucherie dans Paris (arrêté du 8 vendémiaire an XI, art. 20);
6^. Pour la pei*mission nécessaire à la formation des numufactures et ateliers insalubres ou incommodes de première classe. (Décret du i5 octobre 1810, art. 2. )
Art. 1 76 Enfin , il s'est prescrit aussi la même forme , pour
les recUflcatilM» d^ erreur»' conmitaf tur 1& graiid4Wré éc la deUe publique, oa sur <5eliii de la dette TÎi^gire, qiuuiliiiux Boms, préoDiiis et dates de naÎMonce des fréapcievs d^ l*Étai' (Arrêté du ay frimaire an XI, art. i . )
S 3. Recours auprès de F au ton ié royale,
CXIV. n est un dernier ordre de dispositions par lesquelles le Roi^ comme suprême arbitre administratify accneille le recours exercé contre les actes des
administrations diverses ^ et quelquefois contre ses propres ordonnances.
GXV. Il j a quatre modes de recours différens , en <fuatre cas divers^ aupfès de lautorité royale, contre les ordonnances qui en sont émanées , suivant.
Ou qm i*" la matière n'est pas contentieuse de sa nature;
Ou que 2* la matière est devenue contentieuse par Tordonnance rendue;
Ou que 3* la matière étant déjà contentieuse, avant Tordonnance, cette ordonnance a été rendue par défaut , mais d'ailleurs dans la forme contentieuse ;
Ou enfin ^ que 4"* Toixlonnance a été rendue contradictoirement en matière et dans la forme contentieuse.
▲iT. 177. Lorsqu'une partie se croit lésée dans ses droits ou sa propriété, par Tefifet d'une décisi<m du conseil d'État, rendue en inatière non contentieuse , elle peut présenter au Roi une requête pour être TafTaire renvoyée ,. s'il y a lieu , soit à un co* mité du conseil d'État^ soit à une commission. (R^em. du !I2 juillet 1806, art. 40.)
CXyi. Le renvoi de la requête, dans le cas cidessus, est purement facultatif.
CXVfl. Il y a rMOunauiGQDaeil.dlÊtatpav.la voie oODtentieuse contre une ordonnance royale qui.donne naisBànceà un litige administratif , èh matière icontentieuse , de la part'de cenk à qui elle à &it grief.
Art. 178. Les décisions royales rendues en conseil d'État, yar d^Qt, en matière co^ntieuseï sont auscej^tibles d*gpposition. ( Règlem. du 22 ju^t. i3o6 p.art. 39 et 37. )
Art. 179. La requête eh recoura contre une décisii^n contradictoire en matière contentieuse peut être adn^ise eu deux cas:
Si la décision a été rendue sur pièces fiiosses ^ '
SLla partie a -été condamnée laute de représenter, une pièce d^iv0 qui ^tMt retenue {mu: ^on a4TjQr^e. Ifàem. |.^rt. Z^ )
SECTION IL •
Des Ministres.
S icr. De leurs Attrihutionsi
CXVni. L^ ministres remplissent deux ordres de fonctions :
I*. Us proposent et contre-signent les actes de lautoritë royale ;
2"*. Us agissent en leur nom propre.
'{f^oiry pour la première espèce d actes ^ la. section précédente. )
Art. i8(y. Les ministres exercent, chacun dans son département, le pouvoir administratif sous les ordres du Roi. ( Loi des 27 avril-25 mai 1701 , art. 2. )
Art. ]8i. Us so9t Iqs ordonnateurs généraux des dépenses publiques;
fb^blièîit^MIt'coliipCei; Ce» iôomptes aont âoinuig à la l^gblature: (Loi des i3-i 7 juk|ji79f »• »rt. g6^ acte des. aa frimaire an VIII 9 art. 67 ; arrêté du i** nivôse an IX.).
CXlX. Quelquefois ils agîsisèiit; sans atitorîlé de comraaDdement , conpine lorsqu'ils, se bornent ,
Ou à donner des instructions ,' . Ou à exécuter des actes de sim|ilê gestion , comme a traiter au nom de l'État. ' -
CXX. L'autdnté des ministres s'exeitrç , ou sui^ les agens administratifs, qui leur sont subordonnée^ ou sur les simples citoyens.
Art. 182. Ils correspondent ^ chacun en ce qui le concerne , ^arec les fonctionnaires administratifs. (Loi des 27.ayril-a5 niai i79i,art. 7, 9, 11.)
Ib. rédigent, pour leurs subordonnés, toutes les instrujct&ons et circulaires nécessaires pour assurer rezécutioiirdes lois et la régalariié de l'adminislEation. (Art, .14. )
CXXI. Ils confirment ou réforment les actes des administrations inrérieures. ,
CXXII. Leur aiitorité s'exerce sur les citoyens , ou par dds mesures r^lémentair^^ ou par des décision^ individuelles.
CXXIII.' Il y h recours contre les. décisions ministérielles, savoir :
i^. En matière non contentieuse , ^uprès du Roi, par la forme gracieuse ;
2^: S'il s^élève à Toccasion de leurs décisions un litige qui ait le Caractère du contentieux administrât! T, au Roi , en conseil d'État , et par la voie comentieuse.
GXXIV. Les attributions des diren départemens des ministères sont distinguées par -la nature des services publics.
L'autorité de chaque inînistre s'exerce sur toute rétendue du territoire, même bors du Royaume, là ob s*étend aussi rexéculton de ée service.
A&T. i83. Il y a neuf département miuistérîels : i^ la justice, a** rîntërieur, 3^ les finances, 4* la guerre, 5* la marine et les colonies, 6** les af&îres, étrangères, 7** les afiaires ecdcsiastiqnes , 8" le commerce et les mauuCatctures , g^ Tinstruc— tion publique. (Loi des 27 avril^aS mai 1791 , art. 4; ordon-> nance royale du 8 janvier 1828. )
Abt. i84- Le ministre de la justice,
1^. Est diargé des sceaux de l'État;
2*. Scelle les traités, lettres-patentes, les commissions et diplômes;
3*. Scelle les lois, les porte à la sanction royale, les promulgue et les fait expédier ;
4*. Entretient une correspondance avec les tribunaux et l< miaisière public près les tribunaux , et veille à labonne administration de la justice;
5**. Demande au Corps-Législatif, en ce qui touche ToKlre judiciaire , les interprétations de la loi ;
6**. Transmet au procureur général près la cour de cassation, les pièces et mémoires concernant les affaires qui lui auront été déférées, et qui sont de la couipctence de cette cour, et y joint les observations et renscîgnemcns nécessaire^. (Loi des 97 avril-25 mai 1791, art. 5. )
ART. !85. Le ministre de l'intérieur,
i**. Transmet les lois aux fonctionnaires administratifs;
s*. Fait exécuter celles relatives aux assemblées des communes électorales , administratives , aux fonctionnaires administratifs;
3®. Surveille l'exe'cution des mesures prises pour le nmiiilicn de la sûreté et de la tranquillité de rintériem' du Roynunu';
{*• Il inrveille les minet, Its ponts et chaassees, les travtux pablks 9 la nayigatîon , le flottage , le {lalage sur les rivières ;
fi*. Il surveille la conservation des bâtimens et édifices publics, les hâpitauz , établissemens de charité , la répression de la mendicité et da vagabondage (loides 27 aml-a5 mai 1791, arL6);
6^. n a dans ses attributions toutes les afiaires relatives aux cultesnon catholiques (ordon. royale du 26août i8a4« art. 2) ;
'f. Il oorre^KMid avec toi^s les corps ^idminislrati£i , et les dirige et leséêtaive sur rnxécution des lois (ibid., art. 7).
8*. n soumet à Tezamen et à l'approbation du Roi ks délibérations des conseils dedépartement. (Loi des 27 avril-25 mai 1791, art. 8.)
AaT. t86. Le nJnistn des finances a dans son département,
1*. Tout ce qui se rattache à la perception des contributions directes et indirectes ; .
2*. Les monnaies et tous les établifsemeos, bau^i, r^es, entreprises qui vendent une somnie quelconque au trésor ;
3*. La conservation des forêts nationales et des propriétés ipubliipies produisant un revenu pour l'État, (/iik/.., art.. 9. )
Aar. 187. Le ministre delà guerre est chargé ,
I*. De la direction, de la surveillance et de Tentretien de l'armée, et du travail sur les prony^tions militaires ;
s^ De Tartillerie, du génie, de rcntretien et de Tarmement des places fortes ;
. 3^ De la police militaii^de la gendarmerie. {Ibid.^ art. 10.)
AaT. 188. Le ministre de la marine et des colonies a,
I*. L'administration des ports, arsenaux et approvisionnemens maritimes;
2**. La surveillance des bagnes ;
3*. La direction des armemens» constructions, réparations des bâtimens de mer ;
4**. La direction des forces navales et de leurs opérations, les récompenses dues à rarmée na yale ;
5*. I^ correspondance avec les consuls et agens du commerce français ;
^ î. tes •ife^'^V, au cW * g ^o&t ^»*i. «ao»^'''* avec\e» ot»*" je coi»**7-^^ ae <*»* '^!, .
«valttwe^'
{*. Les créatîoiis ou snppresnons de foires ;
8". La vérification oa Fapprobation des listes de négocîans notables, concourant à Tâection des tribunaux de commerce ;
&•* La proposition et rordonBaBcemmt des pri^ies accordées pour les pêches lointaines., et de tous ^ucoumgemens pour le commerce et les manu&ctures, A TeiLclusion des primes consistant dans le remboursement des taxes perçues par le trésor, remboursement <{ni doit être lidt par Tadministration des douanes, sousl-autorité du ministre des finances;
7*. L'administration du Conservatoire des Arts et Métiers et ides écoles royales amlogues ;
d*. La dâivrance des brevets d'invention et Vexécutioa de^ lois 7 relatives ;
gl*. L'examen et l'approbation des règlemens reUtiis aux
professions industrielles ;
lo*. La direction des mesures relatives à l'exposition pModiqne des produits de l%idustrîe;
11^. La réunion de tons les doeumens et la dinetion de ;toutfis enquêtes propres ^ faire connaître quelles io^t , en France, aux colonies et à l'étranger, les iorcçp, la marche et les besoins du commerce , de l'industrie et de la navigatioin
la*. La préparation des projets de lois et d'ordonnances re» lati&au comiperce , tant intérieur qu'extérieur. (Ordonn. du 90 janvier 1828, art. t.) .
Aar. 19». Le ministre de rinstruction publique t
1*. Dirige l'instruction publique dans tout le Royaume ;
a\ f^frceles fonctions de grand-maitre de l'Universyté, conformément aux lois et règlemens, à l'exception de celles relatives aux facultés de théologie protestantes, qui, placées dans les attributions du ministre de l'intérieur, sont exercées par un membre du conseil royal d'instruction publique ;
3*. Est chargé des dépenses des collèges- royaux et des bourses royales. (Ordonn. du a6 août i8a4 > a^- ^ ; ordonn. du 10 février i8a8.}
io.«
\%. lÀmiies de l'autorité minisiéritUe.
CXXV. Indépendamment des limites générales ijuî enferment rantorité administrative, îautorité ministérielle a des limites qui lui sont propres , dans 1 enceinte de l'administration elle-même.
. CXXVI. Ainsi I en matière de tutelle administraiive^les ministres ne peuvent.
Ni exercer les actions des départemens^ communes et étahlissemens publics ; '
Ni les autoriser à plaider, transiger; aliéner, acquérir.
: CXXVIL Âkisi , en matière contentieuse , ils ne peuvent ni usurper sur les fonctions des conseils de préfecture et autres commissions ou conseils auxquels est déférée 1 attribution de prononcer sur les liages administraâfs ; .
Ni réformer les décisions de ces conseils ou comnaissions.
CXXyin. Les ministres ne peuvent révoquer euxmêmes celles de leurs décisions qui ont acquis des droits à des tiers.
CXXIX. Le ministre ne transmet point l'autorité dont il est dépositaire.
Un directeur général , un conseil d'administration placé par un ministre, n'est point investi du droit de rendre une décision.
SECTION IV
Des Pr^is,
PREMIÈRE SOVS'DiVISION.
AUribnUons des Préfets.
CXXX. Ije préfet est ^ sous les ordres de totis les ministres, Tagent chargé de radministratioti locale dans le départemeiit.
En cette qualité , il fait exécuter» transmet ^ no* tifie, applique les actes de l'autorité supérieure;
Il pourvoit lui-même, par ses propres actes, aux besoins du service public local, dans les limites des attributions qui lui sont confiées ;
Enfin, il agit dans l'intérêt économique du dépar^ tement qu'il est charge d'administrer ;
Tons ^s chefs de service civil sont j^cés sous sa direction immédiate.
Les préfets ont hérité en partie des fonctions des anciens intendans}
Us ont hérité de toutes les fonctions des directoires aes départemens et des administrations centrales, au-r très que celles qui concernent le contentieux administratif.
Aar. i^. Le préfet est seul chargé de radministration; ( Loi da a8 pluviôse an YIII , art. 3. }
AaT. i9(. Il est chargé de faire publier , enregistrer et observer les lois daos le département qui lui est confié. (I^oi des 3o jatiH-2 juillet 1790^ art. i4i etc. V. aussi le mandement royal à la suite de chaque loi. )
Aht. igS. 11 est chargé ; sous Tautorité et l'inspection du
Roi| comme chef fdprème de radministration gënënle do Aoyanme, de toates 1m parties de cette administration, notamment de celles <iiii sont idatives ,
Au soulagement des pauvres et à la police des »»^»<iifipt et Tagabonds;
A l'inqpection et à Tamâioration da r^^ime des hôpitaux , hAtels-dieu, établissemens et ateliers de charité, prisons, maisons d*arrèt et de correction;
A la sitneillanoe de l'éducation publique et de renseignement;
A la manutention et à l'emploi des fimds destinés , en chaque départétasent, k l'encouragement de rAgritultme, de l'industrie , e^à toute espèce de bienfidsance publique ;
A la consenratîon des propriétés publiques \
A celle des forêts, rivières, chemins et autres choses communes;
A la direction et conTection des travaux pour la confection dek routei, canaux et autres ouvrages publics autorisai dans le département;
A rcutretlen , répaiatiou et rciconstraetion des ^lisea , près» liytères et autres objets nécessaires au service du culte religieux;
Au maintien delà salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques;
An service et à l'emploi des gardes nationales. (Loi igL aa décembre 1 790 , sect. 3 , art. a. )
CXXXI. Le préfet agit et prononce, on seul, oa en oonsefl de préfiectore.
S 1** D€ii Juributiom êuprifit, agissmnt eu prorumçanl sam le cQncewn du conseil de préfecture.
CXXXn. Le préfet administrant seul peut :
Ou agir sans autorité.
Ou agir avec une simple autorité de tutelle.
Ou prononcer avec autorité de commandement;
On nommer^ instituer^ révoquer les fonctionnaires et agens de Tadministration inférieure.
Ou enfin provoque^ la décision d'une autre autorité.
Première classe.
CXXXilI. Le préfet agit sans autorité :
I "*• Lorsqu'il informe , provoque, surveille, donne son avis et nnd^compte ;
a**. Lorsqu'il exerce les actions du domaine public, ou celles du département;
5®. Lorsqull se borne à gérer, soit au nom de l'État; une portion du patrimoine public, soit les intérêts économiques du département qui lui est confié ;
4*. Lorsqu'il dirige de simjdes opérations administratives.
La surveillance du préfet s'exerçant , en général , sur toutes les branches du service public, il suffira d'indiquer id , par forme d'exemples, quelques-unes des matières à l'égard desquelles ce devoir d'inspection lui est spécialement coounandé.
Si ces attributions sont un droit pour le :pcéfet; elles sont aussi pour lui , elles sont surtout àgs de<^ voirs.
Ait. ig6. Lepréfertnrveîlle;
I*. Le bon entretien des routcis de son dëpartemeot (dë« cret da t3 fructidor an XIII , art. i ; décret du 16 décembre i8ii,art. 57,63,65,66);
2*. L'exéoition des travaux à faire aux ponU et chauiBëeA et xÎTières navigables. (Décret du i3 fructidor an XUIj^' art. K )
Ilproekde à radjo^cttion dei tnvmux de tonte espèce, pontf et duuMtéet, de la naTÎgation nténeure et des port» maritimct. (Décret du 19 vent^ an XI, inaérë dans le Recueil des instructions du ministrt de riniérieur, tome I*', page aSa. )
Si le montant des travaux n'excède pas 3, 000 fr. , le préfet peut, dans des cas urgens, on par d'antres considérations, adjuger des travaux par la Toie des enchères publiques ou par celle des soumissions â lui directement adressées, {fbid, , art. 9. )
Art. X97. 11 surveille les maisons d'arrêt, les maisons de justice et les prisons. Il est tenu de visiter ces établissemens au moins une fois l'an. (C. d'I. C.^ art. GoS, 607 et 611.)
Aht. ig8. Il surveille la réunion des membres des consi»-^ toires protestans, réunion qu'il autorise, et qui doit avoir lieu en sa présence; l'assemblée des synodes et celle du consistoire général (loi du 18 germinal an X, culte protest., art. a4»
3'»40; Il reçoit le serment que les ministres protestant doivent
prêter avant d'exercer. {Ibid. , art. 3i.)
AxT. 199. Il surveille les établissemens d'instruction et les écoles primaires (loi du 11 floréal anX, art. 8; décret du i5 novembre 181 1, art. 33; ordonn. du 29 février i8t6, art. 41 ) ;
. n doit visiter les col]^[es royaux, collées, institutiona et pensions, ou déléguer ce soin aux sou»-préfets;
Il ne peut rien ordonner, rien changer à l'ordre administratif des collèges ; mais il doit adresser au ministre , avec ses observations, les informations qu'il aura recueillies. (Décret du i5 novembre 181 1 , art. 34 à 4o. )
Ait. 200. Il dresse et publie les listes de tous les médecins, chirurgiens, docteurs, officiers de santé et sages-femmes de son département, et les adresse au ministre de l'intérieur le dernier mois de chaque année (loi du 19 ventôse an XI, art. 26 et 34} î
n lait paieOlement. imprimer et aiBcIieri chaque innée , les lictet des pharmaciens;
Les aspirans reçus pharmaciens doivent loi présenter leur dipldme et prêter serment entre. ses mains. (Loi du a» ger» minai an XI, art. 28 et ai . )
Akt. aoi. Il surveille rexécntion des obligations imposées aux juges de paix , mûres, ofliciers municipaux et commissaires de police, dans les lieux où il n'y a point de bureaux de douanes, ponr la recherche des marchandises soustraites aux douanes. (Loi du 28 avril 1816, art. 6a. )
Ait. ao9. Il reçoit, bit oiregistrer, publier et afficher dans les dix jouis, les demandes en concession de mines; il reçoit et fidt enregistrer les oppositions^ le délai expiré, sur l'avis de l'ingâiienr des mines , il donne son avis et le transmet au ninistre de rôntérienr (loi du ai avril 1810, art. aa, 26 et 27) ;
n certifie le plan de la surface de la concession , dressé ou vérifié par Tingéiiieur ( ibid. , art. 3o) ;
Il fût exercer par les ingénieurs une surveillance de police ponr la conservation des édifices et la sûreté du sol {ibid, , art. 47);
Si l'exploitation est restreinte ou suspendue, il en rend compte an Boinistre (ibid, , art. 4g) ;
Huit fixer les limites des concessions, pour les exploitans ^ni ne l'ont point fait. ( Ibid, , art. 53. )
Ait. ao3. Il reçoit , fisdt enregistrer et afficher les demandes en permission pour rétablissement de fourneaux, forgcis et usines;
Il donne son avis, tant sur la demande que sur les oppositions on sur les demandes en préférence {ibid. , art. 74) ; - n surveille l'exploitation des carrières par galeries sdutei^ mines. ( ibid. , art. 8a. }
Abt. 204. Le préfet est chargé de surveiller la perception et l'emploi des deniers publics ( arrêté du 1 7 frihiaire an IX , art. I),
Il vérifie chaque mois la caisse du payeur , arrête ses registres
en neetta efe dépense, et constate k montant des fonds en caisse, {ibîd. , art. 4* )
H envoie an ministre des finùices, le lo, le ao et le 3o de chaque mois, l'état des reconyremens frits par le receveur du département. (Loi dm 7 brumaire an V, art. i4-)
Ait. ao5. Il dirige et surreille les opérations relatives à l'administration et à la vente des domaines de l'État. (Ijoi des 3o jttin-3 juillet 1790, art. i4;loidu iSioréalanX, art. 9; loi du II pluviAse an XII , art. la ; loi du 5 décembre t8i4» art. II etia; ordonn. royale du i*' avril i8ai,art. €4» 70, etc.)
Aar. ao6. Il dirige et surveille spécialement les opérations de l'administration forestière. (Loi du ai mai 1927, art. 10^ II, la, 94, g4, 95,96,97,98, 117, i36, 219. )
Ait. 207. Il ordonne et frit eiécuterle paiement des dépenses qui sont assignées dans chaque département, sur les fonds affectés au service de ces dépenses (loi du aa décembre 1789, janvier 1791 , sect. 3, art. i , n** 4; loi du 11 frimaire an YII , art. i3 ; arrêté du i3 brumaire an X, art. i5 ; arrêté du 15 vendémiaire an X, art. 3; arrêté du 37 germinal anXn, etc.);
n ordonne et frit eiécuter , sur la proposition et l'avis des évèques, les travaux et réparations à frire aux cathédrales» séminaires, palais épiscopaux (décret du 3o déoembie 1809 » art. 107, 108, 109);
n déUvre des mandats pour le paiement des dépenses relatives aux dépAts de mendicité et aux prisons (arrêté du a5 vendémiaire an X, art. 3 ) ;
Pour le paiement des travaux de routes, en frisant vérifier, s'il le jugo nécessaire , la réalité dca quantités de matériaux annoncées; les procès -verbaux d'adjudication pour ces travaux lui sont envoyés ; il les transmet au directeur des Ponta et Qiaussées ( décret du 16 décembre 181 1 , art. 35 et 44) ;
Il ne peut dépenser , sous peine de responsabilité personnelle , des sommes plus fortes que celles autorisées par l'arrêté concernant la fixation des dépenses départementales (arrêté du 37 germinal an XII, art. 3) ;
Enfin f il adrene utnx miniatres les états de faiemens a¥ec des rapports sur chaque chapitre de dépenses. (Arrêté da i3 bnunaireanXy art. i5.)
Abt. ao8. Le préfet intente, en son nom, les actions de l'État I principales , incidentes, ou en reprise ;
n reçoit en sa personne ou à son domicile , les assignations contre l'Eut.
Aucune action ne peut être exercée contre liû, en cette qualité, sans qu'au préslable on ne se soit pourvu devant lui, par simple mémoire , pour avoir sa décision. ( Loi des a3 et a8 oc« tobrenS novembre 1790, tit. III, art. i3, i4 et i5; loi du ig nivAse an IV, g janvier 1796^ G. de P., art. 6g; avis du 24 mars i8ia.)
n adresse au ministère public près les tribunaux les mé« moires contenant les moyens de l'État dans les aCEsires ou il est partie. (Arrêté du 10 thennidor an IV, aS juillet i7g6, art. I.)
Aar. aog. Il fidt poursuivre le rec o uvre m ent des eomptes de dépenses et frais fle jugement de condanmations par suite de poursuites pour démolition de bàtimens construits dans le rayon des placesjde guerre (ordonn. du i*' août i8ai , art. 43) ;
Etlesremboursement par les préposés des réparations faites z:jsl ponts à bascule et à leurs bureaux , occasionées par leur lait on par leur m%ligenoe. (Décret du aS jmn 1806, art. i5.)
Deuxième classe.
CXXXIV. Le préfet agit avec simple autorité die tutelle, à regard des communes et des établissemena publics, dans de certaines limites ,
Soit en arrêtant les budgets.
Soit en autorisant les travaux ,
Soit en réglant les comptes ,
Soit en homologuant les délibérations.
Ait. 9IO. L'aâministrtiUon mimirîiMiley datts rexercice de tes iSonctions, est entièrement snbordonnëé à l'aatoritë du préfet, soumise à son inspection et à sa surveillance. (Loi du i4 décembre 17819, art. 55/6o et€6; instmct. du i4décembre
Ait. an. Les mesures prises par l'administration municipale, dans le cercle de ses attributions municipales, ne sont exécutoires qu'après approbation du préfet , sur TaTis du souspréfet, quand il s'agit :
I*. D'acquisition et d'aliénation d'immeubles,
9^. impositions extraordinaires pour dépenses locales ,
3*. D'emprunts,
4*. De travaux à entreprendre,
5*. D'emploi de prix des ventes,
6^. De remboursemens ou recouvremens ,
7*. De procès à intenter ou à soutenir. ( Loi du 1 4 décembre 1789, art. 54> 56; instmct. du i4 décembre 1789, S 3.)
An*, aia. Les comptes de gestion rendus par les maires à la commune sont vérifiés et arrêtés par W^^réfet sur l'avis du sous-préfet. (Loi du i4 décembre 1789, art. 57 ; instmct. du i4 décembre 1789, \3. )
Le préfet , après avoir pris l'avis du sous-préfet , peÉt annuler d'office, ou sur la plainte d'un citoyen, les actes de l'administration municipale. (Loi du i4 décembre 1789, art. 60; instmct. du i4 décembre 1789, Ç 3; instruct. du 1 a août 1790, S8.)
Ait. ai 3. Le préfet règle les budgets des communes d'un r^enn inférieur à 3o, 000 fr. (Ordonn. du 16 mars 1816.)
Ait. 214. En cas d'insuffisance des revenus rtiunicipaux, il autorise le nuAe à convoquer le conseil municipal afin de pourvoir aux dépenses indispensables, et transmet au ministre de l'intérieur la délibération du conseil municipal renfermant le vote des centimes extraordinaires. (Loi du iSmaî 1818, art. 89 et4i.)
Ait. ai 5. Il approuve les dëlibe'rations des conseils munie i-< |ifiux relatives à l'adininistration des biens de toute nature ,
appartenant à la commune, à des conttrnetiona, réparations, travaux et autres objets d'intérêt communal , lorsque les ta» ▼enus ne s'élèvent pas à 10,000 fr., et en rencl compte an ministre de l'intériettr. (Qrdonn. du 8 août 1891, art. t
et 2.)
Aat. ai6. Il examine les demandes relatives aux reconstructions et réparations d'églises et de presby tères , et.autres objets <le dépenses locales 9 soit pour vérifier, accorder ou refuser Tautorisation, soit pour les faire exécuter et acquitter, s'il y a lieu, sur les revenus communaux (loi des 3o juin-a juillet j^go, art. 1 1 ; décret du 3o décembre 1809, art. 6, gS, 97, 98,101);
Il autorise les réparations à faire aux sources d'eaux minérales dont les communes sont propriétaires. (Arrêté du 6 ni-
T()se an XI , art. 3 et 4- )
AsT. 917. n détennine d'avance ks époques des sessions ordinaires des conseils de charité ; il prescrit ou autorise les autres réunions (ordonn. du,3i octobre i8ai « art. g);
Il règle définitivement les budgets pour les divers élablisse* semens ré^s par une même commission d'Lospices, pour les bureaux de bienfaisance , lorsqu'ils n'excèdent pas 100,000 fr. {ibid.,n%. 18);
Il rend exécutoires, par sa seule approbation, dans les li* mites tracëes'par la loi, les délibérations concernant l'administration des biens de ces établissemens , ainsi que les baux à longues années ou à vie, qu'il est permis de faire aux enchères, pour les maisons des hospices non affectées à l'exploitation des biens ruraux, {ibid.^ art. l'G; loi du 16 messidor an VII, art. i5.)
n désigne un notaire devant lequel doivent être faits, aux enchères, les baux à ferme des hospices et autres établissemens de bienfaisance ou d'instruction publique. Il approuve bu modifie, en prenant l'avis du sou»-préfet, le cahier des charges dressé par l'administration de ces établissemens. ( Décret du 1 a août 1807, art. i et 2. )
11 instruit l'administratiou des hospices des rentes qui leur
sont affectées , dont le paiement tenit mienompa. (Loi du 4 ventâee an IX, art. a. )
Ait. ai8. *ll approuve le règlement proposé par la commis» alon, pour le service intérieur de chaque hospice ; il prescrit la rédaction de semblables règlemens pour les bureaux de bienlaisance, partout où il le juge utile. (Ordonn. du 3i ocjpbre i8aiiart. 17.}
Troisième classe.
. CXXXV. Le préfet exerce une autorité de corninandement :
I*. Sur les agens qui lui sont subordonnés;
a^. En certains cas , sur les siaiples citoyens;
Il ordonne I par des mesures générales., en certaines matières;
Il requiert , interdit ou prononce \ surtout dans des circonstances de détail et d'application.
Ces mesures ont lieu ,
Ou dans tm intérêt de gouvernement, d'ordre et d'utilité générale.
Ou dans l'intérêt de l'exécution des travaux publics.
Four le recouvrement des deniers publics.
Â&T. 219. Le préfet règle , de concert avec les évéques, la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches ; l'heure et le mode d'exécution des ordonnances qui prescrivent des prières publiques; le choix d'un édifice convenable pour le culte, dans les paroisses où il n'y en a point. (Loi du 18 germinal an X , art. 48, 49f 77* )
Art. 220. Il autorise la réunion des membres des consistoires protestans. (Loi du 18 germinal anX, culte protest. , art. a4-)
ART. 221. Le préfet autorise rétablissement des spectacles ,
«t vend coiii|»te de leur situation lu miniitre de Vintërieur. (Décret du 8 jaîa 1806, art 7.)
Aet. 223. Il pourvoit, par diTertes mesures, à la conservation des bois des communes et des divers établissemens publics. (G. F. du ai nui 1827, art. 94^ 9^1 969 97, 98, 102.)
Au. 223. Il autorise rétablissement des manufactures insalubres de deuxième classe ;
Il peut suspendre la formation ou l*ezercice des établissemens nouveaux qui , n'ayant pu être compris dans la nomen-> clature légale , seraient cependant de nature à y être placés. (Décret du i5 octobre 1810, art. 2; ordonn. du i4-janvier i8i5, art. 5.)
Aet. 224^ Il autorise l'exploitation des minerais de fer d'atluvion par les propriétaires des fonds, sur leur simple déclaration, où, à défaut, par les maîtres de forges , sur l'avis de Tingébienr des mines. (Lm du 21 avril 1818, art. 59 à 63.)
En cas de concurrence entre plusieurs mattics de fbiiges pour l'exploitation ou l'achat du minerai d'un même fonds , il détermine, sur l'avis de l'ingénieur des mines, la proportion dans laquelle chacun y aura droit, .{fbid, , art. 64. )
Ait. 225. Le préfet règle, sur l'avis du sous-^préfet, les frais de Tèrifications et d'experts pour les demandes en dé* charge ou réduction des contributions directes ( arrêté du a4 floréal an VIII , art. 1 7 ) ;
Il Ait, chaque année, entre les contribuables on les oom-* muiies dont les réclamations ont été reconnues justes et fondées , la distribution des fonds de non-valeurs mis à sa diqKH riâ<m ^ibid. , art. 28) ;
n reçoit le recours contre la décision du sous-préfet, règle les frais faits à l'occasion d'un divertissement de deniers à la duuqge du percepteur. (Loi du 17 brumaire an V, art. 37. )
Aet. 226. Le préfet fixe le jour où les propriétaires. nommés par les conseils municipaux des communes cadastrées ^ "doivent se ivndre au chef-lieu de la sous*préfecture pour prendre connaissance des évaluations des dÎTerses communes du même ressort. (Loi du 1 5 septembre 1807, art. 28.)
AiT.'aa7. Il règle la répartition et loua-rëpartitioti de I contribation des portes et fenêtres. (Loi du i3 florâd an X art 17 ;' loi du a3, septembre 18149 art. 10 ; loi da a5 mai i8i79art. 4^; loi du i5mai 1818, art. ag.)
Abt. aa8. Il détermine l'époque des déclarations et de vérifications sur le nombre et l'importance des métiers qu'entretiennent les fabricansy pour l'assiette des patentes. (Le du i5 mai 1818, art. Sq. )
Il fixe le montant de la taxe annuelle sur les patentes , pou l'entretien des bourses de commerce. (Loi du a8 TentAs
an IX, rgmars 1801 , art. 4*}
Art. 229. Il fait rechercher et reconnaître les anciennes li mites des chemins vicinaux , et fixe leur largeur d'après œtt reconnaissance. (Loi du 9 ventôse an XIII , art. 6'. ) ^ Il reconnaît, sur la délibération du conseil municipal, le chemins nécessaires à la communication des communes. (Lo du 28 juillet i8st5, art. 1. )
Abt. a3o. Il fixe la hauteur des eaux et l'élévation du dé versoir des moulins et usines. (Loi en forme d'instmct. de 12-20 août 1790, di. VI, 5 ^» loi ^ ^ septembre-6 oc tobre 1791 , tit. II , art. 16. )
Abt. 23i. Il indique les localités sur lesquelles les travan: pour cause d'utilité publique doivent avoir lieu. (Loi di 8marsi8io,art. 3.)
Aht. 232. Il fixe le salaire des gardes forestiers, sur la proposition du conseil municipal ou des établissemens proprié <aires. (CF., art. 98. )
Art. 233. Il règle le tarif du prix des eaux minéralei (Arrêté du 6 nivAse an XI, art. 10.)
Art. 234* Le préfet dresse :
1**. La liste des électeurs, qu'il doit faire imprimer et affi cher, ainsi que les tableaux de rectification (loi duSfévrie 1817, art. 5; loi du 2 mai 1827, art. 2 et 6) ;
2^. Celle du jury pour toute l'année, et une liste de jurés toutes les fois qu'il en est requis par les présidens des cour d'assises. (Loi du 2 mai 1827, art. 7 et i4-)
3*. Celle dA nelaUes eoumetçaiit pifui let^prib àoUrtni (tre pris ki membrat def tribomiiut de coduiierce i il doit Mmmettre cette liste à r«pprobâtioii du ministre dit conifmerce. (C de G. , art. 6ig.)
Ait. 335* H est aatorisé à ikire dee règkmens ponr appliquer les dispositions du décret du a3 juin i8o6, concernant le poids des Toitures^ à celles qui sont employées à Teiploitation des carrières et des forêts. (Décret du s3 juin i8o6, art. 9-)
Abt. ^36. Il peut suspendre le roulage momentanément-^ pendant les jours de dégel , sur les chaussées pavées. (Loi du ^ floréal an X , art. 6. )
Air. sS^. n peut accorder des prolongations de délai pour Teiportatiott du tabac. (Loi du 28 avril 1816, art. 106.)
Attr. 938. En matière de dessèchement de marais, il ap* prouve le plan cadastral qui sert de base à l'entreprise ; il or» donne, stir les observations des parties intéressées et des ingénieurs, les Tarifications convenables ; il reçoit des syndics les projets des règlemens fiiant le genre et Vétendue des contributions nécessaires pour subvenir atn dépenses ; il veille à la conservation des travaux et des dignes. (Loi du 16 septesribre 1807, art. II, 19, a6y 27.)
Ait. aSg. Il surveille la police sanitaire locale; il reçoit les v^g^emens locaux &itt en exécution des ordonnances du Boi ; il let soumet, avec son «vis, à l'approbation du ministre de llstérieur; illes rend provisoirement exécutoires en cas d'urgence; il fait lui-même, en consultant les commissions, les règlemens hors du ressort des intendances, il les soumet à Vapprobation ministérielle, ou en ordonne provisoirement Texécation. (Ordonn. du 7 aodt iSsia , art. 48y 5o , ff 1. ) . r. AxT. ^o. Il rend exécutoires ;
i^. Les râles des contributions directes (arrêté ds 16 thermidor an VIII , art. 1 3 )f
Acete£bt, il envoie à diaque maire le linmdimtm qwéoit loi faire eoimâltre le contingsnt de sa commune , daks la contribuUon foncière. Lorsque la répartition est &ite entre le^
T. L Ji
pi'opriéiah'ei de la commimey il en vise IVtat, le ïend cutSire , et en adresse une expédition aux autorités qui doivent, le recevoir (loi du' i3 frimaire an Vil, art. 26, a8
^*... Les rAles des communes pour la contribution des portes et Pénétres (loi du i3 floréal an X, art» !2i ) ;
3^. Les rôles de la contribution des patentes ; il les adresse au directeur de Tenregistrement, qui les fait parvenir aux receveurs chargés d'en poursuivre le recouvrement. (Arrêté du i5 fruqtidor an VIII, art. 40
, n. arrête, pour chaque arrondissement, le tableau des citoyens exerçant un commerce ou une industrie soumise à la patente; il dresse, sur les états particuliers qui lui sont transmis, Tétatgénéral de la recette des patentes du département, et il l'adresse chaque mois au ministère des finances. ( Loi du 1** brumaire an VII, art. 12 et 18.)
4^. L'état dressé par le directeur des contributions indi- .rectes , relativement aux sommes à recouvrer sur les cultivateurs de tabac (Loi du 28 avril i8a6, art. 2i3. )
5**. Les rôles des brasseurs , après avoir présidé à la ré-
•partition entre eux, proportionnellement à l'importance du
commerce de chacun. (Loi du 28 avril 1816, art. 107, i3k,
6^ ..Les rAks de répartition des sonmies nécessaires au paiement des trayanx d'entretien des rivières et canaux, après en «voir rittrreillé la confection. (Loi du 14 floréal an XI , art.,3.)
.iLiT.a4i* IlpronoBcex
I*. iSor les réclanuitions en matière cadastrale , au rapport du directeur, et sur l'avis du conseil de préfecture, par un ar* rêté qui doit fixer l'allivrement cadastral de chaque commune (loi du i5 septembre 1807, art. 26 et 33) ;
2®. ^Sur les difiicultés qui peuvent s'élever sur le remplaceéiên^ des matériaui enlevés pour la fouille du salpêtre, en'»o»- de recours porté devant lui (décret 3u 5 juin 1793)^.
3*. Sur les difficultés qui peuvent naître entre les concurrenSy relativement aux courses de chevaux; sur celles qui naissent à Toccasion des primes pour les courses de chevaux , sauf recours au conseil d'Etat (décret du 4 juillet 1806 , lit. IV, art. 28);
4®. Sur les réclamations des propriétaires, relatives aux points sur lesquels doivent avoir lieu les travaux d'utilité pu- Uique; il ne doit point connaître de celles qui ne porteraient que sur le prix des fonds à céder (loi du 8 mars 1810, art. 10);
5*. Sur le recours contre les ordres donnés par le sous-préfet, dans le cas des contraventions, par provision , pour faire cesser les donunages en matière de grande voierie (loi du ag floréal aOiX, art. a) ;
6^ Sur l'opposition mise par le conservateur des forêts au défrichement d'un bois (ordonn. du i** août 1837, tîL Xll, art. i94etig5);
7*. Surle choix des gardes forestiers, en cas de dissentiment sur leur nomination, soit de la part des maires ou des conseils mni|îdpaux, soit des administrateurs des établissemens. (CF., art. g5. )
Quatrième classe.
CXXXVI. Le préfet nomme , suspend » révoque certains fonctionnaires ou agens de Fadministration ; ^
Mais il ne peut toujours révoquer lui-même ceux qu'il a nommés.
Akt. aJ^a. Le préfet pourvoit au emplacement provisoire des sous-f réCets, en cas d'absence ou de maladie. (Arrêté du 1 7 ventAse an YIII , 8 mars 1800 , art. 7. )
ÀET, 243* n nomme et peut suspendre de leurs fonctions les membres des conseils municipaux , ainsi que les maires et
adjoints des communes au-dessous de 5, 000 bahitans. (Loi du
a8 plaviAie an VIII ; loi da 19 fractidlot an Vlli 1 art. 1 ; loi du igfloréalanXy 9 mai 1800, art. i.)
An. a44- ^^ nomme quatre coBBeiUen de fid)ric|te daiii les paroÎMes où le conaeîl est compose de neuf mendires^ et deux , si ce conseil n*est composé que de cinq membres. (Dé^ creC du 3o décembre 1609, art. 6. )
An. a4fi« 11 nomme également 1
l^ Parmi les meBkbres des conseill de dépferteuieati lue commission , dont il désigne les présidens et sectétaireS^ poar assbter aux adjndications et à la réeeptioii des tiavkttM à faire aux rooiss départementales (décrst da 16 décembre 181 1 , art. aS);
a®. Les syndics qm doivent, en cas de dessèchement^ Intpr^ senter les propriétaires des terrains à desséther. (Ldi du 16 septembre t8t>7 ^ art. ^.)
Art. 243. Il désigne:
I*. Le tiers-espert entre Teilpert nommé par les syndics et celui nommé par les concessiounaires , pour restiuiatlon des terrains à dessécher, lorsque le dessèchement est fait par den concessionnaires; et s'il est fait par l'État , un expert qui doit concourir avec celui nommé par les syndics et le tiera-expert nommé par le ministre ( iifèd, ^ art. 6 ) {
a*. De même , le tiers-expert entre l'expert nommé par le propriétaire et celui nommé par le concessionnaire, pour l'évaluation des Ittdemnitél relative) à une occupation de terrain pour des travaux de gratide voierie ; et s*il n*y a pAft de cbtecesBionaaireS) ua expert qui doit tdncetirlr àvee celui nommé par le propriétaire, l'ingénieur en chef du département étant de droit tiers-expert ( ibid, , art. 56) ;
3*. Une personne de l'art, (aute, par les propriétaires, de n^voir pas noinkné des 'experts, pour estimer le terrain des pairticuliers qui doit être réuni au domaine militaire dans l'intérêt de la défense des j^iàce^ dé guerre ; après avoir visé Ites procè^Verbaux d^expertise, il en fait l'envoi au directeur des fortifications (ordonn. du i^aout Ï821 , art. 5Ô etéi };
4*. t)n expert, concurremment a'vet la régie des domaines ,
pour Mlinif r U valeur et le mofit^at des cbefgef def biens na-
Uw4Ws 4imt lef çoaceMiou tmtiti i^Toqimp 9«r le» lois des 3 mfteaainf» iTSA^M t4 ▼«Qt^w VII|
^. yngtidelovesiieri sur h demvpd* de r«4iiÛBistr«tioa UmmtàisïïOf dms }e cas ou le« çonmuMs aowent Bi^ligé de le faire daps Ip 9loia de k yucauce de Templo»-
n ippvQWre t 0ur Tavis de l'admimstr^tioii fofesUère , la npliiîMÎ»^ i»$ girdçs peiUculicrs^ propgsés par les maires.
Les médecins, chimr^eiis, pb^raaciflM et agsns eomp- [ tables des hospices, sur une présentation de trois candidats
par iev commuons administraUyes (ordono^ du 3i octobre i8ai,art. 17, alinéa a);
Les quatre pbannaciens légalement reçus, qui doivent être a4j(Hals an jury de Médecine dbarf^ de la réception des pliarmMCM. (Loidiisi germinal an XI» art. i3.)
Aw* «4B* Il nomme* enfin les gavdiens des difiertntes^mai'- ■OM die détenlicm. ( C. d'I. C. , art. 606. )
Cinquième classe.
CXXXVIL Le préfet défère au conseil de préfec- \ Iwe les questions du contentieux administratif;
*" provoiiW aupràs des roioistres respectift les Boservéasii r«atorité supënevre.
Ait. 249W Le préfet, .à défaut de pUÛDte particulière , iSiifro^ 4*ofliç9 le reçpfiFp poiv çfm/^ d'aJblli* ( Loi d|i 1 8 germi-
AST. ^So* h^ préfet ,. lorsqu'il estinie que la cot^naisiance d'iuiç qpestiop portée devant le tribunal e^ atlribiiéa par les Ma A l^^u^lorile administiative , peut deuoaiider le renvoi de Pafiaire devant l'autorité compétente, par un mémoire adressé W lxî|iim»letwii procureur du Roi. (Ordono. royale du a juin
Abt. 25i. Le préfet élèrele conflit, li le décfinatoireett jeté, après que le ministère public aura fiut connaître au tri* bunal la demande mentionnée en l'article précédent. (Arrêté du GonTemement da iSbmmaire an X, art. 3o4; ordonn. royale da ra décembre r8ai, art. i ; ordonn. royale da iSséptembre i8aa ; ordonn. royale du i** juin i8d8 , art. 8. )
Abt. 25a. Il est tenu, sur la demande, soit d'une commission administrative , soit d'un receveur, d'adresser au procureur général de la cour des comptes , toute comptabilité dont le règlement aura été contesté, ainsi que les pièces'à l'appui. (Ordonn. du ai mars 18-17, '^* ^' )
$ 4- Jtttributicns exercées par le préfet en eanteil de
préfecture.
Ait. a53. Lorsque lesbabilans d'une commune ont exécuté la loi du 10 juin 1793, et interdit en conséquence parmi eux un nouveau mode de jouissance des biens communaux , ce mode ne peut être changé que sur la demande des- conseils municipaux , laquelle sera approuvée , modifiée ou rejetée en conseil de préfecture par le préfet. ( Décret du 9 brumaire an XIII , art. 5 ; avis du conseil d'État du 7 mai 1808 , approuvé le 29. )
Art. 354. Le préfet autorise, en conseil de préfecture, après la délibération des conseib municipaux et l'enquête de côm-' modo et incommode» les acquisitions, aliénations et échanges ayant pour objet les chemins communaux , lorsque la valeur n'excède pas 3,ooo fr. ' ^
Il autorise de même les travaux d'ouverture ou d'élargisse^ ment desdits chemins, et l'extraction des matériaux nécessaires à leur établissement, qui peuvent donner lieu à des •expropriations pour cause d'utilité publique , lorsque l'indemnité n'excède pas la somme de 3^ 000 >fr. (Loi du 28 juillet i824) art. 10.)
Il règle de même encore les proportions dans lesquelles les propriétés de l'État et de la Couronne contribuent aux dé-
pmwQS et entretien des chemins cominnnaui. iJdid. j art. 8.)
Lorsqu'on même chemin intéresse plusieurs communes , et en cas de discord entre. elles sur la proportion de ces intérêts et des charges à supporter , ou en cas de refus de subvenir aux dites charges, le préfet, prononce, en conseil de préfecture, sur les délibérations des conseils municipaui. (Loi du 18 juillet 1814» avt. g.)
An*. aSS. 11 arrête , en conseil de préfecture , les comptes des lecereors des hospices et établissemens de chanté. (Ordonn. du ai mars 1816, art. i*", et ai mai 1817, art. i*'. )
Aet. aS6. n règle dans la même forme le nombre d'hectares de terre qu'il sera permis de planter en tabao dans les localités oà cette culture est autorisée. (Loi d#a8 av|il 1816, art. 186. )
Aht. 357. lie préfet ouvre, en conseil de préfecture, les ioumisHons cachetées déposées pour l'adjudication des tra- Ttux publics;
L'ingénieur en chef du département est appelé à la séance;
Apès avoir consulté les fonetionniilres présens, il déter* mine, dans la séance; celle desdites soumissions à laqueUe' il aura accordé la préférence. ( Décret du 19 ventôse an Xi , inséré dans le Recueil des instructions du ministre de l'intérieur, t.f,5a53.)
Aet. a58. Il prononce, en conseil de préfecture :
1*. Sur toutes les réclamations concernant le cadastre (loi du i5 septembre 1807, art. a6 et 33 ) ;
a*. Sur les contestations qui peuvent s'élever sur l'administration- ou la perception des octrois, entre les communes et les régisseurs de ces établissemens, ou les fermiers des octrois (décret du 17 mai 1809, art. i36);
3**. Sur les recours contre les décisions du sous-préféf :en matière de paiement d'octroi , de navigation (décret du 8 prairial an XI, art. i5};
4*. Sur le recours contre les décisions des nudres dans les contestations entre les employés et les débitans de boissons y relativement à l'exactitude de la déclaration des prix de vente,
et pur lei conUsUtioiit entre la rq;ie et le« debîUiii , pour Axer réquÎTalent du droit de détail» à iwnplaccff par nue répartition (ldidiia8aTrili8t6, art«49^78};
5*. Sur le» oontettationi qui t*élèfent dans rezécntiou on Vinteiprétation de ramâté du lo themûdor an XI» relatif aux droit» établi» en fareor de» panvre» et hoqiice» »ar le» spectacle» et fête» publique». (Arrêté du lo thermidor an XI, art* 3.)
▲lar. nSg. U 7 a racour» an préfet, en coneeil de pié&ctore» contre le» déci»îon» de» »ott»-préfet», »ar toute» le» ré< damation» iodifiduelle» auxquellea auraient donné lien le» opémiani de» conseil» de recensement de la garde nationale. (Oidonn. royale du 17 juillet 1816, art. Sa.)
Aar. a6o. tepré&t, en conseil de pféfecture, rigle cba^pe année le taux de l'indemnité de service pour la garde natîo* nale,(iMf.^art.33.)
▲aT. a6i. Toutes le» fois qu'un service publie exiga» pour l'appel de la garde nationale, d'autres dispenses que celles pié* me» par le» règkmeaa| elle» sont accoidée» temporairement par décision spéciale dà préfet, en conseil de préfectnre^ sur Tan» de Tinq^ecteur. (Ordonn. royale du 17 juillet 1816»
AfOt» a6a. Le préfet etatae, en conseil de préfecture, auv toutes les réclamations qui seraient formées contre la liste de» jurés. (Loi du a mai 1827, art. 4*).
Air. a63. Il statue de même sur les demandes de tout iudi-« vidu qui croirait devoir se jdaindve » soit d'avoir été indue* ment inscrit, omis ou rayé, soit de toute autre erreur corn* mise à son ^gard dans la rédaction des listes électorales»
£t sur le» demandes de tout individu insent sur la liste électorale d'un département, lequel rédamerait, »oit l'in»* cripâon de tout citoyen qui n'y serait pa» porté , quoique réunitsant tonte» les conditions nécessaire», soit la radiation de tout individu qu'on prétendrait y être induement inscrit, aoit la rectification de toute autre erreur commiee dans la rédaction des listes électorales. (Loi du a juillet i8a8, art. 12^ i3 , 14, 18.)
Air. 9(64. Aia^poqiie»fiz^IMrl«|pi,leprâiitdfwe,en coDfeîl de prëfectiire , le tableau de rectificadom eoUteunt l^iiidicatkm des indÎTidui qoi amàeat acipif on perd», depuis la pobikacian de la liâte générale électorale et du jury. Ici qnaUiés eoû(des pour exercer lei droits éleetoraoi» ( Loi du a mai 1827, art. 6; loi du a juillet i8a8, art. aa, § 3.)
Aav» afiS. Apata la pablicatioa de la Ibtd rectifiée, il ne peut plus y être lait de changement qu'en Tertu de décision reoduepavkpiéfcteiiocMueildepréiS^E^tim. (U>idn il joillet 1828» arc 9. )
J 5. ExctpUon* Aîiributions dupréjetdk la Scim d dupréfet
de police éc Pûiù*
CXXXVlU. L'administration dn département qui renferme le siège du Gouvemezpènt et la capitale du Rojaiune a exigé des iostitution^ administratÎYes gpécialei; ^
L'administration ja été partagée entre deux préfets.
CXXXIX. Le préfet du département a retenu tontes les attributions qui ne sont pas déférées au préfet de police.
Aatp sBù, Ua préfet de police est cbMgé, i Paris, de tout ce fai eoueeriMB la police* H esi nommé par le Roi. (lioi du a8 pluviAse an YIII , art. 16 et 18. )
U exerce son autorité dans toute Tétendw du départemeni delà Seine, et dans les communes de Saînt-Cloud, lleuden et Sèvres (8eine*et-Oise). (DécretduS tmimaire an IX,a5 octobre 1800, art. i.)
Ait. 267. Ses fonctions principales sont :
De déUfrer^ mer les passeports à Tin teneur on à Tétranger (arrêté du la mcsttdor an VJII, art. 3; antêiédu 3 brumaire an IX, art. 3);
De délÎTrerlei cartes de sûreté, les permis de sqour, de port d'armes;
De fiiîre exécuter les Ibis sar la mendicité et le vagabondage, les lois de police sur Timprimerie et la librairie , les lois et rièglemens sur les hôtels garnis, maisons de jeu et de débauche;
Dé surveiller les lieux ou Ton se réunit pour Texerdce des cultes;
D'exercer la polioe des théâtres (arrêté du la messidor an VIII, art. 4, 5, 7,8, 9, iï, 1^,17, 18);
Celle des difFérentes maisons de détention ( ibid» , art. 6 ; Cv d'I.C, art.6i3);
De prévenir ou dissiper les attroupemens , surveiller ta vente des poudres et salpêtres, faire rechercher les déserteurs. (Arrêté du la messidor au Vllf, art. io,i3,ig. )
Il est chargé , en ce qui concerne la police municipale :
De tout ce .qui a rapport à lâ petite voierie {ibid. , art. a 1 et àa) ;
D'assurer la salubrité 'de la ville; d'autoriser ou suspendre les manufactures et ateliers insalubres de 2* classe ( ibid, , art. 23 ; décret du i5 octobre 1810 , art. 8 ; ordonn. du i4 jiEmvier.i8i5, art. 5);
De prévenir ou arrêter les débordemens et accidens sur la rivière, les incendies (arrêté du 12 messidor an YIII, art. 24);
D'exercer, sous l'autorité du ministre de l'intérieur, une surveillance immédiate sur le service du corps des pompiers , et de faire les ordonnances y relatives (décret du 17 messidor an IX, 6 juillet 1801 , art. 18) ;
' D'eiefter la police de la Bourse , dont il règle , de concert -avec quatre banquiers et quatre agens de change désignés par It* tribunal de commerce , les lieures d'ouverture et de fermeture (arrêté du 12 messidor an VIII, art. 25; arrêté du 27 prairial an X ) ;
De »pr6ourer la sûreté du commerce , faire tenir les ren'istnes-des mercuriales , exiger la représentation des patentes, fniie saisir les marchandises prohibées ;
De fSedre sUrYeiUer les foires, ballet , 'places etUei» publics;
D'assarer la libre circulatioa des subsistances, d'inspecter l'état des appro¥Înonneineii8 de la ville, et d'en. rendre compte au ministre de rintérieur ;
De veiller à ce que personne n'altère les monumens et ^df— fices ptd>lics. ....
Art. a68. Il a sous ses ordres les difFe'rens officiers et aigens de police ; la gendarmerie de Paris est à sa disposition. Il peut requérir la forte armée.
II règle et.OEdoDne,'sous l'autoiité du ministre de l'inttf-p ' rieur, les dépenses pour la réparation et l'entretien d^ l'bàl^ de la préfecCure de police; pour le balayage , l'arrosage et l'illumination de la ville; pour les visites. d'officiers de santé et artistes vétérinaiipes ; transports de malades et blessés , trip»port de cadavres et frais de fourrière ; pour lès cas extraèMi* naires d'incendies, débordemens et déUcles ; enfin; pour lie traitement des employés de ses bureaux et das agens de jioliee qui ne sont pas institués pat les lois. (Arrêté du i A messidor
an VIII, art. a6à 4q) - .,
Art. 269. Il concourt , en ce qui le concenie , à dresser avec le préfet du département l'état des dépenses de la commune de Paris; à présenter au ministre de l'intérieur l'aperçu deà recettes et les projets d'amélioration. (Arrêté du 4 tbenilidoi anX, art. 36.)
Art. 270. Il publie de nouveau les lois et Tèglemens de-pô^ lice, et rend les ordonnances pour leur exécution^ (Arrêté du I a messidor an VIII , art. 2. )
A^rt. 27 1 . 11 prononce sur les affiiires de simple police entre les ouvriers et apprentis^ les manufacturiers j fiibricanset arti» sans. (Loi du 22 germinal an XI , art. 19. )
Art. 272. Il préside le conseil de préfecture de la Seine, lorsque ce conseil est appelé à prononcer sur le contentieux administratif, relatif à ses attributions. (Arrêté du 5 messidor an X, 25 juini8o2. ) ,
§6* Rtfports 'du prifst avec U comeiU'général du
dépanemeni.
CXL. Le préfet n'est pomt m embfe da eenseilgénéral du département, et n'a pas droit de le présider;
Biais il entretient avec ce conseil diyeis ordres de nqpports:
n fbunut an conseil-général lea renseignemens,
aunens et informatioiia utiles k ia marche des défiberations j
n recueille i son tour du conseil-général les avis , votes et yœnx relatif aux intérêts du département ; . n propose au conseil-général les travaux et dépenses d'uttUté départementale, et le$ moyens uéoesrsairei ponr y parvenir ;
n présente au conseil-général le compte de ces mêmes dépenses ^ lorsq^i'eltes ont été effectuées.
• Aaff« 973. Lt coBseSigéiiéral aatead la compte amiad que Isf ntfsC vead de Templot des esntîmes additionnell deslîoés i •eid^peiiies. (Loidm dSpluyi^aATHI^art. 6y S 4) Aar. 274* ^ préfet assiste anx séances du ç/H^îirg^wéni
n 7 a r oU aoasultativsa ;
n ne peat toutefois assister aipx d^CbérsIioas qui oat pour efagal i^mtfnâm tt Id'examiner le compte des dépenses .qu'il ast ienu de acodxe aax tannes des lois. (Ordonna royala du a6 mars 181 7.)
^ 7. Limites de VaHk)riU du préfet.
CXLI. Indépendamment des limites générales de rautoritc administrative I le préfet ne peut^
Ni exercer les dictes réservés à Taiitoritë rojâle on
ministérielle;
Ni nstirper, réformer, modiGer les attribations réservées , en matière conteotieiise, aux conseils et commisfflons investis par les lois da droit de prononcer en ces matières ;
Ni rétracter ses propres actes quand ils ont constitué des droits à des tiers.
QUilI» L'exercice de son autorité est renfermée dans le terriloiro de son départements
SECONDE SOVS-DIFISION.
Nonufuuîon et remplacement,
kxt. ajS. Les préfets sont nonunéi par le Roi. (Loi du 38 plaviÔM an YIII ^ art. 18. )
AaT. 276. lia aont retnplacës :
1^. Par le secrétaire général ou Tun des conseillers de préfecture , à leur choix ^ sous Tapprobation du ministre de Tinteneur , en cts d^absence hors du départsmmit ;
2^. Par le secrétaire général ou Tun des conseillers , k letn^ choix j lAns ancdne approbation du ministre , en cas d'absence on d'empêchement qui ne le fait point sortir hors dtt dépar-* tement;
3*. ^f le premier conseiller dans Toidre du tableau , lors-^ qiulls a'ôAt pas dérignë leur délégué, Ou eu cas de tacaiice de la préfecture.
Celui à qui, avant la Tacanoe de la préfecture, l'administration a été déléguée, continue d'exercer jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par le ministre. ( Arrêté des 1 7 ni- ▼Ase an IX-a7 pluviôse an X; ordonn. du ag mars iSai , «rt. I et 2. )
A.ET. 277. Le délégué du préfet ne peut déléguer k son tour. £n cas d'empêchement quelconque de sa part, l'administra-
tîon.ett prise par le premier conseiller dans l'ordre da tableau. ( Instnict. minist. du 4 nuiî i8aa. )
Aet. 278. Le préfet ne peut s'absenter de son département sans ht permission du Roi. Il s'adsesse au ministre de' Tinténeuf pour Tobtenix.' (Arrêté du 17 ventôse an VIII , urt. 8.)
SECTION V
Des Secrétaires généraux de préfecture.
■' CXLni. Le secrétaire général est un officier pnUliCf dépositaire légal de tons les docamens administratifs, investi d'un caractère légal , pour imprimer lauthenticité a Fexpédition des actes ou des documens administratifs;
Il n'est revêtu d^aucune, autorité;
11 exerce sur le travail intérieur des bureaux la direction qui lui est confiée par le préfet
. AxT. 279. Le secrétaire général de préfecture a la garde des papiers et signe les expéditions. ( Loi du 28 pluviôse an VIII ,
art- 7.).
AiiT. 280. Le Roi nonune les secrétaires généraux de préfecture. (/6ûf. ,art. 18.)
AÊt 281 . Le préfet pourvoit au remplacement provisoire du secrétûre général ,. en cas d'absence ou de maladie. (Arrêté du 17 ventôse an YIII, art. 7; décret du 18 prairial an XIII.)
SECTION VI
Des Scus^Préfets.
CXLIY. Le sous-préfet est l'intermédiaire légal entre le préfet et les maires de Farrondissement. '
Le sous-préfet est essentiellement un organe d*infonoation^ de transmission et de surveillance;
Il n'exerce que dans un petit non^bre de circonstanœs une autorité qui lui soit propre.
La sphère de ses attributions se définit naturellement par celle du préfet lui-même ^ qu'il est appelé à seconder.
Art. a8a. Le lous-préfet remplit les fooctionstiaî ëUienC exercées par les administrations municipaleaflpar les commissaires de cantons , à la réserre de celles fvd sont attribuées aux conseib d'arrondissement et aox municipalités. (Loi du q8 pluTiôse an VIII , art. 9. )
AaT. 383. Le sous^réfet doit recueillir toutes les connais* sances, et former toutes les demandes qui intéressent l'arrondissement ; exécuter toutes les mesures prises par les préfets ; ▼érifier tous les laits, et donner tous avis sur les afbires relatives i son arrondissement ; recevoir les demandes des municipalités y et les faire parvenir au préfet avec ses otiserva- ^ns. (Loi en forme d'instruct. des lar-ao août 1 790.} #
CLXV. Il exerce en conséquence les fonctions attribuées aux directoires de district^ par les lois de de 1789 et 1790.
AxL, 284. Les fonctions du sous-piréfet correspondent y 'dans son arrondissement , à celles*qni sont confiées au préfet ; mais il les exerce sous la direction et rautorité du préfet. (Loi 'du aa décembre 1789, sect. a , art. 28, 3i ; sect. 3» art. 3. )
Aat. a85. Le sous-préfet doit rendre compte -une fois par mois, au préfet, dé l'exécution des diverses parties de service confiées à ses soins. (Loi des i5-a7 mars 1791 > art.- la. )
{ 1. Fonctions du iOUi^préfet cùmnm organe JCinfiamation , de transmission, de surveiltanoc et de contrSle, et comme dépositaire pubtk.
CXLYL Le Mus^préfet est spëdâlement appelé à concoarir en divenes nuitûères an recourremeiit des contributions
Axr. 986. Le soat-frëfiet ybe les états de k r^aititioii Mte cbftqy MtfÉb» entre les commîmes, de h contribution fcfùdkrt tûÊàgtÉéÊlIt dùn arrondissement. (Loi dn S frimaire attVII,art. !)i80
Abt. 287. Il reçoit du pre'fet , et adresse à chaque maire le mandement contenant la Station du eontingent de la commune pour la contribution foncière. (Loi du 3 frimaitean VII, art. 17, 3o.) •
AikT. 288. Il reçoit et transmet au préfet, avec son ans, la pétition de tout citoyen imposé dans une commune pour un bien situé dans une autre commune; la réclamation rela* tivt à une propriété cotisée sous un autre nom que celui du véritable propriétaire. (Arrêté du 24 floréal an \III, art. i,a.)
Ait. 218g. Le contribuable qui se croit surtaxé pour la contribution foncière se pourvoit devant, le sous-pr^et, qui bit passer la réclamation au préfet , après avoir recueilli Tavis du contrôleur et des répartiteurs. (/6i</. , art. 3 1 4* ) '
Akt. sgo. Si les répartiteurs ne conviennent pas de la surta^Le p l'un des experts est nommé par le sous-préfet, qui envoie le procès-verbal dressé par le contrAleur, et y joint son avis. (Ibid, , art. 5, 6.)
Ait. 391. Tout citoyen qui aura été taxé à la contribution personnelle dans une commune où il n'a pas de domicile , s^ pourvoira devant le sous-préfet.
lien sera de même celui qui se croit surtaxé à raison de ses Cacultés. {Ibid,, art. 7, 8, 9 et 10.)
Aat, 293. Les frais de vérification et d'eipeiti sont règles par le préfet « sur Tavis du sous-préfet. (Ibid, , art. 17.)
AsT. 993. Sont remises. au sous-préfet les pétitions en re* mises et modération des contribuables et des conimunes <}iii auraient éprouvé des pertes par des évènemens extraordinaires. (Ibid., art. 'a4v ^5, a6.)
Le sous-fréfet les fait passer, avec son avis, au préfet. {Ibid, , art. a8.)
Art. 2g4* H ^^^ vérifier/ par les commissaires qu'il nomme, les déclarations des filateurs de coton et de laine des cantons mranz, et des imprimeurs d'étoffes, tanveurs et autres étaliCssenieBS industriels soumis aux dispositions nouvelles sur les patentes. (Loi des a5 mars 1817, art. 60; iSmai 1818, art. 57 et 60. )
Alur.agÇ. Le sous-préfet reçoit le rapport du maire sur Irs infractions à la loi, commises à Tégard du recouvrement dos rAlcs des contributions publiques. (Loi du 3 frimaire an Vil ,
art. i44«)
Aat. ag6. Il nomme, sous l'approbation du préfet,, les
porteurs de contrainte, et reçoit leur serment. (Loi des aâsq^^^
lembre-a octobre 1791 , art. ao, 21.)
Ait. 297. Il reçoit les renseignemens fournis par les receveurs particuliers et directeurs des contributions, sur la manière dont les porteurs de contraintes remplissent leurs fonctions. (/^iV/., art. a5.)
AâT. 398. Il reçoit également les plaintes des contribuables contre ksdits porteurs, statue sommairement, et peut les'ré- Toqner, sauf, dans tous les cas, le recours au préfet. {Ibidx )
AaT.'299. Les contraintes ne peuvent être mises âr exécution qu'après avoir été visées par le sous-prélet. ( Ibid, , art. 3o. ) ^ p
AaT. 3oo. Le sous-préfet règle la taxe des bulletins dressés par les porteurs de contraintes. ( Ibid, , art. 46 , 47* }
Aat. Soi. Il reçoit, à la fin de chaque année, le compte génénd des frais établis en recette et en dépense , par les quit-* tances desditt porteurs. </&i</., art. 49«)
T. 1. la
AftT. 3oa. Il Déçoit cliac^iie mots, du maire , lés procès verbaux de véri(kaUaii des rôles de perception. ( ibid ^ art. 38w> Àaf , 33o. Il reçoit des reœveurs parâculiers les pvocès-Verbaux des diTertissemeus de deniers;
U ordonne au maire de procéder sans retard au recourre* ment de ce qui reste dû sur les rôles. {liid, , a#t. 340
Abx. 3o4* Il règle j sauf le recours au préfet , les frak faits à l'occasion d'un divertissement de deniers, à l'excep^n de ceux faits devant les tribunaux. {Ibid. , art 87. )
AsT, 3o5. En cas de faillite 1 évasioa ou abandott d^ua dé->
posîlaire de déniées publics, il est procédé ^ à k feqnéte au
aous-préfet> à l'apposition des scelles et k rinvéntains de»
jneublèai effetSi titres et papiers dudit comptable. (Loi ûm
• 1 1 août-i 7 octobre 1 79a , art. i . )
AaT. 3o& Lea percepteurs des contiribations diréttei ëont tenus de laûre TÎser , dûis les a4 b^orca^ par le sott9>|nfélet, le récépissé des somme» par ieux rersées dans la caisse du rece«veur ou de son préposé. ( Loi du 1 7 fructidor an VI ^ art. 14. ) Le 's^Mia*préfet enregistre ces récépissés par ordre de date et ffot exiraîit. {Ibid^ y art. 6. )
Art. 807. Le sous-préfet adresse tous les 10 joui^au pré* hk^U bordereau des somnses sortks sur les récépissés qui sont . visés y avec la date^ ( ibid, ^ art. 33. )
. AKT. 3e8. Lé sous-préCet certiâe les bordereaux des pté^ posés t rappelant sommairement les versemens faits dans kurs caiisea. .( ibid. ^ art. 34' ) . Alff' 3o9v Le eou»-pré£et donne son aris, ; 1^^ Kn matière de contributions indirectes, toutes hea fois qa'tt f'élèire des contestations lelathres aux droits d'entrée sur le» bOitsonë , à établir dans les tilles et bourgs ( let du 8 décembre i8i4> art. 28; et 28 avril 1816, art. 33)$ l:orsfife l0 préfet m oblige de staluecsur les contestations entre lea .^ployéi- e^. 1«* débijkuis^relati venaient à l'exae* tijUidei de: la déi^liiration: du ppriK de vente {ibid. y art. ffô); ei. epM I )prsqi9.'U s'agit^ pour le^piiérety d'autoriser let employés de la régie à assujettir àte paiement difdrak'd» bi
vente en dëtàrl, h» indrrîchtt qtll tttéfttàèiA âléi MiÉtfdfté pour les débiter , ou de déterminer là quantité ifpl peut èfK eeii0omniëe MtM psye^ de droite (itWtf . y art 6g ) ;
7?, Sur les demandes det cùmtmmet en wi| ) pi ciëi èft dié Itth» ccktois. ( tbid. i an. *i flS; )
Art. Zi9. k^txt dedépoéitairèpiabHe, le scni9-]^réfetr6(oit t
1». Le dépôt du procès*Tarbal de la d^Adlàtimi «déé Ib^ rets, en ce qtti, eoncerae soii ar roB dis s e meftt (loi d«i ^i mai 1827, CF., art. si);
2**. Le d^t, les lettres de réception et de maîtrise des mé* decins et cÛHig^knt Pêçus sirivttBt ks andbnues (ormes sapprimées (loi da 19 ventôse an XI, art. 23);
Celai dtt 4serlificat qui doit Ums li w dis dipléme dV>ffilrier de santé pour les médecins et chirurgiens établis depuis la simpression des facultés ( ibid, , .art. a3 ) ;
Celui des diplômes dés doèteùirs on ôfiBciers dé sàtité et sage^-femmes, reçu» saififakt tttrikito^èlles totmtM'{Md.,
Stf«.24«tl4>; !•
3^. Le dépôt d'une expédition du plan d» ciieonsoripdèai des bornes placées sur le» tetnins militaires (loi dn^-^j jtaillet i8i9,art. 2); ...
4**. La déclaration des propriétaires qui exploitent eu qui veulent exploiter des tourbières dans leur terrain. (Loi du 121 avril 1810, art. B4O
Akt. 3t 1 . 11 adresse «à ndnistre de rihttfriêaf TëiMaï de renregistremeht des âùtlèiHtéS lettres dé Véeeptibfr, déit aiitf^k certificats et des nouveaux diplômes db mëdeâns, cltlrurj^inis, officiers de santé et sages-femmes, qui dont tehui vie lA'lui pi^senter. (Loîdii 19 vcfntôsëaii XI,' art. ^d.') '"\ -'
AiEt. 3«!S. Il fise ki dëèlkntloiilr de^ dé{Hdi«iftéià''4tife désirent faire les propriétaire^ dé bois. (Ordoiiti. tôtfllM thï i^'Août 16^7, art. 192.) '•' *'
Ant. 3i3. <!omme orgaiiedé stn^vèifUttt^^ ' é'Mt''M'iM>fiifîpréfet qu'est éonfléela sutveïftani^ïrttnédlale; '' ' " " "
1^ Sur la sonséh^atidA desf ttiiVâtnt de dMMiëiWeAV; 'dM digues contre les courans , rivières et fleuves , et dé* totaux
( iCS)
exécutif sur ^ bordi des laci «t de la mer (loi da i6 septembre .1807,.. art. 27)4
2*. Sûr l^ezploiutîon des Garnèi:es à galeries aouterrainca (loi du ai avril 1810, art. 81 ) ; ^
3<*. Sur l'cxécation des formalités prescrites relativement à la saisie des marchandises circulant en contrebande (loi du a8 avril 1816, art. 62);
4*. Sur les écoles |Hrimairet. (Ordonn. royale du 29 février
1816, art. 4i')
5 3* ' ^^^oriU confiée au sous-prêfei.
' CXLVII. Certaines nominations sont déférées au sous- préfet;
U préside certaines commissions;
Il ^issiste à certaines assemblées ;
U concourt a la tutelle des communes et des éla-> faliasemens publics; ' U accorde certaines autorisations ;
Il prononce en certains cas.
Art. âi4* Le sous-préfet nomme :
,Lef(j membres qui doivent composer le comité consultat^.jEbr^ idans diaque arrondissement communal. (AiTèté du ^^nieswdoran.IXt'art. 11.) . rAjQ. 9i5. Le sous-préfet préùde :
1^ Les assemblées de délégués charges de -discuter et examîoeTfJeSidifférentes évaluations des communes cadastrées (loi àù i^..septembK;e 1807, art. 29);
2*. Les commissions chargées Je recevoir les demandes eC leafilaM^tes des propriétaires qui soutiennent que Texécutioi» des grands travaux d'utilité publique n'entraîne pas la cessioa d^^,lei^ prppriétà. (Loi du 8 mars 1810^ art. 7.) ,„A^i;^3i6. Le sous-préfet assiste :
( iGj )
' 1*. A rasserablife du iynod« protestant éùibti dttai^ soii^r-^ loudiMement (loida iSgehnihalanX, art. 3i');
a**. Aax assemblées des comistOTres généraux, (/dû/, art. 4^. ) ' Abt. 317. Le«sou8»préfet concoart à la tatelle des étàblis-p sèment publics :
1*. Ettanétant tous les budgets des communes dont tes revenus ne s'élèvent pas à 100 fr. (ordonn. royale 'àvL ^3 avril 1833, art. 6);
a*. En autorisant les acceptations des dons et legs fldt aux hospices et aux pauvres, lorsque leur vateur n'exeède pas 3oo fr. de capital , <t qu'ils sont faits i titre gratiiit ( arrêté du 4 plttVidse an XII , art. 1 ) ;
3^ Par la vérification trimestrtéltè des caisses communales des villes qui ont plus de 10,000 fr. de, revenu (^Instruct. miaistérielle du 10 février i8ia) ;
4^. En faisant procéder aux informations de cofrimodb ni incammodo, qui doiveht précéder les ordonnainces royales autorisant les baux à longues années des biens ruraux des hospices, établissemens d'instruction publique et communautés d'habitans ( arrêté du 7 germinal an IX , art. a) ;
5^; En surveillant les réintégrations des communes dans la possession de leurs biens usurpés (loi du 9 ventôse an XII , «rt.'5):
6*. En recevant la déclaration Aeé terrains- occupés par le* détenteurs des biens communaux, dans les communes où des partages ont eu lieu sans qull entait été dressé d'acte. {Ibid. , art. 3.)
7* . En nommant , au nom des communes , des experts pour catiafter la redevance annuelle à payer par les détenteurs ilté*^ gaux de biens communaux. {lùid., art. 5,4* alinéa. ) Akt. 3 1 8. Le sous-préfet autorise >
I®. Les assemblées extraordinaires des consistoires* des ^lises réformées ( toi du 1 Ô germinal ain X , art. 32 ) ;
Et les Kunions des chefs de fumitle nécessaires pour former des consistoires là où ûn*^ en a point (ibid. , art. a4.) ; a"". Les fbembfes des écoles de Pharmacie chargés d'ios-»
pecter les Iftbanitoîres, raagasini de drogues et officines des villes placées dans le rayon de 10 IMbes de oeRes ou sont plaf:ë^k« écoles (loi du 31 ^ernmiàl ai^ XI t^vt. 3o);
3% y^loUïQtliondesnlal^Afact^|wetautiencorapmdans^ la troisième classe des établisscmens dangereux , insalubres ou infOnmiQ^e^. (.{Mçr^t du iÇ ocfo^o 1810, art. ^r «t ordoon. royale du t4 janTiçr «8^61 art. 3. )
Amt. 3fg. Le sous-prëfet donne son avis sur les opérations- ^ çfiqseiM de fçoçnsçmei)^ ^ 1# gfirde naiionak (ordonn.
I) prononce f Bàum recçprf ^u préfet,, et après avoir pris Tavis des maires, sur toutes les réclamations individuelles^ i^Wgndtol 4o>npeut lieu lif f^^tiofis de ces conseils. (Ordonn . royale du f 7 juillet y8i€| art» 32. )
AaT. 3ao. Il procède , avec T^stoiçe <Us inoires» à Texaluqu 4^9 t^lçaiuç 4e reçenseinent def jeunes soldats de chaque çantpu. (Loi du 10 mars 1818, ajrt. 1^,)
;àaT. 3;ii» |1 préside , assisté dea maires du santon , à Tefameu des tableaux de recensement des jeunes gens atieinls^ par la loi du recrutement. (Loi du 10 mars 1818, art i-a.)
▲bt. 3aa. H statut sur toutes les réelamations auxquelles, pfaveot 4PBiier Ueulei^ tableaux de receusement et la désigna* tion par le sort des jeunes gens atteints par ladite loi. (Loi dmr np nuMTi i8iS« art. la ^.alinéa ». )
«^aT» ?a^. Le sous^priei (>n)9pn« ta destruction des tahaéa pl||ité§ ep cmiiuvtptiQin à la Itii^ (Loi du a8 avril 1816^ art. i8r.)
Aar. 334* n ordunne ce qftt db droit pour foire cesser le doiunNIft ipn cas de coutrayeutiws en matière dé grande voirie. (Loi dU 39 floréal an X » art. 3« )
Abt. 335. Il statue sur les contraventions aux règles qui détenuîMnt la larg0ur des roues des voitm^ de roulage. ( Loi du 7 ventAee an Xll, art. 3. )
Aat» Saft* Il ordonne de briser les roues qui n'ont pas la largeur prescrire. (Wd*^ art. 4» décret du sS juin i£o6^ ar>. I.)
Ait. 337. Il statue sûr lei cQntf^Utîons relatives au paiement de Toctroi de navigation. (Arrêté du 8 prairial an XI, irt. i5.)
5 3. fiiBtfpûtis 4fiê sous^n(fe{ nycQ Iç conseil d'çf'VfHiY^e^nL
GXLTfD. Ces rapports sont semblable \ ceux du préfet avec le conseil-général, du départemeut^
Art. 3^. Le conseil d*arrondî49Cimf9l pafimi^ là «oaal|ptc anniupl que le soiis-préfet Te^à. de Templai def ca^Umet ad4iiionnell de^tinÏFs aux dikienses dç IVurrond^^çmeni. (Loi du 2i8]diiviAsç'^ TlIIy art. 10.)
Abt. Sag. Le sous-préfet assiste aux séantçs du conseil d^anondissement ;
n 7 a Toix aasnltative ^ •
n peut assialer aux déllbérationfi qii| oui pour pl^ft A'an-^ tendre et d'«|fpDâ{ier les compta 4^8 dépense^ qi^'il «st tjenu de rendre au terme des lois. (Ordonn. royale du 26 y^ijBLfs^ «817.)
^ 4*^ domination et remplacement des sous^préfits.
Air. 33o. Il y ^ im sQus-préC^t 4^9 chaque arrondissement communal ^ à l'exception de celui du chef-lieu du dé-
partamet^t;
n esl nommé par le Hoi. (Loi du aÔ pluviôse an VIII, aTt.8, ti, 18.)
Anr. 33 1. Les péfets pourvoieitt au remplacement provi- Mifq dasimus^préfet^^ en cas d*absènce ou de maladie» *(Aiw du 17 ventAse an VIII , art. 7.)
jAilT. 333* Alicun coi^é ^ 4pît dplW éUe acco#^ par le
pfet A uo 4oil9H>ré,fet^ 9»os Vautorisation du iw^(re de llntériaur, hors les circonstances ur^jcutes qui ne permet-* traient pas d*atteii4re cçtte autorisation; ^t dans cq cas, le préfet doit en' rendre compte InTmédiatefnent au ^iniytrè. (fusIrtKl- minîslërielle du 10 mars 182a.) i-i '
SECTION VI
Des Maires et de leurs Adjoints,
CXLDL Le maire est investi à la fois et des fono tionsadmioistratiyeset de certaines fonctions relatiires à Tordre judiciaire.
CL. Relativement à Tordre judiciaire, il est, •• Officier de Tétat civil ;
Officier de police judiciaire ( C. d'f . C. y art. g) ;
Jhige de police. {Tbid. y art. 166 et suiv. )
N. B.. Nous ne devons nous occuper ici que des fonctions administratives.
CLL Comme administrateur , le maire est revêtu cTuR double caractère :
fl est délégué pour Texécntion des Ipiis'et des r^lenié'ns;
n est le représentant et Torgane de la commune.
\ \^, Fonctions des maires, considérés comme délégués , pour
texécntion des lois et règlemens.
CLIL Le maire, en cette qualité, exerce quatre fonctions principales :
. ^*. Oi^ane d'information, de vérificatk>n> de contrôle, il certifie, il vise; sa signature ou sa présence sont exigées;
a*. Organe de notification, d'exécution, c'est lui qui procure Tapplication dernière, immédiate, in-* dîyiduelle et positive des lois et règlemens d'admir nistration générale; il en surveille Texécution;
3%.Iie maire n'est pas seulement le délégué de
l'antorite administrative supérietire ; il est aussi le û&égaé immédiat , le délégué exprès de la loi , pour le maintien de Tordre public dans la commune dont Tadministration lui est confiée; en cette qualité» il est investi d'une autorité propre, à l'effet de prescrire les mesures qui appartiennent à la police municipale ; 4''* prononce, en certains cas, sur les difficultés qui lui sont soumises.
Aat. 333. Le maire TÎse :
Les aifiches annonçant la vente aux enchères des biens immeubles des ifiineurs (C. C. , art. 4%) >
L'original des citations en justice de paix , celui de tous exploits, ainsi que du procès-Terbal de toute saisie exécutoire, lorsque la partie n'est point trouvée à son domieiley^ni personne pour eUe (G. de P. C. , art, 4 ? ^ » 6oi } ;
L'original du procès-verbal de toute saisie-brandon,- du commandement qui doit précéder toute saisie immobilière, du procès-verbal de la dénonciation , enfin celui du proqjbsverbàl d'apposition de placards pour la saisie des inuneubles et pour celle des rentes constituées sur particuliers. (Ibid, , art. 638, 673, 676,681 , 687, 7o5 et 6470
AaT« 334* Il signe le procè»-verbal de la cession de biens faite par le failli à la maison commune , dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. (G. G. , art. 571.)
AxT. 335. Il cote , paragraphe et vise , à défaut de l'un des juges du tribunal de commerce, le livre journal et le livre des inventaires des comraerçans , ainsi que le registre que doit tenir tout capitaine de navire. {Ibid, , art. 1 1 et 2^40
Art. 336. Il délivre les légalisations; il délivre les certificats de vie, concurremment «rec les présidens des tribunaux, sur les actes des officiers publics, ou pour les citoyens domicilia dans la commune (décret des 6*37 mars 1791 , art. 11);
Il délivre les certificats d'indigence , pour obtenir la dispense de la consignation exigée dans- les pourvois en cassation y en
matière çoTrec^nneUe Qu de police (C. d*I. C.« uri. 4^);
Pour coQ^taliar l'iii^olvabiliié ou Tabsence des rodeYabltt diji trésor pubUc (arrête' da Ç messidor an X) ;
Ou les accîdens de force majeure oui auraient ndcessité le prompt dëchargementy ou la transrasion immédiate des boissons, sans déclskretlon préalable (loi du 28 avril 1 816, art. i5);
Il dëlifre Idi attestations de bonne cpndaite; néoessaiies am eondamn^s pour demander leur céfaabîlitaticin* (/Am/. , art. 6ao. )
Art. 337. Il reçoit les déclarations :
De celui qui veut transporter son domldle dans la cornflume ov hors de la conunuBe (G. €. , art. io4) ;
De celui qui Teut se charger d*un enlknt trouvé (G., P. , ttn.347);
De l'étranger qui désire devenir françab. (Décret eu 1 7iiiar> i8ogy art. a )
Abt. 338. Il refoit en dépôt, à la mairie, afin que chacun paisse en prendre connaissance, le plan indiquant les expropriations projetées pour cause d'utilité publique ( loi du ë mars 1810, art. 6 et^);
Les états de section et matrices de rôle, arrêtés par le préfet (Ordonn. du 3 octobre 1821 , art. 8. ) , Art. 339^ Il délivre et signe les certificats prescrits par la loi pour att|»ter les divers cas d^exemption ou dispense, en matlèie de recrutement. (Loi du tomars 1818, art. i3.)
Abt. 340, Sont affirmés devant le maire les procès-verbaux 4e contraventions ou de délits en matière de grande voirie, dressés par les cantonniers, gendarmes et autres agens; de même feux en matière de police de roulage. (Loi du 16 décembre i8ti^art. 112; ordonn. du3omai 1821.)
Akt. 341 . Le maire dresse procè»^erbal s
Des visites faites par les docteurs et membres des éeoles de Pharmacie dans les magasins de drogues , laboratoires et officines, pour constater les contraventions (loi du 21 germinal an XI, art. 3o) ;
Des visites faites par les employés du Imreau de garantie
ixÊM Uê lîfBfii où il y a fidbricatioa itliei^ de poinçons pour les Buitièret d*or et d'argent , de la saisie des poinçons , ouTrageS etlingoti» aipuî qiiede ses causes (loi d« f 9 brumaire an Vl^ «rt- lOf ) ;
Dfn coaliPTeirtioiM tn aiatUve de grande voirie, concurvemneat nv^ç les ing^nieum des ponts et qhaussées et les agens de navlgetioii (IM da 19 ioréal an X> art. d);
Al^M^cftàpi^ dm proeèSf^Terbal des préposés pour contra- Tentions mi i^es éoneemant le poids des voitures, il peut se transporter M tmrean poyur oonetster les Mu. (Décret da 33 juin iSe6y nH- S^t 4^« )
Â|(T« 342» Ira présence du maite est néDessaire :
H Toi^ivprUire des portes et à la saisie mobilière , qnand les portes sont fermées on que Fouverture en est refusée à llmisaierf ttiigiieleproo^»-verbal(G.deP.C.9 art. €87);
A Tapposition des scellés du tréaor^ après le décès des offi- ^eie géoéniiK , commisesires ordoaaadenfS^ inspecteurs aux remesy etc. (sirrêté du i3 nivôse an X ^ art. i );
Aux procès-verbaux de bornage dres sés par les ingémeurs civils e| mlîlaîres ^ pour séparer dés Isrrains privés le terrain public nécessaii-e à la défense des places de gnerre ; à la vérifisuition j. laite devant les propriétaires, da plan de drconscrip^ tîon' indîqiiiuit ce bornage , ainsi qu^à la démolition forcée , jaiCe â b diligeaee de VauUurilé oûlilttie^ des conSttncdons <|ui nuisent à la défense ^ quand le contrevenant n'a point êxéenu^ dans le délai prescrit le jugement qni le condamne (loi du 17 juillet 1819, art. 6 , 8 et 14 ) ;
Auf. vieilM fiùles» per.les employés de la régie , ^ns les Jlabitetîons^ ea ces de soupçon de fraude ans lois sur ks eontri*. bâtions iadiioi^s ^ elnsi qu'à la recherche di^as intérieur pac lee préposés des douanes ^ des marchandises prohibées et soustraites aux dopaiies (loi du 5 ventôse an XII, art. 8S 1 loi di^ a8 avril 1816, sur les eoutritmtions indirectes, art. «S7 ; loi^ duaS'avril 1^16, sur les douanes, art.-6o et 6a);
Aua perquisitions Inites par les -gardes forestiers dans les. Biaisons» court et enclos, pour sabir les ^ets enlevés dans.
les boîS| en contrarentioo aux lois forestières. (C. F. , art. iGr et suiv. )
Art. 343. Le maire reçoit da Govrènieiiient le BnltelÎQ des Lois. La pnbUcaiion n'en est plus faite aux frais de l'État , par lecture publique, ni par affiche , ni à son de tr o mpe on de tambour, à moins que ces formalités soient c ip rea s ë ment ordonnées par un article de la loi ; il est alors chargé de les faire remplir. Il peut néanmoins avoir recoim à ces formalités lorsqu'il le juge conTenabk, soit pour des lois anciennes où récentes, soit même pour des rè^lemens. (Loi des 5-6 novembre 1789, art. 8 et 9; loi des a3-9i6 février 1790; loi des 10 et i8-ao mai 1791, art. i et 2; loi des 9-5 novembre 1790, art. 10 et suiv.; loi du la vendémiaire an IV, art. 4 et II.)
Ait. 344* Les fonctions d'administration générale qui peuvent être déléguées au maire , sont :
La direction immédiate des travaux publics, dans le ressort de la municipalité ; . La r^e des établissemens publics;
La surveillance et l'agence nécessaires à la conservation dei propriétés publiques;
' L'inspection directe des travaux de réparation ou de re* construction des ^lises, presbytères et autres objets relatifs au senrice du culte religieux. (Loi des 14-22 décembre 1789, art. 5i.)
AxT. 345) En matière de cadastre et de contributions directes :
C'est en la présence du maire , et contradictoirement avec lui , que doivent être reconnues et fixées les limites de sa ooni* mune et de celles qui l'avoisinent ; il doit faire placer les bornes séparatives (loi des 13-17 juin 1791 , art. 7 ; arrêté du 12 brumaire an XI , art. i ; cire, du 27 nivôse an XI ) ;
Il invite les propriétaires , par un avis affiché dans la commune, à prendre communication de l'état de classement, de la matrice du rôle et des différentes pièces relatives an cadastre, qui sont déposées h la mairie. (Loi du i5 septembre
1807 , art. »3 ; ordonn. du 3 octobre 1811 , art. 8. ) Ait. 346. Il iaît tenir par le teerétaire de la mairie , et , lorsqu'il n'en existe pas, par l'adjoint on par nne personne qnll commet à cet effet, ou bien il tient lai-méroe leiirWv des mutations s sur lequel sont indiqués les changement survenus d'une année à Fautre parmi les propriétaires. Ce lîyre est coté et paraphé par lui. ( Loi du 3 frimaire an VII , art. 33 et 35; instruct. sùnist. du ai décembre 1818. )
Abt. 347- Il reçoit du sous-préfet le mandement contenant la fixation du contingent de sa commune dans la contribution foncière (loi du 3 frimaire an VU , art. 3o) ;
Il.refmlanssi le mandement relatif à la contribution personnelle et mobilière (loi du ai ventôse an IX , art. 16} ;
Le maire ne peut se dispenser, sons peine de destitution et de responsabilité , de publier ces mandemens. ( Loi du a messidor an VII,, art. i3.) '
AaT. 348. Il dresse la matrice du rôle, pour la contribution des portes et fenêtres. (Loi du i3 floréal an X , art. ai . )
Au. 349- Il arrête le taUeau des citoyens assujettis à la patente, dressé par le contrôleur des eontributions directes^ et y joint ses observations. (Arrêté du i5 fructidor an VIII, art* I.)
Abt. 35o. Il classe, pour les villes, après avoir pris l'avis des répartiteurs et du coittrôlenr des contributions directes , les entrepesa^wrs d'établissemens industriels assujettis au clroFt fixe ; pour la classification dans les cantons ruraux , il donne son avis.au sous-préfet qui est chargé de la faire. (Loi du a5 mars 1817, art. 64 ; loi du i5 mai 1818, art. 60. )
. Ait. 35 1 . U reçoit la déclaration que doivent fiiire les fabricans c[ui entretiennent plus dp cinq métiers, du nombre de métiers qu'ils occupent ou entretiennent habituellemefit; il peut iaire vérifier ces déclarations par des commissaires qu'il nomme. (Loi du a5 mars 1817^ art. 59 et 60; loi du f 5 mai 1818, art. 55 et 56.)
Aet. 35a. U surveille le recouvrement des contributions directes, se Ait représenter les rôles par le percepteur, lors-
qu'il le juge conveiMiUe j il conrtate ki infractions à la loi, eit bit le rapport au sons-piéfel ; il pi«t prof oqœr la Vérification des râles et de la caisse. (Loi àm 3 JMiiilre an Ylf , aS ao^
vembre 1798, art. 144*)
AaT. 353. Il donne son aTÎa sur ks demande! en dédbài^ ou réduction, lorsqu'il s'agit de la oontrlbution des portée eC lenétres ou de cdk des patentes ;
Pour les demandes en rttnise et modérâlioil , assblé i ht ▼érification ftite par leé deua commissaires nomméi ptÉ le sous-pré(ety coujointement avec le contrôleur, des érène* mens extraordinaires, tels que gféle, inondation, etc., et do la quotité des pertes sue lesquellea cesdemandes sont féndées. (/AiJ., art. a5et2&)
Ait. 364^ Cn matière do contributioneiàdiiteete* t
Le maÎM d#nne son avis au préfat, lonqu'il s-agil et fter la «quantité de boissons qui sera allouée pôilr èoiisominétiôli au voisin d'un débitant , dans le cas oè il est impossible d'interdire entre eux les coinmunicaiions) et où Tonf * neinHinif ulfê otMH sommation. apparente éividemmeaa supérieure à la consoitaia» tion réelle de ce voisin. (Loi du 8 décenibro l8f4» êatt^ 6t et 69.)
Art. 355. C'est devant lui qu'est discuté, entre les débitans <le boissons et l'emplo]^ anpéiieur do h régie, le nxide de f emplacement de la perception du droit de détail par éxerciee, nu moyen d'une répartition sur lea redevable». ( Loi du aS avril iSi6f art« 7^ et 76. )
Aat. 3S6. Il préside à la répartition faite par les syndks des «débitans^ de la sommo à imposer enti^ tous tes deroien, fowt Q/fétei ee remplaoement. Il rend les rôles ekéeutoîies. ilbid. I art. 79. )
Art. 36). Le maire peut, avec Vautorisation du ministre des finaiiffSj traiter de gré à g^é avec la régie « pour qil'elk se charge de la perception de l'octroie (Loi du 8 décembre
Art. 358. En matière de recrutement:
XjC maire dresse les actes d'engagemens volontaires, daÎM
les formet pfeieriltfs par les artklcê 34 et 44 dit Code dvîl. (Loi da lo mars 1818 1 art. 40
n lait afficher pendaot haîtjoorfl, à la pbfie extérietire de la mairie I l'état de répartition ehtre les cantons de Tarrondissement. (loatmct. dâ ti août 1818) art* a.)
ART» 3Sg. Chaque année 9 dans les premiers jotm de Jaiw vier , il dresse le tableau des .jeunes gens qui ont accompli leur vingtièma année atant le 1*' du mois, en ayant soin de n'ins-' crire que cens dont rexistenee est notoire , et qui ne soAt dans aucun cas d'exclusion. (Loi du lô mars i6i8y aH. 1 1; instruit, du I a août 1818^ art. 4 ^t suiv. }
Abt. 36». Il dit publier et afficher lé lableati dans ks formes preKTim par les articles 63 et 64 du €ode cÎTil , pour les poUicatMOi de mariage. Il indique, par un àVik publié dans les inéBBct formes, les lieu, jour et heure où il seta procédé â Fexamen du tableau et au tirage au sort. (Loi du 10 mars 18189 art. it; insmiei. da iji août t8t8 ,
art. i4«)
Ait. 36i . Il tient exactement note des. mntatiotls Étttvenues entre le moment de l'ouverture du tableau et jcehd de là piH> Micalion. (Instruct. du if août 1818^ art. i5.)
Ait. 36a. Il assiste ^ avec les maires du Canton 4 à TeataïUen des tableaux faits soas la présidence du sous^pféfet ; il donne son avis sur las rectifications à (aire. (Loi du 10 niars 1818, art. la; instructé du 12 août 1818) iurt. 17 et 19.)
Aar. 363. A défaut de parens , c'est lui qui tire le numéro pourks «bso». (Loi da 10 mars 1818, art. il; jnsir., art. Se.)
AxT. 364» il est chargé de convoquer, par des ordres indivi* duels f les jeunes gens qui doivent comparaître devant le cota« seil de révision. (ïtfd. , art. 46* )
Aet. 365. Il fait affidier-, de la taiéme manière qtté la liste du tirage ) l*eacrait du bulletin indiquant le dernier numéro appelé dans le canton , et la libération de tons les jeunes gens porteurs de numéros supérieurs. (Loi du m mars t8i8 , art. 17; inslruot.^ art. 106 et 107.)
Art. 366. Il informe le préfet des mutations atinrenttes
parmi ki jeunes gens appelés et non encore nÛB en aciivité. (^Jbid. f art. ia8. )
Abt. ,367. lÀï matière de garde nationak:
Le maire dresse et remet au conseil de recensement un état des citoyens domiciliés dans la commune , pour former les registres matricules de lagarde nationale. (Qrdonn. du 17 juillet 1816, art. 20.)
AiT« 368. Il donne son avis au sous-préfet sur les réclamations auxquelles les opérations du conseil di^ «censément au* raient donné lieu. {Jbid, , art. 3a. )
Art. 369. C'est sous son autorité qu'est dirigé le service ordinaire de cette garde ; il requiert, toutes les fois qu'iî est nécessaire , le service extraordinaire ; les gardés nationaux et leur chef doivent exécuter les ordres qu'il donne pour le maintien de la tranquillité. {Jbid. , art. 6 ; ordonn. du 3o sep> tembre 18189 art. 1 et 5.) « Abt. 370. En matière de bois et forêts :
Le maire fait publier quels sont, dans les bois dont la commune est usagère, les cantons défensables, et le hombie de bestiaux qui seront admis au pâturage et au pacage. (CF., art. 69;)
Abt. 371. Il choisit les pâtres communs qui conduiront le troupeau de la commune. ( Jbi'd. , art. 72. )
Art. 379. Il détermine, sauf l'approbation du préfet, sur l'avis de l'administration forestière , le nombre de gardes particuliers pour la conservation des bois de la commune. Il choisit ces gardes, sauf l'approbation du conseil municipal. Le choix doit être feiit dans le mois de la vacance de l'emploi. (/6û/.,art.94à g8.)
Art. 373. Il vise les procès-verbaux de martelage des arbres dans les bois, soit de l'État, soit des communes, soit de (put autre propriétaire , dressés par les agens de la marine. (Ibid.^ art. ia6.)
Art. 374* n constate les besoins personnels des propriétaires qui veulent faire abattre des arbres sujets à déclaration > pour réparations ou constructions. ( Ibid. , art. i3i . )
Art. 375. Les poUications des demandes en concession de mines ont lieu devant la porte des maisons communes et des ^lises , à la diligence du maire. Il fait certifier ces puUicarli<ms. (Loi du ai ayril 1810, art. a8.)
Abt. 376. U surreille :
Le bon état des routes de sa commune , sans pouToir interjUie ni ordonner aucun travail , mais seulement en rendant compte an sous-prëfet de son inspection (décret du 16 décemr bre 181 1, art. 57, 58 et 69) ;
Les travaux de dessèchemens de marais. Ù d^it envoyer au préfet un état des marais et des lieux inondés dans sa commune (loi des 1" mai, si4 août et a6 décembre 1790; loi du 5 janvier 1791, art. a; loi du 16 septembre 1807, art. 217).;
Les opénations relatives à la perception des droits de pas-rsage sur les fleuves et canaux «avigables ; c^est en sa présence que les ingénieurs des ponts et chaussées font la visite des bacs et bateaux (loi du 6 firimaire an VII , art. 3i et 34) ;
L'exploitation des carrières à ciel ouvert (loi du ai avril i8iOyart.8i);
L'administration des hospices civils (loi du 16 vendémiaire an V, art. 1 . ) ;
Les marches, tournées, courses et patrouilles de la gendarmerie, qcTû constate sur les feuilles de service (loi du iGjan**
▼îer-16 fevrier 1 791 , tit. VII , 5 ^ > *rt' > ) ; L'assiette^ la répartition et la perception des contributions
directes (loi des x4**-i 8 décembre 1789; arrêté du 16 thermidor an Vni);
If'emploi des poids et mesures, et les vérifie (loi des i5a8 mars 1790 , art. 18) ;
-" Le pesage et mesurage dans les foires et marchés {ibid,^ art. ai); . -. . i
Les maisons d'arrêt, de justice ou prisons ; il doit s'assurer que la nourriture des prisonniers y est suffisante et saine ; empêcher que personne y soit Ulégalement retenu (loji del 16a6 mars 1790, art. i3 et 16; loi des 16-39 Mptembre 1791 , tit. Xin ,. art. 8 et 9 , et tit. XIV, art. 3etsuivO; T. I. i3
lÀê eaUA'ettéfSiMéB dés îrë^ die' RftiH^ilH^MHit «t éû
Art. 377. Le maire ei^ (^lArgé TO'ÂMjduHr hâ WWlAns des avantages d'une bonne police. fLMwil^'^ÈÉIIceâl^'ï^;^, art. 49 , Su ; loi dès s6-!s4 août 1^, >fitl Xf i iSki t. ) '
•AÏT. 378. tÂj^Iîceàdifami«â^4vèïyMniirofej^^^^ bAMttkel Bë ^*oirdrëpiAi1f é ; 'éO» téiid ^^tyttfcltteAtà^^pi^^ les délits. (Loi du 3 brumaire aii \y\ èlri,\f,^ . > .
ÂAt. ^g. Wobjétsdè]^Hbé«diiflës^
i*.' Tout ce ^ itftërdfte la M»èté et là tôAiltftMll^ âû {Mhu sa|je.iUr les tofeb fiàblilfMi; le-'iiettoieMetatyTfliiidrtfMfUôii, l&'-déilolMoii cm la rrf^tfitioii'deB MilliySBas vnâlai^ nrihe, l^ttAièirdictioii de nen esjpoiier x>n vm jeter 'f«î>'^pinîfc» causer tlpdéMÛna^e;
3*; 'Eetoitodei^prflnferimpunirfes^htB èéntrehittâii^ll&té {kiblique; rixes, aJbêutéifttflMiy t«nmtltes datis le» Ùëux d'assemblées publiques , bruits et attroupement iioctnmesi
3*. Le mifisiCten du boÂ ordne 4ant les foires-, inivéUes, spectacles , cafés , églises et autres lieux publics ;
4^. Ltiispectibn sur la fidélité des poids et inesnresiknfc le débit dee dM^ées-, et sifr la ^Mabrité des^tomeitibles^
5*. Le soin de prévenir "^ aHâ^r- les fléaux calâiâHtfiik, îneÎJhMRêB ,^id^ies, ^tootiès, etc. ; '•^%- ))'èbvièr eux acoifietis 4«e '^ttralent ocoéàioner lès insensés, les furieux laissés en liberté, ou les àAfibàitx mal- Àbàab bu féroces. (Loi des 16-34 «oilt ^^9^'j ^^» ^' » erl. 3 ; loi du 14 octobre 178g, art. 5o.) i .
*AWr. 38Ô. La police hirale est ipécialement bous la juridiction du maire.
■Gcrncnrremibent arèc le}Uge derpaix, le liiaire doit mller à la salubrité et sdirelé des campagnes , faire, au moins une fais l^an,'en Tannonçant buit JoUrs d'avance, la visite des fdurs et cheminées de tdut bâttteiefnt éloigné de moins et cent toises d'autres Hieibitatiofak ( otxlonner ies réparallÂrfs ou
démoKtions nécèBsidreft. ((Loi ûéè éS ' a^fmÀhr^ oèt^re
- n doîc iéoé^«tr i». 4 éohféhiMÎ dit <|^(ffitf|âtl% ^ui^è^'^ti
^pâmipi <m«6 trbiipeasî pcmrrapéiorer, le «heinteiqb'if >devnL smyre; s'il n'y a point de parcoara ôb vaine pltqte ja efp è eb ey le propnétaÂie de laiiser : aortîir. le ' tronpêau det. «rai 'Hintà(^l ' ' '
Eneoim^er liliMdtipUcatiolï des beatblix, la^'desMustièn dei «fiimiÉB'éa ineectes» malfiôsibs;, pMvèhîr et aifrAter leé éjpiaootwet k coatalgîén de la morre dea chetau; (liùL^ 1. 1^, teel. 4, art. i^ ec 40. )
Art. 38i. Il ne peut (aire de règlement gâiéflil> nilûa H pidut |»relMAre de» ^ainrêtéftA !<* lorsqu'il t'ugii; it'orAinner ' les précautions locales sur les obiets'confiés 5à^ i^igilaiMf tt k sdn aatorifQé; a"* de publier de nouveau les lois ^lrèj||èineatf de polfee t M de mppder à leiur observation (loi des^i^^oft juâUèC 1 791 f citb 1*^9 art. 46 ; loi dU 12^ ▼endénnâaîlre* an IV, art. 11};
Mais il he peut prendre ailcun 'H^néÊé bobtrairtf ^ «ëhu du préietliki dm sous-|Â*efel)L (Loi des 16-27 **''^'" ''79' V^<^* 9^)
AsT. 38ii. 11 a le droit de r^uérit la force tunnëe tdutas les fois qu'il le juge utile pour le' maintien d^ là trtfnqldllité. (Loi 4^ S» 10, 14» 29 Août 1(789; loi des fi fsctolnre-3 novttanbêe 1789; loi des a6 y ai] }uillet-3 août 1791 ,* art. aS.) *
11 ifêmt requérir les troupes de ligne ffoûr la gsi^ des spec»* tadei* Jp«t citoffen est tenit de lui obéir prdvisoirettiénty ainsi qu'aux officiers civils par lui commis à la «urveiHailcie'du spectacle. (Loi des i3*i9 janvier 1791 , arl. 7. )
Ait. 38S.' Dins les placei de guerre et <po^les militaires, eh état de pâiv, "la poUee intérieure liû Iqppartierft eu enfler;
En état de guerre, elle cQDtinMe deiiM «Hé^'*^^'^ #* <^i* il ,est temu de sl& qpréier> stir la jréquisitîoft du commandant militaire, aux mesures ^i:^ intéressent la vArelé dela;phidè(
CntMitrëè sî^e, son autorité-, quant & la pc^reyicèsse-, et passe exclusivement au commandant militaire. (Tx^i -des.^ lOjjiMllet 1794 , aru6, 7'.cft:i«^)r . : ..- -:/ «;
Akt. 384* Il peot entfer en tout temps dans let lieu on tout le monde est admis indistinctement, tels que cafësy cabarets^ IxHStiqaes; dans les lieux livrés notoirement à la débandie; dans les maisons où se tiennent habituellement des jeux de hasard, mais senlement sar la désignation donnée par denx citoyens domiciliés.
(Juant: ans maisons des citoyens, il ne peut y entrer que pour la confection des états qn'il doit dresser , pour la vérification des registres des logeurs, pool^ l'exécution des lois sur les contributions directes, en vertu d'ordonnances, contraintes, jugemens, ou sur les cris invoquant secours de llntérieur d'une mai80i»(Loides 19-22 juillet 1791 , ût. I**', àrt.'8etsuiv.)
Aet. 385. n autorise les spectacles publics. (Loi des f6- 4 a4 tout T790 , tit. XI , art. 4* ) «
Akt. 386. *Les entrepreneurs, ou les membres des dîfférens théâtres sont , k raison de leur état , sous son inspection ; il ne peut rien leur enjoindre que conformément aux lois et règlemens de police. (Loi des 1 3-19 janvier 1791 > art. 6. )
AaT. 387. Le maire reçoit la déclaration à laquelle sont soumis les mendtians conduits dans les maisons de dépôt et de travail. (Loi des 3o mai-T4 juin 1790.)
Art. 388. Il donne aux indigens le secours qui leur est ac»
cordé pour firais de route , vise leur passeport et y relate la
sontune qu'il leur a délivrée. Ce secours est de 3 sous par lieue ;
il doit être donné, par les maires, de 10 lieues en lo lieues.
^(/6ûf.,art. 7.) .
Art. 389. Le maire , dans les départemens voisins des frontières, doit pitadre les mesures indiquées par la loi pour renvoyer hors duRoyaumeles mendians étrangers. (/6i4., art. 9.)
Art. 390. Le maire pourvoit s
I*. Aux réparations urgentes des bacs et bateaux (loi du 16 frimaire an YII, art 37 et 38.)
a*. Au passage et logement des troupes. (Loi des i*^ii février 1791.)
3*. Aux réparations ou démolitions des édifices menaçant
Irmne sur la Toîe publique. (Loi des ig^aa juillet 1791 »
art. 18.)
Art. 3g 1 . 11^ règle les aliguêmens four Tonverture des nott«» ▼elles mes ou rélasgissement des andennes. (Loi des 16 septembre 1807, art. 5a. ^
Abt. 3g2. 11 délivre les passeports (décret dn i** Cévriei^ !i8 mars 1799, art. a); ;
Abt. 393. Les matelots et gens de mer rentrant dans leurs quartiers y an désarmement des vaisseaux del^Ëtat, Voyagent sous sa sunreillance. (Loi des 3-ii férrier 1791 , art. i,)
Aar.'394» n donne son avis an soos-fMréfet sur la formation des établissffpeoa insalubres de trawième- classé. (Décret du ]5 octobre 1610, art. a et 8, explique par Ttirdomumioe du ■4 janvier 1815, art. 3.)
Abt. 395. Le maire prononce :
I*. Sur les contestations entre les employés de la .n%ie et les débitans de boissons y relativement à F&kitéiiti^aé de la' déclaration des prix de vente; déclaration qui êért déliase à la perception dà'droit, sauf le recours an préfet en eohéeil* de préCecture. (Loi du 8 décembre i8i4i art. 5o ; loi du sl8 Avril 1816, art. 48 et 49.)
n*. Sur les contraventions Mtitives à la police du roulage, et notamment au poids des voitures ; juge sommalreUènt et provisoirement , sans frais et sans formalités, sauf le recours an conseil de préfecture. (Décret du a3 juin 1806, art. 38; ordonn. dn aa novembre i8ao. )
3*. Sur les di£Bculté8 qui pourraient naltre.èritre les con^ currens pour les primés, on prix de counes àés âiétatix. Sa décision est provisoire ; au préfet appartient la diicîÀtoii définitive. (Décret dn 4 jûHet 1806 , art. a8. )
Fonc tiens des maires, considérés comme organep^de la
rai. ■•.•••it« ■ .' ..>■ .
CLIII. Le maire, en cette qualité, gèrele palrî-* mb W cdriiiifinnfll ;
Plrigç les travaux d'utilité com;munalé,; \ 'É&i ordôôpatéuf aês depêiises :
tronage-officâdax.^ûvens les '«mples HtdiyHlM'haln->
De difige^^çt jWre ex^^c^t^i; Içs ^r^^ux pf^Ucj^ qiji, 4^ i sa
D'administrer les établissemens qui lui 4pgi^i^Dp^t^([||Ù sont eptre^çpvM^dfi WjileiMçiHifiuquj^ aufit 4(^^^ kXi9^f^ de ses habitoiin». (^e^ JQActjonss9|i^^prop^e«:^i;^ p9,^v<^ i^Ajfuppal. (Loi des i4~9? 4V.c^m)|;iirç i ;8û, art.- Âo. ) ..
Art. 397^ 1\ ç^e^ce lesi acUonsde la comiimpe.; . . .
C'est en sa personne , ou à soji^ d^içile , %Well^ ^ diSfig/^é^.
Art.,^ ?5|^. |1; T%^}ms ^*' llintewt de la co^iViUAe 9 ea réd^aii)I^ ([^i^^^fli^.de ]i#. cpntjriJbutiçfcii f^j^i^^, ^y^, ppur \^ biens communaux auf pour la ^omfiuue çntijbrep ^^oi du 3 frimaire an YII, art. 28; arrêté du 24 floréal an YlIIy art. 26; arrêté du 2 messidor an YII , art. 46 , 47 ^^ 4^0
Art. 399^ 11 traite de gré à gré, avec la marine, du prix des bois appartenant à la commune ; il remplit les fonualités pour mettre la marine en demeure de prendre les arbres marqués pour elle , et d'en payer le prix ; après l'avoir mise en de-
^Whf^ VF^ 4ifppwr d^ v*^,8,. (Ç. Ff ar». lay* »** «^
Arr. 4oo. Il poaiTO|ii f^ux l)êj9oi;ij|. des hôpjitfux et étal)%ea^, i^ ç|^ar^. (Wcrel; 4^ ^o-î»i lept^^re 17Q0/
art. 7.) ' ..v. - •
4^«r. 4o^f - ,^ transmet au sou^-prélçt li^ ^^ji^'anDji^l des receveurs de ces e'tabUssemens. (Décret du- 7 i^?*î^ ^ ^V^^ ?
Art. 4oa% Il exerce une sorte de patronage officieux ; de renfant qui n'a pas de parens connua^ et qjjki V4v4^ ^^^
WP*4Allip».«*4§lt.Yf^JrI^Y^^^^^ t4ï^t.,^an^< ^
ÇW«»I ^%.9IÇFmçnî^t. gye dfiY«flV^«*i 4e J^oj. (loi ^ 10 mars 1818, art. 12); j : ,ij 1
4*. Lorsqu'il fait faire la récolte. 4^ tt^^VP^» ï'Wnt^ 9/^
sect. 5, art. 1.) y^^ |
5*. Lorsqu'il fait apposer les scellés, après décès, si le mineur est sans tuteur y et que cette opération ne soit requise par Attéun purent; ï\ le conjoint, ou ^i ks héritiers, ou Vua d'eux , sontabsens. (G. P. G.yart. gi't.) . '
J 31 fntervepion du nfuUre', ci sc^ présidence dans] las opéraiions dc4 divers, conseils administratifs,
AaT. 4o3. Le maire préside :
4»..Le coo^ d€s j«BMt^.SenRi pPH^ ^çi. cortribi^^o^js directes; il le convoque ,tc^utp^ l^.f?^^, «J^'U 7; f ^Ifeu (Ipi df^ a ffiwwe aft VH , art. 9 et ^3);
:f. Il e%^ ^ droit p^i^r^ 4¥i SP»«^1 4e Vadodwtration des fabriques; à moins qu'il ne soit pas catholique, au-
quel cas il doit être remplacé par ràdjoint oo par un membre du conseil municipal; il siège à la gauche du président (dé^ cret du 3o décembre 1809, art. 4^t 5) ;
3*. Il est président né de radministration des Lôspîoes (décret du n floréal an XIII , art. a ) ;
4^. De l'administration des bureaux de charité ( ibid, ; ordonn. du 3i octobre 182 1 ) ;
5*. De celle des monts-de-piété ( décret du 7 floréal an XII1| ' art. 2);
6*. Des intendances et commissions sanitaires (ordoon. du 7 août ifes, art. 58) ; '
7**. Du conseil de recensement pour la garde natîbnale^ ai le préfet a jugé contenablè de ne former qu'un seul conseil pour plusieurs communes ^ chaque maire en fiiit pltrtie de droit : le préfet désigne pkrmi eux le président ^ I(M du 17 juillet 1 816 y art. 19);
8*. Il préside, à défaut du préfet, la chambre de commerce, dans les villes qui ne sont pas chefs<*lienx de préfectui^ (arrêté du 3 nivdse an XI, art. a) ;
9**. Il préside également la châitiibre consultative des arts. ( Arrêté du 10 thermidor an XI^ art. 6.)
5 4* R^gl^ c^ conditions générales relatives à l'exercice des
fonctions de maire.
Aet. 4o4- 1^^ maires doivent être âgés de a5 ans au moins \
Ils doivent être pris dans le sein des conseils municipaux. (Sénatus-consulte du 16 thermidor an X. )
Art. 4o5. Ils sont tenus à la résidence. (Loi des 29 mars- 1 a septembre 1 791 • )
Art. 406. La durée des fonctions de maire est de 5 ans. (Ordonn. du i3 janvier 1816, art. 1. )
Art. 407. Le préfet ne peut révoquer ceux qu'il nomme, mais seulement les suspendre. (Loi du 28 pluviôse an VIII , art. 20.)
Akt» 4^- ^ maire |réte semnent entre lei mains de toii prédéceMeiir. (Loi des iX-aa décembre 1789, art. 48*; loi dtt 19 floréal an VIII , art. ûr)
AaT. 409. U est dispenié de se dt^lacer hors de soa arroiH dissement pour reconnaître sa signattore, ou pour servir de témoin en justice ^ à moiis ^ue le ministre de la justice ait antorisé ce déplacement ( Arrêté dii 7 thermidor an tX ^ art. a
et 4.)
Il est ^^ement dispensé du service de la garde nationale
et du droit de péiige ^sur Ifcs^nts.
Aar. iio. L'autorité du inaire est bornée au territoire àe sa commutae (décret du 14 s^ftembre 1 791) ;
EUe est entièrement sûbfrddbnée à celle du préfet 1^ du sous-préfet, pour tout ce qui cokicehie les fonctions dèl^uées par l'adminbtratioii géhérale. (Loi des 14-22 décembire 1 789, art, 550
^ 5. Des jidjoinu aux maires.
CLIV« Iitadjoint remplit^ looncurremment avec kl maire ^ on à défaut de celai«d ^ dhrerses fonctions relatives h Tordre judiciafre/fioar la recherche des crimes, délits et contraventions (G. d'L C, art. g,
II remplit auprès du maire, dans le tribiinal de police, les fonctions du ministère public ( ibid.^
n remjdit, à défaut du maire, les (bnctiôns d'officier de fétit civil.
Q^y* Comme fonctionnaire administij^Ltif , il est certaines fonctions qu'il exerce à défaut du maire, et quelques, autres qu'il exerce avec lui et h, côté de lui; •
Toutefois , il lï'exerce ce dernier genre de fonctions
( .>9^ ) que .dapf; le$ cffs. 9^ il ^o est expres^i^ei^li inyjQst^ par
CLYI. Ladjoiaty représentavt le maiMiey agh^ on nî )• tiHiiwest présent, en rerta de la délégation spécidlèqn'il'éha'mfUê; ^ '
tion générale de la loi.
, 'i' " . ■ .••!■>,- i • «lit, ; •■• . I
autres communes ; et ^ U^ROj^l^l^ft «?J^c^4<î ^o ,Pffo l^iVu^f^
vnT(!8 de 5, 000 liabitans et plus ; dans les autres, par lejpréfet^ qui peut les suspendre , mais non les révoquer. (Ibid. , art. ao.) •-*^^' •^■' ■ • *':^ '" '' '^
Art. 4t3. Le maire a la libre faculté de déléguer à ses ad* jfOiQ(PW)#fai«iBifaiCKiramiptîs.:(Arréttf diisi p^utiôsé ma K ,
cclté de lui X.
' I*. Procède , dans la commission des répartit^rs ,' à la repartition de la contribution foncière (loi du 3 frimaii^e'ati \II, art.ig); --'^ ?.:'■'...■
, .\l^^ D^esiB les maCtîoeS'de« rôWs pout kt conCrîbutîa» des portes etfenêtres (loi du i3 floréal anX, art. 21); -•
qu*ii s'agit de dresser les états d'exploitatjçij^:/!}!}^ 4.(»ÎXfv^t sei:vir 4e base à la matrice de râle pour la redevance si|r les mines concédées. (Loi du ai avril 1810; décret du 6 loai i8ri, art. 18, so.^
- AtoT. 41 S* n est chargé', Ainsi que le qaatre , de dëlivjrer Ifs .certificats constatant Tinsolvabilité ou l'absence des redevables du tré^prpuUic (arrêté 4¥.6 messidor an YI f aat. 1 ) ;
De dénoncer au procureur du Roi les crimes et délits, dv dresser les procès-verbalU qtli y* îwmt relatifs , et même de faire saisir les prerenus en cas de flagrant délit , et sur la clameur publique. Ci(iOÎ,^H .7v^wi^^il IX » lirt. 4 ;'C. d'I. C. , art. i5.}
que celui-ci se trouve le'gitimemeut^'fetttpécfî^'('fc; 3*1P/^.;
• Abt.; 44g»;$«''i^jpu>t app^lf ^i.ei) ,^^M!'d;einpécbèiiwnlcdp maire, à en remplir les fonc^^s^^ie rjs^pl^qe ç^93^1a;pr4BVr dence- du *' *"'~ /* — *-.^ j- — i — :a iv
cations'^avbd''fc AeMrcd sdiit diffleireè 6ù tc^mporà {Msibbir) il esl WMpié tttf>à^(^fi^éclk1^1ià>g<^de^^ue des registres de l'eut civil. (Ij»lfdii|idS)(iiféÉkte^i^^::i) ) ' '-'i
le^ .autrtfi iviUei^:' du RojiiauAié^^ ionl-^énéràlenieiit ^Kiercëefliih Ptoris 'pa# les^detâc']^t^flifs'<ïu èe(^^
et de police. . ;' ; , .^î ,, /
Cfh petit ' nombre Aé .fpactiODS spéciales ' ont : été lî«sçeej| aii^. ^Qijt?e majriçgjdp, A^.^qafiitjj^e d»|JS Jçurs
M^-.4*9« A Parik, das^ akaimiijdet aB^dndMMinciiâ iminîdpnia^ un mam «t deux M^^ûntswatokoitSéB^U IrfMiMt âldihimtrtUiFeeBk 4^fon9ti«as rt latW»^ i| ^tf taiicMriV:<L«icla ii8*plu-
( «92 ) SECTION VU
Des Commissaires de potiie.
CL Vin, Les commissaires de police exercent à la Ibis des fonctions dans Tordre judiciaire et dans Tordre administratif. .
Les premières sont relatives à la recherche et à la poursuite des crimes^ dâits et contrarentions ( C. d'L'C.^art. iiy xa,5o,etc.);
Les secondes s'exerCënt sons Tantorité des maires.
CLIX. Ils constatent aussi les contraventions qui doivent être réprimées par voie administrative.
QLiX. Certaines attributions spéciales leor ont été confiées dans la capitale. ^.
Art. 4sio. Dans les villes de 5yOoo à 10,000 habitàns, il y a un commissaire de police ; au-dessus , il y a un commissaire de plus par 10,000 faabitans d'eicédant (Loi des ^i^-ftgsepten^ure 1791 1 art. i i loi du 19 vendémiaire an IV y lit. II , art. 10; loi du 3 brumaire an IV , tit. Il, art. 19, at^aS; loi du 28 pluviôse an VIII , art. 12. )
Aet. 4^1. Les commissaires de police sont nommés par le Roi. (Arrêté du 10 nivAse an VIII. )
Ait. 422* IIb sont placés, dansVordre judiciaire, au nombre ries personnes chargées d'exercer la police judiciaire , de rechercher , en conséquence , les crimes , délits et contraventions , d'en rassembler les preuves , d'en dresser procès-verbal, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. (Loi des ai-29 juillet 179^ , art. 1 , 5 et suiv. ; loi du 3 brumaire an IV, art. 20 et 21 ; loi du 5 brumaire an TX , art. 33 ; C. d'I. C, art. 8, 9, 1 1 ; instruct. minist. du 7 ventôse an IX.)
. Abt. 4^3, Le.coramissaire de police contonrt , sonif TaiiIov rite du maire, à tous les objets de police municipale;
Cest ainsi qu'il est chargé ,
De parapher , à défaut d'officier municipal, le registre que doivent tenir les aubergistes et logeurs pour l'inscriptioi» de tous ceux qui couchent ches eux ; de tenir la main k la sévère exécution de la loi sur ce point, de se faire reprâenter le rentre tous les quinze jours, et plusjBouvent sllest nécessaire. (Loi des ig-oa juillet 1791 , art. 5; loi du 2 germinal an IV,
art. 9.)^ .
De reiller à ce que nul citoyen non donûcilié dans lecan*
ton ne puisse s'y introduire sans passeport; de (aire arrêter les individus qui voyageraient sans en avoir (loi du a germinal anIY,art.8);
De fidre des visites et tournées pour veiller à la tranqnil» lité et à l'observation des règlemens, de dresser procès-verbal des contraventions. (Loi des 19-22 juillet 1791^, art. 7 A la.)
Aet. 4^4* ^ ^^î^ veiller à ce que les nouveaux poids et mesures soient feuls employés dans le commerce ; assister les ine* pecteurs et obtempérer à leurs réquisitions pour les visites el la rédaction des procès-verbaux de contravention. (Arrêté du 29 prairial an IX , art, 16. )
Aet. 4^5. Il a le droit de constater par procès-verbaux les contraventions en matière de grande voierie« ( Loi du 29 floréal an X , art. 1 et 2. )
Akt. 4^6. Il est chargé de prendre les mesures nécessaires pour empêcher qu'on se réunisse ailleurs qu'à la bourse, el à d'autres heures qu'à celles fixées, pour proposer et £ûre des négociations commerciales et d'effets publics. (Arrêté du 27 prairial an X, art. 3 )
Abt. 427. A Paris , les commissaires de police sont sous les ordres du préfet de police;
Ils exercent la police judiciaire pour tous les délits dont la peine n'excède pas trois jours de prison et une amende de trois journées de travail ;
Ils sont chargés de rechercher ces délits, d'en recevoir la
( il^)
fMHMKMKïôii oh h^aîiite/dSn Ûtéuièi jprbçèè-yârttal , d'en recueilUl" jcs pivuVes, idè poiMiiivrè léi ']()révènuè 'àù tribunal de police muoicîpale, et de irew|^!if deVant ce fri^ùualy telifiMMiôM dû nîhMih^ {ii^^
' Ih flèii^èttk ^iré flk&ii' et traduite dèiàht tés trîbknàax les fIfefiMA en 'Matière 'de pblice eori^tidnhçlle; faire saisir et i«àiett't^ àiit t^a^Â tbàiigësxIelÂ jus^cècrimmellelespr^TenW m ^âèré àrittdùell^. ( Arrêté da ' 1 2 messiiïôr au YIU » art. •»7,-38tetS9:)
Art. 428. Le commissaire de police . exerce ses fonctions diHèlMtl^ «A Woîtt de la tdinmuûié.
• -^1 y ii^ùneàrs oofitttfissairés , îl est a§s%né à c&acun un iMHiiidiiliëiihréVÂ^rÙ^ùfiér^; céi aitôhdiâ^eméns ne limitent pas leurs pouvoirs respectifs , mais indiquent seulement In termes «làHi tèkiqèèls ctràMi fl'ènix est plus spécialement astreint à î«fiiplhr Ws foÀ(Môus.
1^ «al d^empMii^mettt d'un tOiûMii^sairey celui de Tarrondis- UMbt lé ^As voisin , dafts la même cothmune , doit le suppléer. ( L^i ëki '^ï irtictidor an III , ài^. 1 ; loi du 3 brumaire an IT^ ah. 8e, S'k, 3ii, 33et34;'C d'f.f].,art. i*i et i3.)
'Al^^. 4^* Lècommissaire de police ne peat, sous les peines portées par la loi, s'introduire dans les maisons des citoyens, îA <é n'est pûttr daes^r Tétat des habitans^ vérifier les registres dés fo|^éu¥il, pour I*èxécution des lois sur les contributions directes, ou en vertu d'ordonnances, contraintes oujugemens, Wéèt'Mli cris invoquant secours de l'intérieur d'une maison.
n pébVèlntrer, lorsqu'il le juge convenable, dans les Heux où lô^t le toonde est Admis indistinctement , tek que cafés , boutîqAès , dkhs les maisons de jeux ou de débaucbc. (Loi des 19- :jta juillet, 1797^ art. 8,9, 10 et 11.)
( '95) Errata de la première livraison.
Pttge %Oj ligM 10 1 efaeez Ut mouCnoteil royil d*mstniciino piibli(|ac
31 , I y aprèt cet moti. Conseil de prc'feciare, ajoutez Je Con*
■eîl royal dMnf traction publique 93 y 90 , < iaquième y litez quatrième
77 » 94* f^ranche* cm motj , J 4* Contenation dcê litres; pièces
fbttsses.
t' 1 OJ
SECTION VU
Dfs Pré/eu mariiimtê»
CLXI. Quoique les préfets maritimes et les chefs d'administration dans les ports soient attachés à un service entièrement spécial, et que leurs fonctions ordinaires embrassent un ordre d'opérations étran-^ ger à l'administra tien civile proprement dite, ils sont investis cependant d'attributions relatives à certaines matières du droit administratif que nous traiterons par la suite, telles que la police des ports et rades^ celle des pèches maritimes, les armemens en course et les prises maritimes.
Art. 43o. Le service de la marine, dans chaque arrondissement maritime, est dirigé en cbef par un préfet maritime. (Ordonn. royale du 17 décembre 1828^ art. 2.)
Airr. 43 1. Le préfet maritime exerce une autorité supérieure sur toutes les personnes attachées , à quelque, li^re que ce soit y au service de la marine , dans l'étendue de rarrondissement. {Jbid, , art. 4- )
Art. 432. Il a la direction supérieure de tons les services et établissemens dépendans de la marine ; la surveillance du ser-^ vice des vivres ;
Il est<:liargé de la sûreté du port militaire et d« l'arsenal , de la protection maritime de la côte et du cabotage » 4e 1^ police des rades de l'arrondÂssement et des pèches maritimes. ( Ibid, y art. 5. )
Art. 433. Il préside le conseil d'administration du port, le conseil nautique , le tribunal maritime spécial » et i^ conBeil instijtué pour statuer sur l'admission ou le rejet des reconns cm
rëTision des jogemens des tribunaux maritimes. {Ibid.^ art. 8.) Art. 434* n doit se faire rendre compte par le cooimissaire rapporteur près les tribunaux maritimes , et par le commandant de la gendarmerie maritime, de tous les faits graves, et dopner à ces fonctionnaires tous ordres et instructions qu'il juge utiles à la police et à la sûreté du port. ( !bid. , art. 1 3. )
Aet. 435. Le chef d'administration est chargé , entre autres objets, de la levée et du congédiement des marins ; del'admi- DÎstration et de la police des hôpitaux et des chioumes ; de la convocation de la commission des prises , ainsi que de la liquidation et de la répartition de ces prises ; delà surveillance des trésoriers de la caisse des prises , des gens de mer et des invalides. {^Jbid. , art. 28 , § 6 , 8 , 1 1 et 12 ; art. 29, n° 6. )
ÀAT. 436. Il doit, lorsqu'il y a lieu à faiire des adjudications ou des marchés, en rédiger les clauses, après s'être concerté avec les chefs de sei*vice que ces actes concernent. {^Ibid. , art. 3i.)
SECTION YIIÏ.
Dex Jntendans mililairrs,
'CLXII. Les in tendant etsous-întendans militaires^ quor^friè €8sentleHement chargés de fonctions spéciales', relatives à l'armée et étrangères à Tadministration civile , sont cependant appelés , en quelques <:irconstances y à traiter avec les simples particuliers, pour le service public auquel ils sont attachés, et doivent, sous ce rapport, être mentionnés dans le droit administratif.
Lé corps des intendans militaires fait maintenant partie de 1 etat-major de l'armée.
Art. 437* Les fonctionnaires de l'intendance en exercice •ont les délégués du ministre de la guerre , dans tout ce qui
iotëresse le bon ordre des finances de ce département. (Ordon. du 1 8 septembre 1822, art. i3.)
Art. 438. Indépendamment de leurs attributions générales, ils exercent^ dans chaque partie du service, les.attributions définies par les règlemens spéciaux. {Ibid. , art. 14. )
Ils peuvent infiiger aux agens placés sous leurs ordres les peines de discipline déterminées par les règlemens , provoquer leur suspension, leuf réforme, et même leur mise en jugement, s'il y a lieu. ( Ibid, , art. 26. )
Art. 43g. Ils exercent leurs fonctions sous l'autorité de leurs chefs immédiats, eu ce qui concerne le service des revues, l'administration des dépenses et leur arrêté, les détails intérieurs di^ service administratif , et la vérification des comptes de toute espèce. {Ibid,^ art. 28.)
ART..440* ^^^ "^ peuvent être mis en jugement par-devant un conseil de guerre, qu'en vertu des ordres spéciaux du ministre de la guerre. {Ibid, , art. 29. )
Art. 44'* ^^^ intendans, sous-intendans et sous-intendaus adjoints sont nommes par le Roi. ( Ibid, , art. 7. )
Les capitaines de toutes armes en activité de service, ayant moins de trente-cinq ans accomplis, concourent exclusivemedt pour les emplois d'adjoints à l'intendance militaire.
Ils subissent à cet effet un examen spécial sur l'administration militaire, devant l'inspecteur général de l'arrondissement et l'intendant militaire de la division. (Ordonn. royale du 10 juin 1829, art. 3 et 40
Art. 44^* ^^ nombre des intendans militaires est fixé , savoir : 20
11'* classe. . • 35i 2* 5o > i65 3- 8oj
G:lui des adjoints à l'intendance militaire, à 25
Total.. . 2IO.
(Ordonp. royale du 10 juin 1829, art. i".)
Art. 443* I^es sous-intendans militaires sont suppléés d'of-
ûté^ sous les réserves spécifiées dans les divers règlemens :
i*. Dans ks duA^UeinL da dépuMBOttt jqui tml Mot f« places de guerre , par le secrétaîA génénd de lapréfeettuc, au par un eoDieiHer de préfiBctare dëm^w parle (ôéfet;
a*. Dana les diefs-lîeux d'arrondiawmeiit «pn ne mouI pas places de guerre « par les soiu-pré£rts ;
3*. Dans toules las places où il y a un major da place y par cet officier ;
4'. Dans les JMitres places de guerre, par les conunaiidui de place ;
5*. Dans toutes les autres villes , par les mainesi
6^ A r^rméey parnn officier supérieur désigné par la |pé-» néral ecMamaodant. (Ordonn. royide du 4 o juin 1609, art. ir».}
CHAPITRE n
Des Conseils ndmimstratifs.
CLXIII. Les conseils administratifs sont appela à remplir six ordres principaux de fonctions, ou à y participer.
Les premières sont amplement consultatives; «Hes consistent en <les avis destinés k édarrer Tadministration active ;
Les secondes ont pour objet les répartitions de chaînes ou de jouissances communes ;
Les troisièmes se rapportent à la gestion cconomique ou à la tutelle des étabKssemens puUics;
Les quatrièmes constituent ces conseils en admi«nistrations collectives ;
Les cinquièmes les chargent de régler et d'arrêter les comptes des dépositaires de deniers publics;
Les dernières enfin consistent dans des décisions
( '99 ) conteutieuses relatives à la disdpline ou aux autres branches du contentieux administratif.
CLXiy« Quelques conseils administratif se bornent à exercer Tune de ces attributions; d'autres en rëunisseut plusieurs.
Presque tous les conseils administratifs, investis des derniers ordres d attributions , jr joignent aussi les fonctions consultatives.
GLXV. Quelques conseils siègent au centre du Royaume, auprès de l'administration générale ;
D autres sont répartis sur lesdivei^ points du teirifoire.
CLXVI. Indépendamment des conseils permanens, les circonstances ont fait établir diverses espèces de commissions spéciales et temporaires.
SECTION PREMIÈRE
CûTtseiU investis de fondions simplement consultaêittes,
▲kt. 444- ■^^^ institués près de UadmÎDÎsUratîon géaérale , pour réclairer de leurs avis et délibërationt , en ce qui touche les diverses branches du service public confiées au départe* ment de Fintérienr et t^ celai du coaunerce s
Le conseil général d'agriculture (ordonii. royale du a8 janvier 1819);
Celui des manufactures (décret du 26 juin 1810; ordonn. royale du a3 août 1819);
Celui du commerrc (arrêté du 3 niv6se an XI; décret du 27 juin 1810 ; ordonn. royale du sS août 1819) ;
Le conseil saprèmo et le bureau du commerce Qt des eolo— nies ( ordonn. royales du 6 janvier et du 20 nxara 1834) ;
Le conseil généial des pcispaa (ordoon. royale du 9 avril 1819; ordonn. royale du a5 juin iS»3) ;
Le conseil supérieur de santé (ordonn. royale du 7 ao&t iSaa);
Le conseil général des ponts et chaussées (^rêté du 7 fructidor an XII , art. l5);
Celui des mines ( décret du 1 9 novembre 1810);
Le bureau consultatif des arts et manufactures (loi des 9, 10 et la septembre 1791; loi des 27 septembre-i6 octobre 179T ; lui du 4 janvier 1798) ;
Le conseil des bâtimens civils ;
Le conseil général des haras (décret du 4 juillet 1806; ordonn. du 9 novembre 1828) ;
Art. 44^* ^^^ institués , dans le même but, près du département des finances :
Le conseil d'administration des domaines (arrêté du 3* jour cpmpl. an IX ; ordonn. royale du 17 mai 1817);
Celui de la loterie royale (loi du 9 vendémiaire au YI, art. 90 ; arrêté du 1 7 vendémiaire an VI ) ;
Celui des douanes (arrêté du 29 fructidor an IX ) ;
Celui des postes (arrêté du 1 4 nivâse an VIII ) ;
Celui des contributious indirectes. (Arrêté du 5 germinal an XII.)
AaT. 44^* ^^ conseil d'amirauté es^ placé auprès du dépai^ tenient de la marine. (Ordoun. royale du 4 août 1824. ) . Abt. 447- P'^ ^^ département de la guerre sont placés :
Un conseil supérieur de la guerre ( ordonn. royale du 1 7 février 1828);
Un comité du génie et des fortifications. ( Loi des 8-10 juillet 1791 ; loi du 18 floréal an III.)
AnT. 44^* ^"^ commission mixte des travaux publics est instituée à la fois près des deux départemens de l'intérieur et delà guerre. ("Décret des 20 février-20 juin 1810; décret du 22 décembre 1812; ordonn. royale du 18 septembre 1816; ordonn. royale du 28 décembre 1828.)
Art. 449* ^ont appelas à éclairer l'administration sur les intérêts locaux , par leurs délibérations eC leurs avis :
Les chambres de commerce (arrêté du 3 nivôse an XI ; décret du 23 septembre 1806) ;^
Les chambres consultatives des arts et manufactures (loi da 22 germinal an XI; arrêté du lo thermidor an XI);
Les conseils spéciaux des prisons (règlement du 7 août 1819 ; ordonn. royale du 25 juin 1823);
Le conseil de salubrité, à Paris et dans quelques autres grandes villes.
N. B. Qaelques-uns de ces conseils reparaîtront incessamment avec plus de détails, parmi ceux qui ont un objet spécial et technique ; mais il est utile d'embrasser d'abord , d'un coup d œil , leur ensemble systématique.
SECTION II
D'un ordre de Conseils spécialement chargés d^opérations de
répartition.
PREMIÈRE SOUS-DiriSION.
Des Conseils de répartition.
Aet. 4^0. La répartition de la contribution foncière est conâée, dans chaque commune , à un conseil de répartiteurs^
Les répartiteurs sont au nombre de sept , savoir : le maire et son adjoint, dans les communes de moins de 5, 000 habi-^ tans; deux membres du conseil municipal, désignés à cet effet, dans les autres communes; et cinq citoyens capables, choisis par l'administration municipale , parmi les contribuables fonciers de la commune , dont deux au moins non doçiiciliés dans ladite commune, s'il s'en trouve de tels. (Loi du 3 frimaire an VII, tit. II , art. 8, 9, etc.)
( ao3 )
DEUXIÈME SOVS-DIVISION.
G>n8eils administratifs repréxiitatit les inténtts locaux.
CLXYIL Ces conseils sont de trois ordres , qui correspondent aux trois degrés de la hiérarchie de Fadministration active , dans les mêmes localités , d'après la division administrative du territoire ,
! généraux de département^ d Wrondissement , municipaux.
GLXyin. Ces trois ordres de conseils exercent plusieurs fonctions semblables :
I®. Tous trois représentent les intérêts locaux , collectifs et économiques ;
:i*. Tous trois assistent aussi l'administration active, par le concours de leurs lumières ;
3^. Tous trois concourent à la répartition des charges locales, spécialement des contributions directes;
4^. Tous trois votent une portion de ces charges et une portiou des dépenses auxquelles elles sont affectées ;
5*. Tous trois donnent leur avis et délibèrent sur les actions à exercer, les acquisitions, ventes, échanges, sur la gestion du patrimoine commun, et sur les autres questions d'intérêt local ;
6*. Tous trois émettent leui's vœux sur les améliorations administratives, en ce qui concerne la localité.
CLIX. L'intérêt départemental ayant beaucoup
plus d'étendue que Tintërêt d arrondissement^ et l'intërèt communal en ayant beaucoup plus que les deux autres , les attributions du conseil général de département sont plus nombreuses, plus variées que celles du conseil d'arrondissement; celles du conseil municipal surtout^ plus nombreuses et plus variées que celles du conseil général.
%i^* Des Conseils généraux de département.
Formation et composition de ces conseils.
Art. 45i« Il y a dans chaque département un conseil ge'néral composé , dans certains départemens, de vingt-quatre membres, dans d'autres de vingt , et dans d'autres de seize.
Art. 4^2. Les membres en sont nommés par le Roi. (Loi du 5.8 pluviôse an VIII , art. 2 , 18 et 19.)
Art. 4^3. Les collèges électoraux de département présentent au Roi deux candidats pour cbaque place vacante dans le conseil général de département.
Ces conseils se renouvellent par tiers tous les cinq ans. (Sénatus-consulte du 16 thermidor anXYI, art. 3o; arrêté du ip fructidor an X , art. 86. )
N. B. Cette disposition législative est encore en vigueur; mais, par le fait, ne peut s'exécuter aujourd'hui.
Art. 4^4' ^^^ conseil général s'assemble chaque année, à l'époque déterminée par le Gouvernement;
La durée de sa session ne peut excéder quinze jours. (Loi du 28 pluviôse an YIII , art. 6. )
Art. 455. Les membres prêtent serment à l'ouverture de leur première séance, et en adressent le procès- verbal au préfet. (Arrêté du 17 ventôse an VIII, art. 2.)
Art. 456. Us nomment un d'entre eux pour président, un autre pour secrétaire. (Loi du 28 pluviôse an YIII , art. 6.)
(304) Attributions de ces conseils,
ÀBT. 457. Le conseil général de département est cliargé;
i*". De faire la répartition des contributions directes entrr les arrondissemens de département;
a®. De slataer sur les demandes en réduction faites par les conseils d'arrondissement, les villes , bourgs et villages ;
3®. De voter les centimes additionnels pour les dépenses départementales ;
4®. D'entendre le compte annuel rendu par le préfet de l'emploi de ces centimes;
5®. D'exprimer son opinion sur l'état et les besoins da département (loi du 28 pluviôse an VIIl « art 6) ;
6^ D'indiquer celles des routes départementales qu'il juge devoir être supprimées , changées de classe ou réparée» ; de faire connaître la situation des travaux , et ses vues sur la plantation de ces routes (décret du 16 décembre 181 1 , art. i3) ;
7®. De donner son avis sur les changemens à la circonscription territoriale. (Loi en forme d'instruction des 1 2-ao août
Art. 458. L'état de distribution des fonds de non-valeurs lui est communiqué par le préfet (loi du 23 juillet 1820, art. 35) ;
Le préfet rend compte de l'emploi. (Loi du 17 août 1822, art. 21.)
Art. ^5g. Les actes des conseils généraux ne sont pas imprimés ; les préfets en font passer sans délai une copie au mi* nistre de l'intérieur. (Arrêté du 19 floréal an VIII , art. 3.)
Les présidens des conseils généraux , le lendemain de la clôture de leur session, en adressent les procès-verbaux au ministre de l'intérieur ;
Ce ministre présente au Roi le résumé des vœux des conseils généraux ;
Renvoi est ordonné à chaque ministre de ce qui concerne son département;
Dans le mois suivant, chfique ministre présente sur ce sujet
un rapport déuillé. (Arrêté du a vendémiaire an XI , art. i^ a et 3.)
Aat. 460. Les préfets assistent aux séances des conseils gé* néraux et de département ; Ils y ont voix consultative ;
Ils ne peuvent assister aux délibérations qui ont pour objet cl'entendre et d'examiner les comptes des dépenses qu'ils sont tenus de rendre aux termes des lois. (Ordonn. royale du 26 mars 1817.)
§ a. Des Conseils d'arrondissement»
Formation et composition de ces conseils.
Art, 461. Il y a dans chaque arrondissement communal un conseil d'arrondissement composé de onze membres.
Art. 467.. Ces membres sont nommés par le Roi. (Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 8, 18 et 19.)
Art. 463. LescoUéges électoraux d'arrondissement présentent au Roi deux candidats pour cliaque place vacante dans le conseil d'arrondissement. Ces conseils se renouvellent par tiers tous les cinq ans. (Sénatus-consulte du 16 thermidor an X , art. 28 ; aiTeté du 19 fructidor an X , art. 84. )
N, B. Cette disposition législative est encore en vigueur ; mais, parle fait , ne peut s'exécuter aujourd'hui.
Art. 464* Le conseil d'arrondissement s'assemble chaque année à l'époque déterminée par le Gouvernement ; la durée de la session ne peut excéder i5 jours. (Loi du 28 pluviôse an\III, art. 10.)
Art. 465. Il nomme un de ses membres pour président , et un autre pour secrétaire.
Attributions de ces conseils.
Art. 466. Le conseil d'arrondissement est chargé : i**. De faire la répartition des contributions directes entre les communes de l'arrondissement ;
2*. De donner ton «nt inotité enr U» demandai c» dé^ charge formées par les communes ;
3**. D'entendre le eompie annuel , rendu par la sona-préftt « de l'emploi des centimes additionnek dettinéaaux de'peniei de l'arrondissement ;
4^ D'exprimer son opinion sur l'état et les besoin* de l'arrondissement. (Loi du 28 pluviôse an YIII , art. 10.)
5^ De donner son sms sur les cbangemens proposés â la drconscription territoriale (loi en forme d'insCruction, des 12-20 août 1790, 5 3) ;
L'état de distribution des fonds de non-valeurs lui est communiqué par le préfet. (Loi du 25 juillet 1820, art. 35.)
Art. 467. n s'assemble d'abord pendant dix jours au plus pour faire ces diverses opérations^ sauf la répartition des contributions directes.
Ce premier travail terminé , il s'ajourne pour faire cette répartition, à cinq jours après la session du conseil général^ sans que la durée des deux assemblées réunies puisse excéder quinxe jours. (Arrêté du 1 g floréal an VIII, art. i.)
Art. 468. Les sou»-préfets assistent aux séances des conseils d'arrondissement ;
Ils y ont voix consultative ;
Ils ne peuvent assister aux délibérations qui ont pour objet d'entendre et d'examiner les comptes de dépenses qu'ils sont tenus de rendre aux termes des lois. (Ordonn. royale du 26 mars 181 7.)
J 3. Des Conseils municipaux.
Formation et composition de ces conseils.
Art. 469. Il y a dans chaque commune un conseil municipal , composé de dix membres, de vingt ou de trente, selon que la population n'cxcèdepas 2,5oo babitans, 5,ooo habitans, ou excède ce nombre. (Loi du 28 pluvidse an VIII , art. i5. )
Art. 470. Les membres des conseils municipaux ne sont pas
i^essairenient portés an nombre fixé par la loi ; il suffit qu'il f aille nombre nécessaire pour la déUoération, c'est-à-dire les deux tiers. (Arrêté du 17 octobre 1800 , art. 2.)
ART. 47 !• ^^s ^^^^ nommés et peuvent être suspendus par le préfet. (Loi du 28 pluviôse an VIII , art, 20.)
Art. 472. Les propriétaires forains peuvent être appelés à en exercer les fonctions. (Arrêté du a5 vendémiaire an IX, art. i .)
Art. 473. Chaque assemblée de canton était char(j;ce de présenter deux candidats pour chaque place du conseil muni- ^ij)al. (Sénatus-consulte du 16 thermidor au X , art. 10.)
N. B. Mais cette disposition, quoiqu'elle soit encore en vigueur, ne peut plus, parle fait, s'exécuter aujourd'hui.
Art. 474* ^^' conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans par moitié. Les membres sortans peuvent être réélus. (Sénatus-consulte du 16 thermidor an X, art. 12; arrêté du ig fractidcr an X, art. 81, 82 et 83; arrêtédn 14 nivôse an XI, art. 2 et suiv. )
Ait. 475. Le maire de chaque commune, et à défaut l'adjoint qui le remplace , préside le conseil municipal, sans , pour cela , compter dans le nombre fixé parla loi. { Décret du 4 juin i8o6, art. 1 , 2, 6, rapportant les arrêtés des 9 messidor an VIII , et 2 pluviôse an IX ; avis du conseil d'État, du i4 nivôse an XI.)
Art. 476- Le inaire, lorsqull rend ses comptes, cède la présidence à un membre du conseil , nommé par ses collègues à la majorité absolue. ( Décret du 4 jtiin 1806 , art. 3. )
Le conseil choisit de même son secrétaire. ( Fbid, , art. 4* )
Art 477- Les membres des conseils municipaux prêtent serment, Idrs de leur première assemblée, entre les inati» du maire , qui en envoie le procès-verbal au sous-préfet, pour ètve transmis par extrait au préfet. (Arrêté du 19 floréal an YIII , art. i3. )
Art. 478. Les conseik municipaux s'assemblent chaque année le i*' mai , -et peuvent rester assemblés quinze jours.
Ils peuvsen t être convoqués extraordinairemeo t par le préfet . (JLoi^ tSphwvôdite an VIII, art. i5; décret du 4 4 février 1806.)
Art. 479* Lorsqu'il s'agit de voter, pour des dépenses urgentes, des centimes extraordinaires, il est adjoint au conseil municipal un nombre des plus forts contribuables de la commune , égal à celui des membres du conseil , à moins qu'il ne s'agisse d'une ville dont les revenus excèdent 100,000 fr. , et dont les contributions extraordinaires ne peuvent être autorisées que par une loi. (Loi du i5 mai 181 8, art. 89 à 43; loi du 17 juillet 1819, art. 34-)
Art. 480. Le conseil municipal représente les babi tans; ainsi, rassemblée générale des babi tans ne peut plus avoir lieu légalement. (Décret du 27 messidor an IX. )
Attributions de ces conseils.
Art. 481 . Le conseil municipal délibère sur les besoins particuliers et locaux de la commune, sur les octrois, sur les contributions locales et centimes additionnels. (Loi du a8 pluviôse an VIII, art. i5; arrêté du 4 tbermidor an X, art. 4; loi du 28 avril 1816, art. 28.)
L'administration doit convoquer le conseil municipal toutes les fois qu'il s'agit de délibérer ,
Sur des acquisisitions ou aliénations d'immeubles ;
Sur des impositions extraordmaires pour dépenses locales;
Sur des emprunts ;
Sur des travaux à entreprendre ;
Sur l'emploi du prix des ventes , des remboursemens ou recouvremens ;
Sur les procès à intenter ou à soutenir. (Loi du 14 décembre 1789, art. 54.)
Art. 482. Le conseil municipal entend et peut débattre le compte des recettes et dépenses municipales rendu parle maire ( loi du 28 pluviôse an VIII , art. 1 5 ) ;
11 doit former et arrêter l'état du passif de la commune; indiquer les moyens d'accroitre l'actif par la location des places aux balles , par l'établissement d'un poids public, par
des octrois. (Arrêté du 4 thermidor an X, art. i, 3 et 7. )
Art. 483. Il règle le partage des affouages, pâtures , ré< coites etfruits communs. (Loi du 28 pluviôse an YIII, art. i5.)
AaT. 4S4- Lorsque les babitans, n'ayant pas pro6té du bénëBce de la loi du 10 juin 1793, ont conservé le mode de jouissance de leurs biens comimunaux , c'est au conseil muskipal qu'il appartient de demander le changement de ce mode; si la loi ayant été exécutée, un nouveau mode de jouissance a été établi, le conseil municipal peut délibérer un nouveau mode. (Décret du 9 brumaire an XIII, art. 2 et 4-)
Art. 485. Il règle la répartition des travaux nécessaires à l'entretien et aux réparations des propriétés qui sont à la charge des habitans. (Loi du 28 pluviôse an YIII, art. i5. )
Art. 486. Le conseil municipal détermine la rétribution que doivent ibumir les parens des élèves envoyés aux écoles primaires , pour le traitement des instituteurs.
Il arrête le tableau des indigens dispensés de payer. ( Loi du 1 1 floréalan X , art. 3 et 4 ; ordonn. royale du 23 février 1816, art. i4 et 17 )
Art. 487. Le conseil municipal peut, dans les villes fermées , demander la suppression des exercices chez les débitans de boissons, et le remplacement du droit de vente en détail par une taxe additionnelle aux droits d'entrée. (Loi du 8 décembre 18149 art. 8t.)
Art. 488. C'est sur sa délibération que sont reconnus , par un arrêté du préfet , les chemins vicinaux nécessaires à la communication des communes.
Il émet-son vœu sur le mode le plus convenable de réparation .
Il vote , dans les limites fixées par la loi , les prestations , soit en nature, soit en argent, et les centimes additionnels nécessaires pour l'entretien de ces chemins , avec rassistauce des plus imposés , en nombre égal à celui de ses membres , lorsqu'il s'agit de centimes extraordinaires. (Arrête du 4 Utermidor an X , art. 6 ; loi du 28 juillet 1 824 , ^rt. 1 à 5.)
Art. 489. Il délibère sur les propositions de l'administration forestière, relatives, soit à Tamënagement et à rexplpita-»
C 3IO
lion des bois communaux , soit à la conTenion en bois et à l'aménagement des terrains en pâturages. (C F. da 21 mai 1827, art* 90.)
Il concourt à la nomination des gardes champêtres, dont le choix , fait par le maire , est soumis à son approbation. (Arrêté du 25 fructidor an IX, art« 3 et 4* )
Art. 490. I^ choix des gardes des bois communaux , fait par le maire , est soumis à l'approbation du conseil municipal. (G. F. du 21 mai 1827 , art. 94» 95. )
Akt. 491- Les conseils municipaux ne peuvent délibérer que sur les objets qui regardent les intérêts propres de la commune y et qui leur sont soumis par la loi. (Loi des 18-22 mai 1 791 . )
Art. 492. Leurs délibérations ne peuvent être exécutées qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure. (Loi du 14 dé*cenibre 1 789 , art. 55 et 56. )
Art. 493. La seule approbation des préfets suffi t, toutes les fois que les délibérations sont relatives à l'administration des biens de la commune, à des constructions^ réparations et antres travaux, et que les dépenses doivent être faites au moyen des revenus propres à la commune , ou des impositions affectées par la loi aux dépenses ordinaires. (Ordonn. du 8 août 1821 , art. i.)
5 4* Exception pour Paris.
Art. 494* A Paris , le conseil de département remplit les fonctions de conseil municipal. (Loi du 28 pluviôse an VIII , art. 17.)
SECTION m.
Administrations collectives,
CLXX. Cette classe comprend essentiellement ladmînistration des établissemens de charité et des fabloques y et les intendances sanitaires.
(ail)
5 X. De l'Administration des éiaôlissemens charitables. •
ART. 49^- L'administration des hôpitaux et hospices est con6ée à des commissions gratuites^ instituées parle Roi ou par les préfets , suivant les localités ;
£lle comprend y indépendamment de la gestion économique des revenus et des dépenses de ces établissemens , l'au* torité nécessaire pour leur bon régime moral , le maintien de l'ordre et de la discipline. (Loi du i6 vendémiaire an V; loi du irt messidor an VII ; arrêté du 7 germinal an XIII ;• ordonn. royale du 6 février 1818; ordonn. royale du 3i octobre 1821.)
ART. 496* Les bureaux de bienfaisance sont chargés de pourvoir à la distribution des secours à domicile ; *
Leurs membres sont nommés par le ministre de l'intérieure (Loi du 7 frimaire an Y, art. 3, 5; ordonn. royale du Si octobre 1821 y art. 4 9 6(c. )
ART. 497* ^B commissions gratuites des hospices et les bureaux de bienfaisance sont assistés par des conseils de cha^^ rite. (Ordonn. royale du 3i octobre 1821 , art. 8 et sui'f. )
Art. 498. Les monts-de-piété sont régis par dés conseils d'administration dont les membres sont pris dans les commissions administratives des hospices , etc; ; palitie aussi parmi les actionnaires , lorsque les fonds de ces établisseménil sont formés par des actions. (Décret du a4 niessidor an*XII. )
§ 2. JD es Fabriques.
Art. 499» Les fabriques sont chargées de veiller à la conservation des temples^ d^adiinnistrer les biens et les fonds affectés à l'exercice du culte.
Elles sont composées dTua conseil -èid'imborefliu demarguiUiers.. (Décret da 3o décembre .1809, art. i et a4
Art. 5po. Le conseil de fabrique est composé de ' neuf
( aia )
membres dans les paroisses de 5 ,000 âmes ou au-dessus ; d les autres., «de cmq ^ pris paimi les notables cadicUiiaes. Le maire , s'il est catholique , et le curé en sont membre
droit. '
Le président est nommé chaque année au acrutin.
Le conseil se renouvelle partiellement tous les trois aaa*
lies, conseillers qui doivent remjdacer les Membres son sont élus par les membres sestans , et à défaut par L'évéc (Wût, 3,4,3,8,9.)
Art. Soi • Sont soumis à la délibénuxui du codscsI s
1^. Le budget de lafabriqae ;
a*. Le compte annuel de son trésorier ;
3**. L'emploi et le remploi des fonds ;
^\ Les «dépenses extraordinaires au-delà de So fr. dam paroisses au-dessous de i<kk> âmes, et de loo k. datiM autres;;
5^. Les procès à entreprendre ou à soutenir , les bat longues années, les aliénations, et généralement tous objets excédant les bomes de radininistration ordinaire biens des mineurs. ( Ihid, ^ lurt. i a . )
Art. 5oa. Le bureau des marguilliers se compose :
I^ J^u curé ou desservant;
ol\ De trois membres du conseil de fabrique choisis pai conseil, jet remplacés un dbaque lannée. {Jbid. , art. i3, et ii.j
ksa.&oim Le biuroau dresse le budget de la fabrique, prépare les afEaiires à porter au conseil ; il est chargé de Te: cution des délibérations du conseil , et de l'administrât journalière du temporel 8e la paroisse. {^Ibid, , art. 24* )
§i* Des Intendances sanitaires.
Art. 5o4« lie Roi vègle la<oomposiftiem et k ressort des . torités chaîna deI'ejBéoQtiondesjaMsiirestsanBlaires..(XiOâ SiBiaijBa&,>iMrt;;i.| >
Akt. Sofl. Ces MBtoritéSy daaf les laianti^t ««très lieue iéserr^f, sont dmtfgéeê eicl wi v e iffeat'des fotodtiGins #<oflUjlers de police judiciaire, de la connaissance , sans appel ni reo^on en easeation , ^es contra^entiom de simple petite.
Elles remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil ;
Dans les autres parties de leur ressort, elles exeitent Iil poliee judiotaire conciirreinment avec les effciers -ordinaires, pour les erknes, d^its et contraventions en matière sanitaire. (Même loi, art. i, 17, 18 et ig.)
Abt. 5o6. La police sanitaire locale est exercée , sous la surveillanoe desfNréfeCs , par des intendances et par des ^x>mmi8->
Les intendances exercent cette police dans l'étendue de la cknconseription assignée à leur chef-lieu. (Ordonn. du 7 août i««», tit. V,«ft. 48.)
ÂBfT. 507. Les intendances font , en exécution des-oMon*^ nances royales, les règlemens loo^ix.
Ces règlemens doivent être transmis au préfet , et soumis à l'approbation da minifitre de l'intérieur. ( ihid, , art. 49* )
AaT. StfS/l^es commissions exercent la police •sanitaire , sous la dtieclion des intendances , Ursqu-eHes sest placées dans leur i^essort ; sinon , sous la direction des préfets. ( ibid. , ari.49et5o.) /
Art. 509. Les intendances sont composées de huit membres au snoini , et de douce au plus , nommés par le ministre de l'in teneur; les commissions , de quatre membres «uinoins et de huit au plus , nommés par les préfets.
Elles sont renouvelées tous les trois anS par mdkié.
Les aiaires des villes où elles siègent en sont présidens nés.
CertRAAs foDCitoBoainss «ivjls 0t militaires oBi droit d'maiB* ter Mm. séances avec voîk délibérative. {Jbîd, ^ 56, S*] H 59» )
Art. 5 10. Un président semainier 9 ou 4 défaut uo yice^président, renouvelés tous les huit jours, sont chargés spécialement de la direction et du détail .d^ affaires. j^Tbid* ,' art. 60 et 61.)
Art. Su. Les aumôniers, secrétaires, officier9 des lazarets
et ttgenssmitaîno» «ont respectivement nommés par les tntendA^dés et par les^^commissions , sous rapprobation du
pi^feU. • \
La nomination des gardes de santé n'est soumise à aucune
approbation»
Tous les employés et agens sanitaires sont sous les ordres des. intendances ^^ des commissions, ainsi que du président ou .du vice-président semainier en exercice. {Ibid.^ art. 59 , 6a, 63.)
Art. 5i2i. Les intendances, les commissions, leurs prési-* dens semainiers et vice-présîdens en exercice , ont le droit de requérir la force publique pour le service qui leur est confié. (/6i^.,art.68.)
Aet. 5i3. Les fonctions de police judiciaire sont exercées par chaque membre des intendances et commissions, et, con— curremmebt avec eux , par les capitaines de lazaret et par les agens sanitaires.
Les uns et les autres sont obligés préalablement de prêter serment devant le tribunal civil. (Ibîd. , art. 72. )
Art: 5i4* Les jugemens sont rendus par le président semainier, assisté des deux plus âgés d'entre ses collègues; le mi-nistère public est rempli par le capitaine du lazaret, à défaut, par le plus jeune membre de l'intendance ou de la commission. {Jbid. , art. 78. )
Art. 5i5. Les fonctions de Tétat civil sont remplies par le présidei^t semainier , assisté du secrétaire. (Ibid, , art. 77. )
CLXXI. Cette classe comprend aussi, les administrations spéciales des divers établissemens publics de scietices et d'arts ^ soit dans la capitale, soit dans les communes, mais dont Tinstitution n^est l'objet d'aucun règlement général, et ne parait pas, pour ce motif , réclamer une mention expresse dans cette portion du Code administratif.
( ai5 ),
SECTION IV
Conseils administratifs spéciaux et teèhniqùtf: S l'c. Conseils locaux pour V entretien des rputes.
CLXXU. Ce& conseils viennent, d'être ins^ti^és dans un but entièrement spécial, pour la répartition des fonds publics affectés aux travaux des routes, dans les localités.
Art» 5i6» La soufrrépartition , dans chaque dé{»r.tçnpi^ , des fonds affectés aux trayaux d'ept^etien et., de réparations, ordinaires pour les routes royales , ponts ^ etc. , est f^ite e( d^ finitivement arrêtée dans un çpnsçil local présidé parle préfet, et composé de l'inspecteur divisionnaire , dç Tingénieur en ciief et die d^ux membres du conseil général du département « désignée , cbaque année , par le ministre de l'intérieur.
Les ingénieurs ordinaires y sont admis avec voix consul* tatire. '
Le compte de ces travaux sera présenté , cbaque année , par le préCety au conseil locale et ui^ copie en sera transmise} avec le procès-verjbal de la délibération dont il aura été l'objet, au directeur général des ponts et. cbaussées. (Ordpnn. du lo mai
1829, art. 3 et 4* )
ÂBT. 517. Lorsqu'il s'agit de travaux neu£s dont la dépense n'excède pas i5, 000 fr. , le préfet peut déléguer au sous-préfet la faculté de passer l'adjudication au cbef-lieu de la souspréfecture.
Le sous-préfet doit alors être assisté du maire du chef-lieu de la sous-préfecture, de deux membres du conseil d'arrondissement et d'un ingénieur ordinaire. {fbid.<, art. 19.)
§ 2. Conseil général deêpênls et chaussées.
Aat. 5i9,^^Ç|9 çopseil est composé du dirocteor général , deir inspecteurs généraux , de cinq inspecteurs divisionnaires appela à cet effet à Paris^ et d'un secrétaire, ingénieur en chef.
Il est présidé par le directeur général, et, en son absence, par un inspecteur général nommé pour un an par le ininistre de flibfeërfeur , Mt bt ptéÈttatéXan dtf dît edeur géb^mL
Les itÊgitêMm àê «tut grade oat Ir àmt d'y Msislcr^ urec iroiz. oooBullaiive. ., ;
Les inspecteurs divisionnaires, quoiqu'ils ik'en fassent pas partie^ et les directeurs des travaux des ports militaires , y ont séance et voix délibérative.
' n sVssenibtè iattè hh par semaine; il peut ^n «utre Itre éônvoqtié exti^orâhiairemeut, et même réuni en comité j/m le directetir gàiéral.
' Aat^ 5i$. Il eicamine le^ plai»^, projets, mémoires^ la Comptabilité tentiepar les ingénieurs en chef, le con€entiem nelatîf à rétablissement, au règlement et k la police des usines à eau; les questions sur le contentieux des routes , da la navigation des ports maritimes , et les autres affaires relatives à Tadministration des ponts et chaussées, qui lui sont renvoyées par le directeur général.
II donne son atb sur le pei^onnel et l'avancement de» higénieurs, toutes les fois qu'il est consulté sur cet objet.
Il doit être nécessairement consulté sur toutes les questioaa contentieuses qui doivent être portées au conseil d'État, onde* cidées par le ministre. (Décret du 9 fructidor an XII , art. 1 1 ii5.)
§ 3. Conseil général des mines.
Akt. 520. Ce conseil est composé des inspecteurs généraux résidans à Paris, et des inspecteurs divisionnaires appelés par le directeur général .
Le directeur général peut y appeler les ingénieurs de tous
grades <|iti te trouYcnt à Paris , mak Us n*y ont que -¥oiz consultative.
Un secrétaire de ce conseil est nommé pav la ministre de Tintérienr , sur U pcésentatton du directeor général ; il est pris parmi les ingénieurs.
Le coniBcil génécal est présidé par le directeur général.
Il y a un vice-président nomme pour une année par le mi'* nistre de rintérieur , sur la présentation du directeur général, et pris parmi les înspccteurs généraux. ( Décvet du i8 novembre 1810, att^4^»)
Le conseil s'assemble une fois par semaine; il peut en outre être convoqué extraordinairement , et même être réuni en comité par le directeur général. {Jbid,, art. 46. )
Ait. 531. 11 donne son avis sur les demandes en conees^ sions , sur les travaux d'art auxquels il convient d'assujettir les concesstonBaires , commcf Condition de la concession , sur les reprises de travaux , sur l'utilité ou les inconvéuîens des pàrta^ de oonœsâras, sur leperfeetionnetoiientdes procédé^ de l'art, et sur toas'w autres objets pour lesquels il est jugé utile au service de connaître l'opinion du conseil.
\y doit être nécessairement consulté sufr les questions contentieuscs qui doivent être décidées par le ministre de l'inté- TÎeur du portées au conseil d'État. ( !bid. , art. 470
^^4* Commission mixte des travaux publics.
Aax, ,5a2. Les travaux mixtes duf^nie, des ponia et chausaéea et de la marine, , après avoir été concertés sur les lieux entre les directeur^ ou ingénieurs en chef des divers services , soumis ensuite avec les procès-verbaux , les plana et les pièces A l'appui, ^u comité ..dea fortifications, au oonaeil général des .ponts et chaussées et à l'inspection générale des travaux mariliimesi, doivent être discutés dans >. la coimnission mixte des travaux publics. (Décrets des 20 février etsio |mn 1810!, et du 23 décembre 1812 1 ordoiuu du 18 sepiembiie i^iS, tirir 4 >
. Art. 523. Cette commission est composée ainsi qu'il sait i
Un ministre d'État , président ; ..Trois conseillei-s d'État;
Deux inspecteurs généraux de génie militaire ;
Un inspecteur général des ponts et chaussées ;
Un inspecteur général membre du conseil des travaux maritîfl^es;
, Un secrétaire-archiviste.
. Le» présidens et les membres sont nommés par le Roi , sur la présentation des ministres secrétaires d'État de la guerre, de l'intérieur et de la marine. (Ordonna royale du 28 décembre ^828,, art. 2.)
Art. 624. Le préaident transmet au ministre de chacun des . départemens dont le concours aura été réclamé un extrait de la délibération.
Si l'un des ministres ne croit pas devoir adhérer à la délibération de la commission , il porte l'affaire au Roi en conseil des ministres, poui^ qu'il y soit statué définitivement. (Ibid. , arc 6 et 7.) i^
§ 5. Commission du sceau, ^.
Art. 525* La commission du sceau est composée de trois conseillers d'État et trois maîtres des requêtes, d'un commissaire faisant fonctions de ministère public , du secr^ire du sceau et d'un trésorier.
Art. 526. Cette commission, présidée par le garde des sceaux, connaît de toutes les affaires qui, d'après les statuts et règlemens relatifs aax titres et majorats, ressortissaient au conseil du sceau des titres ;
Elle statue sur la régularité, quant à la forme , des actes de juridiction gracieuse qui doivent être présentés au sceau, sur les oppositions à la délivrance des lettres-patentes et autres objets analogues.
Art. S271 Les maîtres des requêtes y font les rapports.
Le commissaire est chargé d'examiner préalablement les
pièces, de donner tes conclusions^ deprésepter «b womvL les lois, ordonnances et lettres-patentes; de •uivré'vFeKéeBtioit ' et de certifier renregistiement desdites lettres dans :les:conrs et tribunaux compëtens.
Art. 528. Six référendaires exercent près de la commission les fonctions prcce'demment exercées par les avocats du dernier conseil d'Etat. (Ordonn. du i5 juillet 18149 ft^^* > > ^r 3 et 6.)
§ 6. Des Conseils d* administration pour les corps de V armée
de terre,
CLXXIII. Quoique ces conseils soient chargés d'un service qui, par lui-même, est étranger à l'administration civile , les fonctions qui leur sont confiées pour traiter avec les simples citoyens', au nom de leur corps, lés relations qu'ils ont avjec les comptables , la responsabilité qui pèse sur eux ^ donnent naissance à diverses questions de droit ad-* niinistratif.
Art. 5^9. L'administration intérieure des corps est exercée par une réunion d'officiers constitués en. conseil gérant, sous le non de conseil d'administration, ( Ordonn. royale du 19 mars i8a3 , art. 63o.)
Akt. 53o. On distingue deux sortes de conseils : le conseil principal et le conseil éventuel.
Le conseil principal est permanent ; le conseil éventuel est temporaire. ( Ibid, , art. 63 1 et 63^ . )
Art. 53 1. La composition de ces conseils varie suivant les
-corps; ils sont toujours formés du chef du corps, président,
et d'un certain nombre d'officiers. {Ibid.j art. 634 ^ 641-644* )
Dans les corps de toutes armes, les capitaines, membres de ce conseil, ainsi que leurs suppléans, sont élus chaque année au scrutin et à la majorité des suffrages de tous les
C aao )
^pîlaînfli da corp»^ en présenct da Vmtfmct0» général, qui floumet ce chcù aa ministre de la goârte,
Il8*8ont réëligiblea. (Jàîd. , aft. 6421, S >*- )
Aht. 532. Les conseils d'adminbtfatioii t&tmmt le* dè^ mndes de fonds et led lonnûtures de tout» espèce i
lia passent^ aous rapprobation dea meiftbres àm corpa de Vtutendance militaire , toug les marcke's nécessaires à Tbabillementy Te'quipement , le barnachement et tout autie objet de dépense éventuelle ;
ils assistent aux récept i on s et distributions d'effets, ou s'y font représenter par uu ou plusieurs membres ;
Ils vérifient les comptes du trésorier et de l'officier d'habilkmeif t ;
. Ils soumettent les résullata des comptes de leur gestion administrative aux' sou»-inieudans , à rexpiratiou de chaque trimestre , et aux intendans divisionnaires, à la fin de chaque exercice. ( Ibîd, , art. 658 , 659, 660 et 661 . )
Art 533. Les membres, des conseils d'administration sont personnellement et pécuniairement responsables de toutes dépenses, fournitures et paiemens faits ou autorisés par eux , en contravention aux règlemens.
Ils sont également responsables des retenues illégales exercée» sur la solde, s'ils les ont prescrites ou toléréea.
Us spnt solidairement responsables de toutes somme» cxcé» dant leâ^ besoins courans ,« qu'ils auraient fait remettre an trésorier , ou qu'ils auraient laissées entre ses mains , ainsi que de toutes avances de fonds faites , soit aux officiers^ fournisseurs ou autres.
Les réintégrations s'opèrent au moyen d'une répartition faite entre tous les membres con^^antle conseil, proportionnelle^ mçnt à la solde dont chacun jouit.
, Les membres du conseil qui ont protesté au registre des délibérations, séance ^nante , sont afl^anchis de toute reiyonsabilité relative à l'objet d^ leurs protestations. ( /friV. , àrt« 679, 680, 681 et 68a.)
j 'j^ Confdii d^administraUen de la tmarine dans U^pom.
CLXXIV* Les réilexioQs qui vîeimciit d'être préseotéea sur le oomeil d'admiaxstratkm des corps de rarraée , a'applîqticwt également à ccnx de b tnârine.
Art. 534* Il y a dans chaque chef-lieu d'arrondissement un conseil d'administration de marine , comjtosë ainsi qu'il suit: le préfet maritime ^ président ; le major-général de la marine , Tice-président ; .le chef d'administration | le direc* teur des constructions navales , le directeur des mouvemens du port, le directeur de l'artillerie, le directeur des travaux hydl-aatiques et dés bâtimens civils, et inspecteur . (Ordonn. dti 17 décembre tSîS, art 74» )
Aat. 535. Le conseil examine ,
1**. Le» projet» d'adjùdkations et de maichés , et il les «v« réte lorsqu'ils sont conclu»; toutefois ces mardaés^ne sont exécutoires qu'après avoir été revêtus de l'approbation du ministre de la marine ;
2^. Les plans, projets et devis de constructions navales, hydrauliques ou civiles , de distribution» nouyelles dans le» édifices de» arieiiaux , d'ouvrages d'artill^ie et de tons autre» travaux , ainsi que les tarifs de main-d'œuvre , avant qu'il» soient adressés an ministre de la marine ;
3**. Les comptes de .consommation et d'application de matières et de dépenses en main-d'œuvre, qui sont rendus annuellement par les chefi^ des directions. {^Ibîd, j arti 77'^ 80 ,
St..) '■.'■'"'
ÂKT. 536% Il vérifie les comptes de consommation et de d^ pense des bdltimen» du Roi , au f «loôr 4e leur» campagne»^ ( Ibid, , art. 82.)
Art. 537* Il détermine le montant des reprises à exercer sur les commandans de bâtimens qui auraient fait exécuter des installations contraires aux r^lemens , ou ç)iangë celles
constatées avant le départ.
ART. 538. Il indique l'indemnité à allouer , en raison de leurs dépenses , aux officiers chargés d'une misuon sosqpendne ou révoquée par le ministre de la marine. (Ibid, , art. 83.)
AaT. 539. Il examine les règlemens et les tarifs proposés par l'adminbtration de la marine et. les. tribunaux de commerce , sur le service des pilotes laman^urs dans les ports de l'arrondissement. {Jbid., art. 85. )
' . SECTION V
Conseils investis d'une autorité pour statuer relaiivcmeru à , disperses branches spéciales de services publics ,
GLXXV. n est certaines branches de service public à l'égard desquelles les lois ont établi une sorte de juridiction administrative toute spéciale, soit relativement aux conseils qu'elles ont investis du droit de statuer, soit relativement aux formes qui sont suivies, soit relativement à la matière sur laquelle cette juridiction s exerce.
Elle s'exerce quelquefois sur les choses p quelquefois aussi sur les personnes , par des mesures de discipline.
§ i' Conseils universitaires,
CLXXVI. Le régime de Puniversîté royale présente dans chaque localité, dans chaque branche de l'enseignement, dans chaque degré de la hiérarchie, des conseils dont l'assistance a tout ensemble un triple but :
I*. L'administration de ces établissemens ; 3°. Le progrès des études ; 3*. La discipline.
CLXXVII. Ces conseils réunissent généralement une double attribution : ils exercent des fonctions administratives , et sont investis d'une juridiction spéciale.
Conseil roy€d de V instruction publique.
Abt. 540. Ce conseil est composé de douze membres, choisis parmi les personnes les plus recommandables dans TinstructioD publique.
Ils sont nomm^ par le Roi entre trois candidats présentés par le président , de l'avis du conseil royal. ( Décret du 17 mars 1808, art. 69, 70, 72; ordonn. du 27 février 1821 , art. 7.)
Abt. 541. Un secrétaire général est chargé de rédiger les procès^verbaux ; il a le titre , les droits et le traitement de f conseiller. (Décret du 17 mars 1808, art. 78 ; ordonn. du 27 février 1821 , art. 6. )
Aet. 542. Le conseil juge toutes les questions relatives à la police , à la comptabilité et à l'administration générale des facultés et des collèges.
Il arrête le budget de ces écoles.
Il peut seul infliger aux membres de l'Université les peines de la réforme et de la radiation, d'après rinstmetion et l'examen des délits qui emportent la condamnation à ces peines.
Il arrête et promulgue les règlemens généraux relatifs à l'enseignement et à la discipline ; prescrit l'exécution de ces Yèglemens^ et la surveille par des inspecteurs généraux qui visitent les universités.
Sur le rapport de ces inspecteurs , il donne aux conseils académiques les avis nécessaires » censure les abus ^ pour* ▼oit à leur réforme. • .
Il propose au Roi tdutes les mesures qall juge propres 'à améliorer l'instruction.
. ( aa4 ) H jp p oy <H| i » «t cftccmfBgQ keM^tsMcm 4ts^ Irnvs qui
sent dçyiwir ictre employa. ,
Il discute , sur l'invitation du grand-mattre » la question relative aux degrés d'instruction qui doivent être attribua à chaque genra d'école* (Décret du ij niàits 1808, art. 77a 84» 106; ordonn. du 17 février i8i5, art. 55 , 56, 59, 6t et 62. )
àa?. 543* Les délibératioii^4ii oenseil royal de llnstnctiott publi^fue sont aoumises à l'approbaCum dp mîaîatgg ée l'instruction publique , à l'exception de celles relatives à ia juridiction o« à la Asdpline. ( Ord#im. d« sA masw 1829 , ait. fil.)
A«r. 544* ^9Xiê toutes les aflaires de jutididion ^ le chancelier de l'Université royale , et à défaut le membre du coaseil royal désigné poui' le remplacer, doit remplir, près du conseil , les (onctions du ministère public ; ses •oonclusions doivent être texiiiçllement rappelées dans tous les ygtgBmtms du conseil. (Décret du i5 novembre 181 1, art. t!:i4*}
Conseils académiques,
AâT. 54^' ^ <^ établi, am cèie£-lien de éhaque académie, «n €4Hiseil coviposé de dix SMembres , désignés par le grand* «DAÎtre parmi les ibnctionnaii^s et officiers de i^aoadénûe.
Art. 546. Les conseils académiques sont présidés par les «eoilBimB; ils s'assemUeiit au moins de«K foM par mois, et plus sooirfiat M les recteurs le jugent convenable.
liçs inspccfjpnrsiies ptndes y as^stent lorsqu'ils se trouèrent dans les chefs-lieux des académies.
▲jtT. 547. Les oMiseils académiques traitent t
1'. De l'état des éooies de leurs arrondissemens respeetife?
2®. Des abus qui peuvent s'introduire dans leur diseij^iBe , leur administratÎMi écott^mique ou dans leur enseignement, et des moyens d'y remédier;
3*. Des affaires contentieuses relatives à leurs écoles en général j ou aux membres de rUnWerslté résidans dans leurs arrondissemens ;
4^ Des délies cpû peavemt êtrecoinimis fur ces inombjseA ;
5". DetVxaiiien des oomples des collèges loyaut eteommbt* naax siciiés idàns leun anoondissemeas. (Décret du 47 mars i8o8,0H.8S.)
Ait. 548* LesfNrocès-verbanx et les apports de ces «onseik sont envoyés par les recteurs au igrand-maitrey et eothamniqués p«r Uh au conseil de TUnirersite, ^m en délibère, soit pour reMiédier aux àb«s dénoncés, soit pour juger IssdcliAf et conlraiieiMlkBiB d'après nnslrocdon écrite;
Les iiectettrs peuvent j oindre leur avis ]iarticnlîer anx procte^ verbavx des conseils acadâiuipies. ( ïbid. , arL SB. )
Abt. 549- n toe iKuC rien être imprimé et publié .-pour .an<» noncer les études, la discipline, les conditions despensiojis., ni sur les exercices des élèves dans les écoles, sans que les divers projgpectus et programmes aieni été soumis. ,aux rec* teurs et au conseil des académies , et sans en avoir obtenu Tap* probation. (^Jbid. , art. 104. )
Akt. 55o. Cest au conseil académique qu'il appartient d^appliquer les peines fixées par les règlemens contre les étudians convaincus d'avoir occasioné dans les leçons quelque acte illicite comniis à leur instigation > ou d'avoir, bors fles écoles, excité des troubles ou pris part à des désordres pubKcd , on fl'avoir formé entre eux des associations non autorisées.
Il est chargé de renvoyer l'affaire , en cas de récidive , ati conseil royal de Tinstruction publique. (Ordonn. du 5* jtdllet 1820, art. 17, ï8, 19 et 20.) ^
ÂST. 55 1 . Xes fonctions du ministère pcdilic sont remplies ,. près de chaque conseil académique , par un inspecteur d'académie, qui' correspond directement, pour l'exercice de ces fonctions, avec le chancelier de l'Université o«1e menibre àtt consén l'oyàl qui en remplit les fonctions. (Décret du i5 no* vemlïre itiir^art. )26étr27.) , >.
Conseils des facultés, -
Art. 552. Les facultés sont chargées de prononcer la lierte des inscriptions fixées par les règlemens , contre tout étudiant convaincu d'avoir pris sur le registre une inscription pour un autre , répondu aux appels pour un autre , manqué de respect on commis un acte d'insubordination envers son professeur ou envers le chef de l'établissement.
Elles peuvent, selon la nature de la faute, prononcer des punitions plus graves, même l'exclusion pour un temps limité, lorsqu'il y a récidive ou lorsque l'étudiant est convaincu d'avoir cherché à exciter au trouble ou à Tinsubordination dans l'intérieur des écoles ; mais alors il y a recours au conseil académique. (Ordonn. du 5 juillet 1820, art. 10, 13,17.)
Bureaux d'administration des collèges royaux.
Art. 553. Il y a dans chaque ville où est établi un collège royal , un bureau d'administration de ce collège. Ce bureau est composé du préfet du département , du président de la cour royale, du procureur général près la cour royale , du maire et du proviseur.
Dans les villes où il n'y a pas de cour royale , les membres du bureau sont nonunés par le Roi. (Loi du 4 floréal an X, art. i5.)
Art. 554. Les fonctions du bureau sont gratuites ;
Il s'assemble quatre fois par an, et plus s'il est convenable.
Art. 555. Il est cliargé de la vérification des comptes et de la surveillance générale du collège royal.
Il reçoit le compte que le proviseur rend de l'état du collège , et les plaintes relatives aux fautes graves qui pourraient être commises par les professeurs et par les élèves»
n transmet ces plaintes, avec 1* réponse du professeur^ au Gouvernement.
Il peut exclure Telèye du collège, à la charge d'en rendre compte au Gouvernement. (Loiduii floréal an X, art. i5 et i6 ; arrête du 21 prairial an XI , art. 3 , 4 ^^ ^* )
Art. 556. Dans les villes où il y a des collèges communaui; , les comptes des dépenses des collèges qui sont à la charge des communes sont rendus chaque année , par le principal , à un bureau composé du maire , président , d'uu membre du conseil de l'Académie ou autre délégué du recteur y de deux membres du conseil de département ou d'ar* rondissement , et de deux membres du conseil municipal. Ces quatre derniers sont désignés chaque année par le préfet. ( Décret du i5 novembre ^Si i , art. i3. )
Des Comités pour Viiisiruction primai rtf.
Art. 557. L'instruction primaire est surveillée et encouragée « dans chaque arrondissement , par un comité gratuit.
Néanmoins, le ministre de l'instruction publique peut, suivant la population et les besoins des localités , établir dans le même arrondissement plusieurs comités , dont il détermine la circonscription.
A Paris, il y a un comité par arrondissement. (Ordonn. royales du 29 mai 1816, art. i ; du ao août 1820, et du 21 avril 1828, art. i et 4* )
Art. 558. Chaque comité est composé de neuf membres , savoir :
Un délégué de l'évêque diocésain , ou , à son défaut , le curé de la ville dans laquelle le comité tiendra ses séances ;
Le maire de la ville ;
Le juge de paix ;
Et six notables , dont deux à la nomination de l'évêque , deux à la nomination du préfet , et deux à la nomination du recteur de l'académie.
n est préûdé par le délégué de l'évêque ou le curé , et , à T. L 16
leur Âélkul i pair celai.dj^s membres qlli tH k pftmîcr iiiAsrit sur le tableau. (Ordonn. royale du ai avril 1828» art. 3.)
Art. 559. Le comité désigne un Ou plusieurs inspecteurs gratuits, qu'il charge de surveiller rinstruction primaire , et de lui fEÙre connaître les résultats àa cette surveillance* (Jbid., art. 7.)
Art. S60. Toute demande à fin dV>btenir l'autorisation afé^ ciale d'exercer les fonctions d'instituteur primaire dans une commune est soumise au.comité.
Le comité recueille les renseignemens nécessaires, donne son avis motivé , et le transmet au recteur» ( Ibiti^ « art. i tw)
Art. 56 t. Il donne aussi son avis sur les pertniasiona- de^ mandées pat les inàtituteurs primainss pour avoir det pen^ sionnaires , ou pour recevoir des dèvoi de diffiérens cultes. {Jbid,^ art, 12, i3 et i4- )
Art. 56?.. En cas d'infractions graves aux règlemens, le comité mande l'instituteur inculpé , dresse procès-verbal de ses réponses ou de sa non comparution, et donne un avis motivé , qui est adressé au recteur.
En cas d'urgence , le comité peut provisoirement ordonner la suspension , et pourvoir provisoirement au remplacement de l'instituteur inculpé. (Ordonn. royale du ^9 février 1816,' art. 27 ; ordonn. royale du 21 avril 1828 , art. 16. )
Art. 563. Dans les cantons où l'un des deux ccdtes protestans est professé , il est formé un comité semblable poar veiller à l'éducation des enfans de ces communions.
Ce comité exerce les attributions énoncéesaux art. 557, ^^' 559 ci-dessus. (Ordonn. royale du 28 février 1816, art. 6; ordonn. royale du 21 avril 1828, art. 22. )
A t. il*
^ 2. Commission des monnaies.
CLXXVIil. Noas rencontrons dans le sein de Tadniinistration des monnaies, une institution toute spéciale , dont les actes peuvent être invoqucfs devant
las tribnoaBx , et dont les dëdsions deviennent une garantie pour la foi pnfaliqne.
Aht. 564- I<es attributions de la commission des monnaies sont:
I*. De juger , conformément au titre II de la loi du 7 germinal an XI y le titre et le poids des espèces £abriquées , en exécution de ladite loi ;
2*. De délivrer y conformément aux lois des 22 vendémiaire et 19 Imimaire anYT, aux essayems du commerce et aux essayeurs des bureaux de garantie, le certificat de capacité dont ils doivent être poui'vus avant d'entrer en fonction ;
"3*. Einfin, de statuer sur les difficultés relatives au titre et àU marque des lingots et ouvrages d'or et d'argent, qui e'taieni déférées à Tadministration des monnaies par les lois ci-dessils relatées , et notamment par }es art. 58 et 6 1 de la loi du 19 brumaire an VI. (Ordonn. du 26 décembre 1827, art. 8. )
Art. 565. La commission des monnaies est composée d'un président et de deux commissaires généraux nommés par le Koi, sur la présentation du ministre secrétaire d'État des finances. {iSid,, art. I et 4-)
( 3. Cofmnissiohs spéciales pour les desshchemens et travaux
diniérit commun,
CLfXXYIX» Les conseils désignés sous le nom de syndicats^ et les commissions spéciales^ institués pour les dessèchemens , les travaux de défense contre la mer, les torrens et fleuves, ont ce caractère propre , qu'ils sont tout ensemble locaux , spéciaux et temporaires.
Mais rinstitntion , en elle-même , est fondée par la loi , avec des attributions déterminées.
AIT. 566. Loi*8qu'iiii deMèchement est entrepris par leOoor verneinent ou par des concessionnaires, il est formé eutrc les proprie'taires an syndicat, à l'effet de nommer les experts qui doivent procéder aux estiuiations statue'es par la loi.
Les syndics sont nommés par le préfet, parmi les propriétaires les plus imposés , à raison des marais à dessécher.
lis sont au moins au nombre de trois , et au plus au nombre de neuf. (Loi du 16 septembre 1807, art. 7.)
AhT. 567. Les syndics réunis et les concessionnaires présentent chacun au préfet un expert ; le préfet nomme un tiersexpert.
Si le dessèchement est fait par l'Etat , le deuxième expert est nommé par le préfet , et le tiers-expert par le ministre de l'intérieur. {ïbid, , art. 8. )
Art. 568. A compter de la réception 4^ travaux de dessèchement , l'entretien et la garde en étant à la charge des propriétaires, les syndics, auxquels le préfet peut en adjoindre deux ou quatre pris parmi les nouveaux propriétaires, sont chargés de proposer au préfet des règlemeus pour fixer le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses d'entretien. (lùid., art, 26.)
Art. 569. Lorsqu'il s'agit de dessécher des marais, de construii*e des digues contre la mer, les fleuves, rivières et torrens, d'ouvrir ou de perfectionner une route ou des moyens de navigation pour exploiter des forêts ou bois , des mines ou minières, ou pour leur fournir des débouchés, il est établi une commission spéciale composée de sept membres nommés l^ar le Roi. Ijbid. , art. 24, 33, 34, 38, 40, 4^, 4^
et 44.) .
Art. 570. Ces commissions connaissent de tout ce qui est
relatif au classement des diverses propriétés avant ou après le dessèchement des marais , a leur estimation , à la vérifica- Uon de l'exaetitude des plans cadastraux, à l'exécution des clauses des actes de concession relatifs à la jouissance, par les concessionnaires , d'une portion des produits, à la vérification et à la réception deb travaux de dessèchement , à U
Jbrmation et à la vérificatioD du rôle de pluft-valae des (erres après le dessècLement ; .
Elles doDDent leur avis sur l'organisation du mode d'entretien des travaux de dessècliement :
Elles arrêtent les estimations , dans le cas prévu par la loi , où le Gouvernement aurait à déposséder tous les propriétaires d'un marais ;
Elles connaissent des mêmes objets , lorsqu'il s'agit de fixer la valeur des propriétés avant J^xécution de travaux d'un autre genre, comme routes, canaux, quais, digues, ports, rues , etc. , et après l'exécution desdits travaux , lorsqu'il est question de fixer la plus-value. ( Ibid. , art. 33 j 34 y 35 , 4o , 42,43,44.)
Art. 571. Elles ne peuvent , en aucun cas, juger les questions de propriété , sur lesquelles il doit être prononcé par les tribunaux ordinaires , sans que , dans aucun cas , les opéra* tions relatives aux travaux , ou l'exécution des décisions de h commission , puissent être retardées ou suspendues. (^lùid, , ^ aH. 12, 149 16, 17, 18, ao, 46 et 47O
54* Conseil de révision pour le recrutement,
CliXXX. Chaque année une ordonnance royale détermine le nombre de jeunes gens a appeler pour compléter larniée et règle leur répartition entre les divers départemens.
Les préfets répartissent eux-mêmes le contingent assigné à leurs départemens respectifs , entre les arrondissemens et les cant9iis, proportionnellement a leur population^ d'après las derniers dépombrelïïçns officiels.
U^est enfin procédé au tirage devant le sous-préfet « et les agetas municipaux.
C'est alors que commencent les fonctions du con-
seîl de révision^ qui a été institué pour réviser toutes ces opérations en séance publique.
Art. 572. Le conseil de révision ett composé , sons laprésidence du préfet, d'un conseiller de préfecture , d'un membre du conseil général du département , d'un membre de celui d'arrondissement, et d'uu officier général ou supérieur désigné pav le Roi. (Loi du lo^ars i8i8,art. i3, 5 <*'•)
AaT. 573. Les préfets sont chargés de désigner, chaque année , le conseiller de préfecture et les membres des ccmsôls généraux et d'arrondissement qiii font partie des consols de révision. (Ordoun. royale du a3 septembre 1818.)
Art. 574* Le conseil de révision se transporte dans les chefslieux d'arrondissement ou de canton , suivant les localités ;
Les jeunes gens qui , d'après leurs numéros , peuvent être iD>pelés k £ûre partie du contingent, sont convoqués, examinés et entendus. (Loi du 10 mars 1818, art. i3, 5^ ^t suiv. )
Art. 575. Hors les cas qui présentent des questions relatives à l'état ou aux droits civils des appelés, et qui exigent l'intervention préliminaire des tribunaux ordinaires , les décisions du conseil de révision sont définitives. ilbid.,§6i yojr, aussi art. 16, et l'avis du conseil d'État , du I7 juillet i8ao.)
Art. 576. Après l'examen des opérations , exemptions , dispenses ou réclamations, la liste du contingent de chaque canton est définitivement arrêtée et signée par le conseil de révision ;
Les jeunes gens qui, aux, fermes de l'art. 16, sont appelés les uns à défaut des autres, ne sont inscrits sur la liste du contingent que conditionnellement et sous la réserve de leurs droits ;
Le conseil déclare ensuite que les jeunes gens qui ne sont pas inscrits sur cette liste sont définitivement libérés;
Cette déclaration , avec l'indication du dernier numéro com-
pris daof le contingent cantonnai , est publiée et affichée dans chaqae coronoiupe du canton ;
Dès qu'il a été statué par les tribunaux sur les questions
qui leur sont soumises , le conseil, d'après leur décision , pro«-
nonce , de la même manière, la libération des réclamans ou
des îeunes |;ens conditionnellement désires pouf les suppléer.
{Jbid,,BXi. 17.)
Ait. 577. Les remplaçans sont admis par le conseil de révision, et l'acte de remplacement est annexé au procès-veifbal. {Ibid.^tat. f8.)
,% 5. Conseils relatifi au service de la garde nationale.
t Conseil de recensement,
Ait. 578. Les conseils de recensement sont , dans les grandes communes, composés du maire, qui en a la présidence, et de quatre à six notables nommés par le préfet, et choisis parmi les membres du conseil municipal.
Il y a , à Paris , autant de conseils de recensement que d'arrondissemens municipaux. (Ordonn. royale du 17 juillet i8i6,art. 18.)
Dans les petites communes , le préfet peut ne former qu'un conseil de recensement pour plusieurs d'entre elles : les maires «en font partie de droit -,
Le préfet désigne parmi eux le président. ( Ibid, , art. ig.)
Art. 57g. Les maires remettent au conseil de recensement on état nominatif de tous les citoyens domiciliés sur le territ<Hre deleur commune, et, à Paris ^ dans chaque arrondissement municipal.
Cet état contient leurs noms, prénoms, âge, demeure , profession , et mentionne s'ils sont imposés ou fils d'imposés à un rJMe de CQjotributions directes.
Le conseil , sur le vu de ces état^ et d'après les autres rensàf^nemens qu'il s'est prpcur^s, forme, par commune, le registres matricules de la garde nationale, ifbid» , art. 20. )
Art. 58o. Les listes sont divisées en deux chapitres : Tan fonne le contrôle ordinaire > et l'autre le contrôle de réserve s
Le contrôle ordinaire comprend tous les citoyens que le conseil de recensement juge pouToir concourir au scnrîoe habituel ;
Le contrôle de réserve^comprend tous les citoyens pour qui ce service serait une charge trop onéreuse, et qui ne devront être requis que dans des circonstances extraordinaires. {l6id,^ art. ai.)
Art. 58 1 . Les opérations des conseils de recensemoit doi* vent être revêtues de l'approbation du préfet , et peuvent être modifiées par lui , sur l'avis des sous^préfets et des maires. ( Ibidl , art. 3 1 . )
Art. 583. Le sous-préfet prononce , sairf le recours an pré^ ffX , et après avoir pris l'avis des maires , sur toutes les réclamations individuelles auxquelles les opérations des conseils de recensement ont donné lieu.
En cas de recours, le préfet statue en conseil de préfec^ turc. {Ibid,, art. 32.)
Conseils dt: discipline.
Art. 583. Le conseil de discipline, organisé pour un bataillon , est composé comme il suit : le chef de bataillon, président; un capitaine, un lieutenant, un sous-lieulenant , ua» sergent ou maréchal-des-logis, un caporal ou brigadier, un garde national.
Lorsqu'il n'y a qu'un seul conseil de discipline pour toute la garde communale ou cantonnale, il est présidé par le commandant de cette garde, et l'on adopte, pour les autres meukbres ,* la règle suivante :
Un membre est pris dans chacun des grades inférieurs à celui du commandant, le garde national compris, d'après l'ordre du tableau dressf par ancienneté d'âge , et, à parité d'âge, par ancienneté de service. (Instruct. minist. du 1 5 mars 1822, art. 7 et 8.)
Aat. 584- I'^ fautes ou délits des gardes nationaux , à raison da service y sont juges par un conseil de discipline.
Il peut prononcer les arrêts, qui ne peuvent excéder cinq jours; l'amende, qui ne peut excéder 5o fr. > la détention, qui ne peut excéder trois jours;
Commuer la peine dfT la détention , à la demande du prévenu , en une amende plus ou moins forte , mais qui ne peut excéder ao fr. par jour de détention ;
£t, suivant la gravité des cas, prononcer la détention sans commuCaiion, (Ordonn. royale du 17 juillet 1816, art. 35.)
Art. 585. Les membres du conseil doivent être au nombre de cinq au moins, pour prononcer^ par un jugement définitif, la peine de détention pendant plus de a4 heures.
Trois membres suffisent lorsque la faute à juger n'entraîne qu'un jour de détention , et , quelle que soit la peine, quand le jugement, rendu par défaut, est .susceptible d'opposition. ( Jnstruct. miui^t. du i5 mars 1832, art. o. )
Art. 586. Leurs jngemeus ne peuvent être attaqués que pour incompétence ou violation de la loi. (Oitlonn. royale du 6 février 1822.),^
N. B, Le droi% commun exige que leurs jugemens soient rendus en audience publique. ' *
§ 6. Commissions chargées de prononcer en première instance
sur les prises maritimes.
CLXXXI. Les commissions qui jugent en première instance sur cette matière diffèrent, selon qu'il s'agît de prises conduiteadans les ports de France, dans ceux des colonies françaises ou dans les ports neutres ou étrangers.
Commissions dans les ports de France,
Art. 587. Lonqae de* prises maritimes sont amenées dau» un port de France , rofiicier de la marine dtt port, assiaté du préposé principal des douanes et d'un fondé de pooToin dea équipages capteurs , est chargé de faire une instruction pour s'assurer de la nature des hâtimens capturés. (Arrêté du 6 germinal an YHI , art. 8. )
Art. 588. Lorsqu'il résulte de Tinstruction que le bâtiment a ^té pris sous pavillon ennemi , ou qu'il est éridemment ennemi, et que , dans le délai de dix jours , après cette instruction, il n'y a point eu de réclamations duement notifiées à l'officier d'administration, qui est tenu d'en donner un reçu, ilest statué sur la validité des prises.
Pour cet effet , l'officier de l'administration s'adjoint l'officier chargé, dans le même port, des fonctions de contrôleur de la marine, et le commissaire de l^nscription maritime. Leur décision est portée à la pluralité des voix. L'officier d'administration envoie une expédition de cette décision au secrétariat du comité du contentieux du conseil d'État. (Ibid.y art. g; ordonn. royale du i3 août 1825^ art. i3.)
Art. 589. Si la prise est conduite dans un port où l'officier d'administration ne puisse s'adjoindre les deux autres individus^ il envoie son instruction et les pièces de bord dans le port le plus voisin, où se trouvent les trois personnes désignées dans l'article précédent , pour prononcer sur la prise. (Arrêté du 6 germinal an y III, art. 10.)
Art. 590. Lorsqu'il a été porté une décision qui déclare le bâtiment de bonne prise, si cette décision ne donne lieu, pendant le délai de dix jours, à aucune réclamation dans la forme prescrite par l'art. 9 de l'arrêté du 6 germinal an VIII , il est procédé à la vente, mais avec le concours de l'officier de l'administration de la marine, du principal préposé des douanes, et d'un fondé de pouvoirs des équipages capteurs. ( fbid. , art. II et i4-)
Art. 5$î. S'il y a réclamation dans P^i ics caé pféVid Cw dessus, ou si la prise n'a pas été lûte soifs pavillon ennemi , oo n'est pas trouTëe ëvidemm^Dt ennemie, ou si enfin le jugement porté en. l'art: lo de rairrétë du 6 germinal an YIll ne prononce pas la validité de la prise , Tofficier d'administration envoie , dans le délai de 10 jours , au secrétariat du comité du contentieux du conseil d'État , tous les actes par lui faits et toutes les pièces trouvées à bord. ( Ibid, y art. 12. }
Commissions coloniales.
Ait. Sga. Les prises conduites dans les ports ou sur les rades de thaqne colonie et ses dépendances , sont jugées , sauf l'appel en France, par une comrnission composée du gouverneur , du commissaire ordonnateur , du procureur général, du contrôleur colonial et de Tofficier de l'administration de la marine le plus élevé en grade.
Ses jugemens sont rendus dans les formes et de la manière déterminéea par les lois et règlemens.
Le gouvemem* préside et convoque cette commission. (Ordonn. royale du 3i août 1826, art. i8;ordonn. royale du 9 février 1827, art. 17; o^donu. royale du 27 août 1828, art. 18.)
Art. 593. Les décisions doivent être prises '& la pluralité des sufirages. (Arrêté du 2 prairial an XI , art. 116.)
Art. 594. Un secrétaire , nommé par le gouverneur , remplit les fonctions de greffier. (Ébià, )
Akt. S^. Les jugemens dès commissions coloniales sont sujets à l appel devant le conseil d'État; * Mais ils «ont susceptibles d'exécution provisoire , à la charge, par celle desparties qui aurait requis ladite exécution , de donner caution, et, en outre, de demeurer responsable des dommages -intérêts. {Ibid, y art. 117; ordonn. royale du i3 août i8i5, art. i3.)
Art. 5g6. Si, dans la quinzaine qui suit les jugemens, il n'est point intervenu de réclamation de la part de l'une ou de
l'aatre des parties, ib devieimeot définitifii, et, daûs ce cas, il n'y a lieu à aucun cautionnement.
Les réclainationSy pour être valables, doivent être notifiées au greffier de la commission , cpii est tenu d'en donner na reçu. (Arrêté du 2 prairial an XI , art. 1 18.)
Commissions consulaires.
Art. S97. Lorsque des prises sont conduites dans des ports étrangers, les consuls et vice-consuls de France se conforment exactement aux traités conclus entre la France et les puissances chet lesquelles ces consuls ou vice-consuls sont établis , et aux instructions du Gouvernement ;
Dans le cas où les règlemens français peuvent y recevoir leur exécution , ils remplissent toutes les fonctions dont le règlement du G genninal an YIll cliarge l'officier d'iadminUtration des ports de France , en se faisant assister de deux assesseurs , choisis, s'il est possible, parmi les citoyens immatriculés, et établis dans le lieu de la résidence de ces commissaires. (Arrêté du 6 germinal an YIII, art, 28; loi du 8 floréal an IV, art. 4 et 5. )
Art. 598. Leurs décisions sont susceptibles d'appel. (Loi du 8 floréal au IV, art. 8; arrêté du 6 germinal an VIII.)
Ces appels ressortissent au comité du contentieux du conseil d'État. (Ordonn. royale du i3 août i8i5, art. i3.)
Art. Sgg. S'il y a réclamatlfm contre le jugement, ou si le jugement ne prononce pas la vaudité de la prise , les commissions consulaires sont tenues d'envoyer, dans le' plus bref délai , l'instruction de la prise et toutes les pièceadevant sei^ vir à faire prononcer sur la validité, au ministre de la marine, pour les transmettre au comité du contentieux du conseil d'État, et en gardent copie. (Arrêté du 6 germinal an VIII , art. 12 et 24; ordonn. royale du 23 août i8i5, art. i3.)
SECTION VI
toc quelques commissions spéciales et temporaires,
CLXXXIL La législature ou le Gouvernement ont, à diverses époques, établi momentanément certaines commissions spéciales chargées de régler quelques matières nées de circonstances passagères, et destatuer, ou en première instruite, ou d'une manière définitive, sur les difliculfés qui s'élèveraient à cette occasion.
Telles sont particulièrement les matières de liquidation, aux époques où l*Élat s'est trouvé chargé d'un arriéré considérable j telles sont aussi certaines
restitutions à opérer; telles sont enfin les applications de diverses conventions diplomatiques.
CLXXXIII. Les dispositions relatives à ces comnlissions n'appartiennent point prccrsément à ùu code^ administratif, comme ayant un efTet permanent ; mais elles lui appartiennent comme des exemples. Elles doivent aussi y être mentionnées et indiquées à une époque où quelques-unes de ces commissions sont encore en activité, où les suites qui i*ésultentdes opérations de celles même qui ont cessé , subsistent et reçoivent encoi*e quelque application.
Art. 600. Un cobseil de lic(uidAtion a été chargé de la liquidation générale et définitive de toutes les parties de la dette publiqae, à Tépoque de 1802.
( Infttitaé par le décret du 8 prairial an X , il a été supprimé par les décrets des aS février 1808 et i3 décembre i8og, et par la loi du i5 janvier 1810 , art. 12.)
Art. 6oi. La liquidation des dettes de l'État, relatives à Saint-Domingue , pendant que cette colonie est restée au poavoir de la France , a été confiée à plusieurs commissions spéciales, qui ont réglé en même temps le sort dcstraites à jfburnir par les agens du Gouvernement dans cette colonie. (Arrêté du 22 messidor an XII ; décret jdes 46 juia*3b Octobre 1810. )
Art. 602. Les liquida tion9 préparées dans les diffiérens nûnistèrcs, des créances réclamées sur l'État, à dater de l'an YIII, sont soumises à un comit^ de révision nommé par le Roi. (Ordonn. royale du 8 octobre i8Î2{- )
Ârv;<6o3'. Une commisnon a été chargée de "prononcer sur leffircpfûsèS'de biens.aux émigm,. en vertu de la k» du 5 décembre i8i4* (^'^<?<''l&dite loi, art. i3.)
Art. 6p4- La liquidation de Vîn^^^^^^^ allouée aux dmigrés'par la loi du 27 avril i8a5 est confiée à une commisnon nommée pai: le Roi'. ' .
' Le recours contre les décisions dé cette commission est porté au conseil d'État. [JaSiAvlii'j avril 1825, art. io;ordbnn. royale du i'^ septembre 1825 ; ordonn. royale du 23 décembre 1827.) ,, .
Art. 6o5. La répartition de l'indeomité stipulée en Hsveur des anciens colons de Saint-Domingue, d'après Tordonnancc royale du 17 avril 1826 , et la loi du 3o du même mois, est faite par une commission spéciale nommée par le Roi.
tt y a auprès de cette commission un commissaire du Roi , chargé de requérir le renvoi deva{it les tribunaux , des qoesticms de droit commun , de proposer , d'agir et de pR>céder , en se conformant aux lois, .partout où il y aura lieu, pour la conservation des intérêts de la masse.
L'appel contre les décisions de l'une des sections de cette commission est porté devant les deux autres sections réunies. (Loi du 3o avril 1825, art. 5, 6, 7; ocdono. royale du 22 décembre 1827. )
Art. 606. Une commission de six membres, nommée par le conseil général du département, et présidée par le préfet, a été chargée d'arrêter et de vérifier tous les comptes relatifs,
soit aux inip<fcitions locales établies pour l'acquittement des cboilgei Je l^QCCUpation.ikKlitaire/'80it 'aux réquisitions de guerre y soit aux marché», .pour ibiimitures des denrées ou marchandises ainsi requises pendant Tinyasion de i8i5. (Loi du a8 avril iSiôy-^r^- 5 et6. ) \-
Art. 607. lia liquidation des créances françaises sur V£spaj^ne, en exécution des traités dès 20 juillet 181 4 et 3o avril 1822 vi^ 4t<f tÀnfiée par lelRbr à déàx ttitnVniâsions, doht IHbe statue en première instance, et l'autre en appel. (Ordonn« royale du 7 août î8aa.) : - . i
C'çst également une comioistdon que le Ro^. àimr^tiçidu droit d'examiner les questions, relative? aux indemnités réclamées par 12 Commerce français, d'après te traité du 25 j^n-^ Tier 1824,. pour ' les pertes' éprouvées 'par sùîte'de 'captures faiteé ëà. mkt pehidJit la dernière guerre aveb l'Es];)agtië'. *
Il y a i^ecoiiri nu eoiîseil d-Éta^ cbntre les déèi&ions «hl<liii-^ wCre.île la marine adoptant les avis de cette- dendèreicomr mission. ;(OrdoniL /^ya]^ di^ oS janvier :i9n4* ) ^
SECTION VII
Des CameeiU de pPéfioktt^.
CLXXXIV. Les con^ils de préfecturÂont une
institution récente et spécialement propre à la France^ formée éssentMlletneni pour décider en première* instance les c(liesft}ôris qui appiairtifenn^t au contentieiikx administratif.
' AceHe attrîbntioti principale;^ ks^ conseils depiré-^ fectnre joigneikt dependàùt aus^i quelques fonctions acccfSBOv 1res •'
s i". Des Auributiom du amièiide piéfkctufis en matière
contentieusé.
CLXXXy. Les matièi^es contentièus^if; sur lesquelles le conseil de préFecture peut être appelé à prononcer peuvent être rangées sous çiuq classes principales : . ...
La première comprend les contestations auxquelles donnent lieu Fassiette et le recouvrement des contributions directes , et les divci*s rôles de imparti tions locates^ qui y sont assimilées sous ce rapport;
La seconde se rappqrte au:i difficultés qui s'élèvent à ^occasion des travaux publics , des indemnités auxquelles ces travaux donnent lieu, et de»'marehës et entreprises de fournitures pour les divers services publics;
La troisième a pour objet les contestations relatives aux concessions du domaine public, aux ventes « de domaines nationaux, aux transferts de rentes, aux ' adjudications des bois de TÉtut et autres opérations forestières;
La quatrième se réfère à diverses contestations qui intéressent spéciatemen t l'administration cpmmunale;
La cinquième enfin a pour but les intérêts de la voirie, de la navigation, et ceux qui leur sont assimilés; et ici la fonction du conseil de préfecture consiste essentiellement a réprimer les contraventions.
Première cUisse.
Décisions relatives au contentieux des contributions directes et des autres répartitions qui leur sont assimilées,
CLXXXYI. Les conseilsi de préfeçcfté ont bërité, relativement au contentieux des côntrit>iitio'ns directes, des attributions antériéurcmeni* et successivement conférées aux directoires des dépârtemens et aux administrations centrales.
CLXXXyiI. Ils sont investis d'ailleurs de quelques attributions spéciales relativement à l'assiette et au recouvrement de diverses contributions.
CLXXXyiII. Us prononcent de la même manière à regard de divers péages, redevances, répartitions, impositions qui , sous le rapport de la compétence , ont été assimilées aux contributions directes.
Art. 608. Le conseil de préfecture prononce sur les demandes de particuliers tendantes à obtenir la décharge ou U réduction de leur cote de contributions direoles.- (Loi des 3o jain-a juillet 1790, art. 10; loi des 7-11 septembre 1790, art. i; loi du 28 pluviôse an Vlll, art. 4.1 S. 1"; arrêté du 1 2 brumaire an XL )
Il prononce sur la mutation de la co^ (arrêt^ du 24 floréal an YIIl , art. 6) ;
Sur les réclamations des percepteurs, comme sur celles des contribuables. (Loi du 27 pluviôse an IX» art. i.) . 1
Art. 6og. Les différends qui peuvent s'élevei: sur le paiement de la contribution des portes et fenêtres sont décidés, sur simples mémoires et sans frais, par 1^ mêmes conseils. (Loi du 4 frimaire an VII , art. 16. )
Art. 610. n en est de même à l'égard dea, réclamations des .pardcnliers pour obtenir k décharge ou la modération
de leurs contributioiiB personnelles. (Arrêté du 24 floréal an VIII, art. 7 et 12.)
Art. 61 1. Il prononce sur \e^ contestations relatives à Toc^ troi de navigation. (Loi du 3o floréal an X, art. 4; arrêté du 8 floréal an XI , art. i5. )
âaT.613.. U%iroit<Mi€e sur les coQtast4tioM relatives au recouvrement d^ foies de répartitiou dressés pour les travaux des routes (lois spéciales du 16 septembre 1807, art. 63; du 27 décembre 1809, art. ii.o; du 12 avril 1810 , art. Si, etc.);
Pour les travaux de curage (l6i du i4 floréal an XI , art. i4; oidofttt. royale du id décembvt l8k6, art. 27, etc.) ;
Et pour les travaux dt salubrité* (Loi du 16 septembre 1807, art. 36 et 37.)
Art. 61 3. Il prononce sur les contestation» relatives aux recouvremens , aux prestations en argent ou en nature, écablicd pour Véntfètien des cliemiu^ vicinaux; il règle, sur la déilUtûde.dés tottimtmes et d'après dés e\pe#tises contradictoires, les subventions particulière»' auxquelles peuvent èène obligés , pour l'entretien desdits chemins , les propriétaires ou exploitansde niincs,- carrières, (orets, ou de toute autre enifeprisô industrielle. (Loi du i8 juillet 1824 , art. S et 7. )
ARt. 6t4* tl prônôtite sur leâ difficultés relatives aux r^Ies de rèpartitiôti pour les dettes des coinAiùttau tés juives, et les frais dû culte isrdéli té. ('Loi du i*'inai 17^2; loi du 17 juillet 1819, tit. II, art. 10; loi du 23 juillet i8?.o, lit. I**", art. 17, et atitres lois de finances; arrêté du S nWÔsè an X; décret du 18 brumaire an XII ; décret du 1 7 mars 1808 1 décret dli 5 juillet 18» 6.)
Art. 61 5. Il jiige le^ YéclàMàtïàhà dèS eoficeâsionn&ires des mîfieB, $k IKi de dégrèvement ou de rappèft à Tégalité proportiôtthéllè , vel^tivemeni âAx reJeviih)deyi cpi^t^ tîoiveût acquitter enven ITfctat. ( Loi du *ïi avril 1818. )
Art. 616. Il est statué par le conseil de préi^ctUre sur lés oppositHMfi^ aux fàUk ^t coiitt^lmci^ potiv le recônVrehlent des MioW de uonvritcdès enîàn% de la Ville et banlieue de
(MB)
VmÊ. (Loi du a5 raan 1806, art. a ; décfet an do juin 1806. )
Abt. 617. Le conseil de préfecture dëdde lei difficultés qui s'ëlèrrentanr la question de savoir si la perceptioft d'uu péage établi sur une rivière appartient ou non à l'État;
Sur les contestations entre Tadministration et les Cemûers des bacs et bateaux ;
Sur les indemnités dues à ceo^^-cî ;
Et sur les' indemnités qui pourraient être dues aux détenteurs et pfopriétaires de ces bacs. ( Loi de frimaire an Vif , art. 2, 3^ 3i , 4^ et 70. )
Seconde classe.
Décmam nslaii^es au conientieux des travaux pubUcs p és9 tnàBnMê'i emireprises etfaumùwrei pourîes services publies,
CLXXXIX. Les coitoeils de. prëfecture ont en-* €Ofe hërtté id en partie ^éi attributions dont jouissent les directoires de département et les adrainis'trations centrales.
CXG. Mais cette attribution suppose que les travaux pour lesquels ont eu lieu les marchés ou les fournitures ont réellement les caractères qui consti-» , tuent les trayaui^ publics^ ont un but d'utilité générale, ei ont été adjugés dans les formes prescrites.
€XCL Elle comprend le règletttent des indemnîtâ auxquelles donnent lien les travaux publics,
lorsqu'il n'y a pas expropriation.
A4T« 6r8. La conseil de préfecture prononce s , Sur les difficultés qui peuvent s'élever entre les entrqureneurs de .travaux publics et l'administration , concernant le sens ou l'exécution des clauses ^e leurs marchés^
Sur les réclamations dès particuliers qui se plaignent de
^ottS'et dommages procédant du fait penonilel des etitrepire-»^ neuTS, et non du fait de l'administration;
Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres ouvrages publics. (Loi du 28 pluviôse an YIIJ, art. 4* $ ^y 3» -4» ^» ^^-f loi des6y 7 et 11 septembre 1790, art. 3, 4 e^^O •
Art. 619. Il prononce sur les difficultés qui s'élèyent relativement au sens et à l'exécution des marchés passés par les préfets pour les divers services publics. ( J«ois des la vendémiaire et i3 frimaire an YIIl ; arrêté du 18 ventôse an YIII ; ordonn. royale du 27 mai 1816. )
Aet. 620. Il prononce sur les contestations relatives à la confection des travaux pour le curage des canaux et rivièies non navigables , et pour l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y corrrcspondent. (Loi du i4 floréal an XI , art. 4* )
Art. 62 u II règle les indemnités dues aux propriétaires âyerains des grandes routes, pour les occupations de terrain > liors les cas d'expropriation. (Loi du 16 septembre 180 7 , art. S-j. )
Troisième classe.
Décisions contentieuses dans les matières qui concernent k
domaine public,
CXCIL Les lois qui ont soumis le coateadeux das ventes de domaines nationaux au jugement des conseils administratifs avaient un but essentiellement politique.
Cette attribution a passé successivement des directoires de département aux administrations centrales et aux conseils de préfecture,
CXCIII. Elle comprend l'interprétation de Tactc de yente et Tappréciation cle sa régularilé.
( 347 ) CXQV. Diverses loi^ ont institué une' attribution du m^e genre pour les difficultés relatives aux concessions du domaine public^ faites à des éiablissemens publics, et pour certaines opérations administratives qui ont pour objet, soit la vente, soit l'acquisition des divers produits du sol.
Ait. 6aa« Le' conseil de préfecture prononce sur le contentieux des domaines nationaux. ( Loi des a8 pctobre- 7 novembre 1 79IM; loi du 8 avril 179a, arti S, 12 ; loi du i5 brumaire an II ; lois des 9 et 29 brumaire an III ; loi du 8 florcal an III ; loi du P2 ventôse an lY ; 28 pluviôse an YIII , art. 4-) Abt. 623. Il prononce aussi sur le contentieux des ven-* te^ opérées à la caisse d'àmor^ssement, des. biens d'origine communale qui ont été cédés à celle-ci. (Loi du 20 mari »8i3.)
Ait. 624- II' prononce sur les contestations entre les comj^ munes et les établissemens publics , relativement anx concessibos d'édifices ou de rentes qui leur ont été faites pa^ UÉtat. ( Arrêtés des 1 7 thermidor an XI , 22 fmctidor an XTI f ; etc. )
Aht^6i5. Au conseil de préfecture sont déférées diverses difficultés auxquelles donnent Meu les opérations de l'administration forestière :
j\ Il oonnatt de toutes les contestations relatives à la validité des sorencbères dans les adjudications des coupes de bois de l'État (C. F./ 21 mai 1827, art. 26);
2^. n statue sur les demandes en annulation des procèsverbaux de réarpentage et de- récolement des ventes , pour défaut de'forme ou pour fausse énonciaiion ( ibi'd, , art. 5o) ;
3**. Sur les contestations qui s'élèi^ent lorsque les communautés dliabitans se refusant au rachat du droit de pâturage dans les forets de l'État, sous prétexte que ce pâturage leur €st d'une absolue nécessité ,• l'administration conteste cette nécessité ; dans ce cas , il doit être préalablement procédé à uiie enquête àè commodo et iricommodo {ibid. y art. 64 ) ;
4^. Sur le recourt porté deraot loi lorsque radmittistmlioD forestière y ayant réduit l'exercice dea drwts d'iiaage ^ les tmt* gers prétendent que, cette réduction n'a pas été £aite auiYaal l'état et la possibilité des forêts (^ibid. , art^ 66) ;
S^. Sur le recours des usagers contre les décisions par lesquelles l'administratioti a fixé quels sont les cantons défensablés où il est permis d'exercer les droits de pâturage tt de panage ( ibid. , art. 67 ) ;
6*** Sur les contesta tiona entre le eonseil municipal oa les administrateurs des établisBemens publics et radmiaiëlratîoo forestière, relativement à la conversion en bois ^i à l'iufnrtaa*' gement proposés par cette administration pour des Cerraînt an pâturages appartenant à la commune ou aux. étabUssement publics. ( lùid, j art. 90. )
. Abt. 626. Sa juridiction s'étend sur les bois et fiuréts qui font partie du domaine de la Couronne^ et sur les bob surleaquels l'État , la Couronne y les communes 6u les établissetnans publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers. {Ibid, , art. 83 et 11 3.)
Aar. 627. Il est statue par le conseil de préfecture / siht les réclamations des propriétaires intéressés > contre l'applicaliou des limites légales , pour l'exercice des servitudes inciposées à la propriété dans le rayon des places fortes. ( Loi du 1 7 juillet 1819, art. 9.)
Art. 628. Toutes les questions d'indenmitë à payer par les propriétaires des mines envers les propriétaires da sol sont déférées au conseil de préfecture. (Loi du, 21 avril 181 o>
art. 44 ^^ 4^* )
Art. 629. Xes baux des sources d'eaux minéraka appaitt* nant à l'État peuvent être résiliés par les conseils de pvéfec*» ture I à défaut du paiement du prix du bail ou de l'exécution des clauses. (Arrêté du 3 floréal an Vllf y art. a.)
CXCV. Le monopole du tabac rend Tadmlnlstration acheteur obligé des feuilles de tabac , à
Yig9fi^ d?$ plunteurs ; wrtaioes oôntestatmia î^uî paHveot ^'éhwûv ^n\ni\tB .planteurs ^ l'adnibnlràr^ tipa Mat Jiéféréàs mi copaeil 4e prëfecbire. :
Aet. 63b. Lorsque le compte du planteur, soit pour T^PpTovisionnement des manufactures royales^soit p()ur jl cxppr-- UdoÂ , aytffltl été balancé',' lit r^ie à trouvé et fixé Xtk d'IScit ddmà la i|ientM de tabac que le f iant^uip -deivàlk; litrèr ', «eînfM â «st ircf^nVlâ f Tl^djEipt j^n mp\p.9 k porter* ses rédamâtioni ççntxç le r^oUat d^ so^i d^^ojn^pte. diÇV4at 4f .•^o^s^i^ d^ im^ lecture^ ^ni doit prQnoaçer 4aps 1q9 dçw^ ??^9^ W^??*' /l'pi âua4 décembre 18149 art. 29; loi du ^Ô^Ei^ml 1816, art. 2op et 214.) '
Quatrième classe.
DéçUions conUsntieusef pn' matière 4'(lA(f%UiUtratiou
cçmmunalç'
. CXCVL Qupi^jpue Iw comwwuçs 2% \e^ étahlû^^ men9:pab)îp3 ^ ^oiportept ^ ^1^ <^ ^^ui concerne là gestioa d^ leiurs bîcins y oomme jies persbbnes privées, les loîs ont introduit denseieÉ matièrèd nn petit nofsArt iFexeeptions, dn réâ^^atit certaines déçîsioM ilUiif conseih lié préfecture.
ÇXÇVn. L^ jouissajao^ ^t le partage d^ bien^ OP g tTffng^ n i: ont dorme \ie^ k 4r<M? prdri^ de ques?tiOQfi <fa'il importe de diatinguer.
Lenque les eommwBtsniéi d/habkéM n'ont pas profite du bénéfice de la loi du 10 juin"' 1795,. le mode de jouissance ne peut être changé que par une ordofiivance royale^ k laquelle les conseils de préfeo- \¥^.,4^^9?^Ç"V.^ir^g^î^* (Décrçjt .du 9 bmniaine axiTUil^^. I et 3);
Si ^ laa contraire ^ la loi > du lo jnin'i793afété cutiée dans -ces communes, il peut s'élever une coo-* testation sur l'acte de partage , ou bien les * conseil» municipaux peuvent demander à établir un nouveau mode de jouissance.
De là deux attributions distinctes du conseil de préfecture; dont la première seule rentre nécessairement dans le contentieux administratif, dont la seconde tfy rentre que par la suite et dans le cas où il s'élève des jffelamations contre le nouveau mode dé jouissance, (/^oîrci-aprèis, § 2, art. 649. )
Art. 63 1. Les conseils de préfecture connaissent, sauf la confirmation par le Roi en conseil d'État, des contestations en matière de partages de biens communaux , soit antérieurs, soit postérieurs , effectués , soi t d'après la loi du i o j uln 1 798 , soit avant cette loi, en vertu des arrêts du conseil, d'ordonnances des ^tats et autres, émanés des autorités compétentes. (Loi du ^9 ventôse an XII, art. 6; décret du 4'' jour compl.> an XIII.] Art. 632. Toutes les usurpations de biens communaux, depuis la loi du 10 juin 1793 jusqu'à celle du 9 ventôse an XII, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu partage exécuté, sont jugées par les conseils de préfecture, sauf le cas ou le détenteur niant l'usurpation , et se prétendant propriétaire à tout autre titre qu'en vertu d'un partage , il s'élèverait des questions de propriété pour lesquelles les parties auraient à ise pourvoir devant les tribunaux. (Avis interprétatif du 3 juin 1809, approuvé le 18; ordonn. royale du 23 juin 1819, art. 6.)
Art. 633. Les droits de propriété des coi^iniuaes sur les sources minérales sont discutés et réglés , en cas de contestation des communes avec l'État, par-devaut les conseils de préfecture , le directeur des domaines entendu*, et sauf la confirmation du Gouvernement. ( Arrêté du 6 nivôse an XI , art. 9.)
Ait. 634- Lé conseil de préfetftaredétide leftconteMàtionsqui peuvent s'élerei* relativement aux comptes et à la Mpâftitîôik des revenus d'une cure, entre l'anden titulaire ou ses héritiers et le nouveau titulaire. (Décret du 6 novembre i8i3j art. 26.)
AftT. 635. Soiit déférées aux conseils de préfecture les contestations auxquelles donnent lieu les règlemens de monts^epiété. (Décret du 3o juin^i8ô6y art. 120 ; décret du 16 mars 1807^ art. iitS, etc.)
Abt. 636. Sont décidées par les conseils de préfecture les
contestations qui s'élèvent relativement aux recouvremens des
droits établis en faveur des pauvres et des hospices , sur les
divers genres 'de spetacles. (Arrêtés des 10 thermidor an XI
et 8 fructidor an Xlli'. ) "
Abt. 637. Le conseil de préfecture prononce sur les contestations entre le feimier de la caisse de Poissy et les bouchers. (Dëdrét dus fétrkt t8»i , aH. '3s; )
SECTION VIII
Répression des eontraveniiona diverses dans des maêières qui . i intéresseht le service public,
CXCVm.: Cette attribution est entièremenf excc^ tionnetle.- »
Le législateur ]*a introduite dans quelques cîrconstapces^ pour prévenir ou lever les obstaclè9 quis'opposeraî^nt à l çxjécution de divers services publies^ et deJa yieal qu'elle est souvent » 4ans Iç texte de$ loia^ associée à celles qui prescrivent Ie$ mesures relatives à ces services.
CXCIX! Elle embrasse es^ntiélletnient lesconti^àventions en matière de grande voirie ; maîs: elle s'étend, aussi, à d'autres çontr9ventions qui ont été assimilées aux précédentes.
AfiT. 638. IL e«t sWuâ dçfii^T^ineBt ^u co^^èil de pfél^tore «ur Içs conUaventioa# eo matière de grandct voirie (1<h du a8 pluviôse an YlIIyart. 4 ; dtorei dm^ d^outtbrf i8ii , art. n4)i
Telles sont les coatraventi^ns aox rftgls«ieiia'qi|i dé^rminent la largear des jaQtes pou? les roues des voitures (l(û du 7 ventôse an XII , ^^t, I., 3 et 6) (
L'excès de chargement des voitures au^elà dçf .liinilcs filées par la loi (loi 4^ ^g floréal an X, ^art. i et 4r diçi^t du a5 juin i8o6, art. 38) n
La circulation contraire aH^ règtemens 4e9 voitures pendant la feiyoïetore des b^urrièie# de 4égél , et ^«'eJicès de lipyaigeoient dans le poids fixé pour les temps de .d^gel (ordOMm^ce du
a3 décembre 1 716, art* 4 fs( 7) r
Les contraventions ni^ rèf^es sfir la longueur des essiaiu » sur la forme des clous des bandes | e t , eu gdn^vit i fur, lUMit ee qui concerne la police du roulage. (Décret du 23 juin 1806, art. 38.)
Art. 639. Les dispositions de l'article ci-dessus sont applicables anx canaux, xi vMvesnaTÎfiables, ports uaritimes de commerce et travaux à la mer. (Ordonn« de 1669, art. 4^, 43, 44; 1^^ du 22 décembre 1789, sect. III, art. 1 ; loi en forme >d;'instn¥;t. des i2-;2o août 1790, ch. ViV loi dea 16- 24 août 1790, lit. III, art. 6; loi des 22 novembre-!*^ dé^ cembre 1790, art, 2; décret du la avril i8ia-J
Ajo*. 640. Ces dispositions s'appliquent également à la voirie.de la capitale, comme appartenant iôut entière à la grande voirie (règlement en forme de déclaration du 10 avril 1783 ; arrêté du i3 germinal an Y ; décret du 27 octobre 1808; oidonn* royale du 24 décembre 1823) ;
Ce qui comprend aussi la défense de bâtir dans un rajon de 5q toises autour du yaur d'enceinte de la capitale. ({)tdaratiion du 10 avril 1783; décret du 11 janvier 1808; ordonn. royale du 1" mai 1 822. )
Abt. 641. Le conseil de préfecture réprime les anticipations commises sur la largeur des chemins vicinaux', sauf aux pré-
feUà ddelarer <mi A détermLiMr la viciiMiUcë,la'direciîaB, U laigeur desdîta cbemÎDs ; aux trîbaoaia , à pro^ioacer apr Içf questions de propriifté et sur les indemnités dues aux prppii^ talres du sol. (Loi du 28 septembre 1791 , tit. II, art. 40 , 44i loi du 9 ventAse an XIII , art. 3 ;' deux décreU du r6 octobre i8i3 ; décrets du 8 novemM*e 181 3 ; décret du 6 janvier 1824 ; ordonn. royale du ao fîéTrier iBiS. )
Art; 642. Lei contraventions à la loi aurlea'aertiluâff iin^ posées à la propriété pour la défense de l'État sont (constatées et réprimées comme les contraventions en matière de i^andf voirie, (Loi du 17 juillet 1819, art. j 1 . )
Akt. 643. ï^ans le cas où, nonobstant la notification des pToeè^veAètlx'de contraventidAs, les e^ntrfrvenans ne rétabliraient pas l'ancien état des lieux dansle délai ^ul kfur sera £xé|^ il est statué en conseil de préfecture.
Si les poutnveuans ; poursuivaient leur infpiçtion. yl^ Ponseil de préfecture ordonne sur-le-champ la auspensioa des ira* vaux. (/61V/. , art. 12. )
Akt. 644* n est statué, par le conseil de préfecture | siirlès I céntravbntkhis aux lois et règlemeiis touchitnt le bureau des nouniéesà Faris. (Loi d%aâ mars 1806, art« a; d^ret du 3o juin 1806, art^ 5. } «^
Art. 645* n est statué définitivement en conseil de préfec* ture^ comme en matière de^^ande voirie, sur les contraventions relatives au règlement concernant les constructions,
plantations , irrigations et auti^es travaux publics , pour l établissement thermal de Barrèges. ( Décret du 3o pmrial an Xlf >
S i**. Fonctions accessoires attribuées aux conseils de
prê/eàture.
ce. Quelquefois , le préfet assiste le conseil de préfecture de sa présence, de sa coopération, de ses observations, dans certaines opérations adminis-
tratives qui demandent une certaine maturité dan? les résolutions , une certaine solennité dans lès formes; alors ce n'est pas le conseil de préfecture luimême f c'est le préfet qui prononce en conseil de préfectvre. «
D'autres fois, le conseil de préfecture n exerçant qu'une attribution purement consultative , se borne à dotanèir de simples avis sur des affaires qui doivent luiébe communiquées;
D'autres fois, quoiqu'il décide, ses délibérations ont besoin, avant 4'étre exécutées, d'être confirmées par l'autorité supérieure.
D'autres fois, il intervient, comme une sorîe de conseil de famille , dans lès actes de tutelle administrative , à l'égard des cornmunes et des établissemens publics.
Dans ces quatre ordres d'attributions accessoires, le conseil de préfecture devient ^omme un conseil placé près de l'administration active , pour en éclairer la marche , en aider les travaux.
Une pallie de ces attributions des conseils de préfect|ire leur ont été directement conférées par les lois ; une partie, placée déjà dans la sphère de ladministration, leur a été conférée par l'autorité administrative suprême.
Première classe.
N. B. Voir les circonstances dans lesquelles le préfet prononce y en conseil de préfecture , ci-devant, art. a53 à 265.
Seconde classe.
Fondions simplemci^t consultatives i • ■ •* • i-r.
CCL L'administration supérieure peut Recourir, lorsqu'elle le juge utile ^ aux. lumières du cônseU de préfecture; il n'est rien ici qui constitue une règle absolue; il suffira donc d'indiquer quelques exemples.
Art. 646. Le procès-verbal d'expertise pour re'valiiation des iqdemnitâi relatives à une occupation de terrain et 1. soumis, par le' préfet , à la délibération du conseil de préfecture. (Loi du i6 septembre 1807, art. 5.7. ) .
Art. 647. Le préfet prend Tavis du conseil de* prSéfëcture sur les réclamations relatives %a cadastre. (Loi de finances du i5 septembre 1807, art. 33.)
Art. 648- Le conseil de préfecture donne son avii sur les oppositions for^oiees aux demandes d'autorisation: pour le^ manufactures insalubres ou incommodes de première classe.
( Décret du i5 octobre 1810 , art. 40
Troisième classe.
DéUbéraêùms <$owrnises à la confirmaJdon de Véaaorité
supérieure^ • • 'j » »
CCII. Les* décisions de» conseils de '^fecture sont soumises à l'approbation royale dans Icfs* "deux cas prévue par les art, 62 1 et 63 1 , cî-déssnsi , ' ,
Art. GJ^q. Dans le cas ou les nàBi tains d'une comiçune ont. exécuté la loi du 10 juin 1 793 , les demandes d'un apuy^çau
mode de jomssance des biens communaux doivent être présentées au conseil de pr^ectore, et soumises ensuite au consâl d'État. (Décret du 9 brumaire au XIII , art. 5; avis du conseil d'État du 7 mal 1808 , apprOuTë le 39. )
N» B, Le décret dit : le préfet en conseil de préfecture; mais l'avis interprétatif porte : présentées au conseil de pré^
Quatrième classe.
Ponction relative à la tutelle ttdministraiis^e des communes et
des établissemens publics.
CCIIL Ce concours des conseils de préfecture s*exerce de trois manières ':
i"". Par des autorisations de plaider accordées aux CQQiQmaes^ aux ^tabLisseoiens charitable et reU-* gîeux;
â^. Par une communication obligée de la paît de ceux qui Teulent intenter irfië* action contre les Communes;
5*. Par des avis qui forment une portion nécessaire de l'instruction^ relativement aux actes de tutelle réservés à laûtorîté royale.
ÂKT» 660. Le conseil depréfectare re&ise ou mtamét l'autorisation de plaider :
Aux communes ( loi du 28 pluvieuse an YIII , art. 4) ; •^ j^i(..€^«^niftéVons des hospicoi ( arrêté du 7 rates^dQf aa X ,
Aux fabriçj^ues. (Décrçt du 3o décembre 1809, ^^' 7*3 •) Ait. 65 1. Les créanciers des communes ne peuvent intenter contre elles aucune action (|u'après en avoir obtenu la permission par 'éctit du conseil dé préfecture. (Arrêté du 17 vendémiaire kn X. )
Atv. 054. L'àtttoriAtioii dtt préfet , pour lès tnmflactioiis dte* «omtdtiiieft) Mit être donnée d'après Vkrh du condeil de prtffeature. (Arf été du 2k frimaire an XII.)
Aat. 653. Lorsque le préfet estiine que la délibération d'un conseil communal est étrangère à des objets d'intértt communal, où S'étend borà de cet intérêt, il communique cette déUbéràtioff ait conseil de préfecture, et pend l'avis par écrit et moùté dé ce dernier. (Ordonn. du 8 août 1821 ,
art. S.) '
Art.^654. L6 é^nseil de préfecture arrête les comptes des TeceveuTS monidpaux pour les communes doht les revenus ne B'élèvent pail à tf{,oôo fr. ; \
Il statue surle'recours porté devant lui, soit par les communes y^soltfiftr les comptables, soit d'office par les préfets, tontre b^ MttMs dés Coniptes reddus par les sous-préfets, pour ks communes dont les revenus ne s'élèvent pas à t'66 fr. (Ordonn. du a3 avril 1823, art. 6 , 7 et 8.)
Akt. 655. II autorise les receveurs des établissemens de cbarité à donner main-leVée des 'Oppositions formées pour la conservation des droits des pauvres et des hospices , et à consentir radiation , changement ou ' fîmitation d'inscriptions hypothéoûres. (Décret du 11 thermidor an XII.)
S a. Compoêiihn des conseils de préjâcture.
CCIV. Il n'existe encore aucune règle d,c noTÎciat ou de candidature pour ces importantes fonctions.
Aht. 6S& Lds iiièitibres des eonseils de ^(Nréféctare sont noonné^par Ia-Roî. (Loi du s8 phlvi6se ihi VTII , «rt. t8;) '
Art. 607. Leur nombre est fixé i^ trois dans cbnque dé*^ parlement. (Ordonn. du 6 noyembre 1 81 7-, art 1 . ) '^ ^; t
Aat.. 658. Les conseils no peuvent prendra ^uçune «d^Iîbér. ration, 'ft'tl y à inôins'ac^ troii meiubres présens^le préfet, lorscfà'ilMA^If^s^ïiéë, cotnjptie ]^ûr compléter ce nombre. (Arrêté du 19 fructidofer au IX^ art. t . ) - ' - ^
En cas .de partage ou d'H^uffisance du m^wibre dea mcunbres du conseil y par suîte de récusation , maladie pu autre cause , les membres restans. désignent^ à. la pluralité des yoix ^ pour si^er au «conseil de préfecture , un des liiembres du conseil g^éral de département. ,
Le préfet ou son remplaçant , et à défaut le doyen d'Age des conseillers , a voix prépondérante dans cette désignation. ( Arrêté du 19 fructidor an IX , art. a 1 3.» 4 ^^ ^0 .
Art. 65g. Si les membres du conseil de préfecture étaient tous h, h- ibis forcément empêchés d'exercer leurs fonctions, ils seraient suppléés par ,un égal nombre de membres du conseil général, désignés par le ministre de l'intérieur , sur la présentation du préfet;-. (Décret du 16 juin 1808.).
Baiis. ces deux cas» le choix ne peuX.se porter sur des membres du conseil général qui sont en même tepip jiiges dans les tribunaux. (Arrêté du 19 fructidor an IX; décret du 16 juin i8o8. )
Section 13c. .
De la Cour des comptes,
CCV. La cour des comptes est luoe des institutions administratives les plus ancienne^ de la France;
Elle à aussi un caractère entièrement spécial.
CCYI. Elle occupé une sorte de milieu entre les tribunaux qui appartiennent a l'ordre judiciaire , et les conseils administratifs institua pour prononcer sur les matières contentieuses;
Elle est, comme les premiers, investie d'one autorité déléguée ; comme eux , elle possède un ministère public; elle porte les mêmes titres; elle est assimilée aux autres cours du Royaume ;
Elle entretient y comme ]es seconds , d'étroits rapports avec l'administration ^ et comme eux elle procède par une instruction écrite.
5 1*'. Organisation de la cour des comptes,
Â&T. 66o. La cour des comptes prend ran^ immédiatement après la coi^ de cassation , et jouit des mêmes privilèges. (Loi du i6 septembre 1807, art. 7. )
Elle se compose d'un premier président , trois présidens , dix»huit maîtres des comptes , quatre-vingts référendaires (dixxhuit de première classe , soixante-deux de seconde classe), d'un procureur général et d'un greffier en chef. {Jbid. , art. a; décret du 28 septembre 1807, art. 14. )
Elle est formée de trois chambres , dont chacune est composée d'un président , six maîtres des comptes. Le premier président peut présider chacune des chambres. ( Loi du 16 septembre 1807, art. 3.)
Abt. 661. Les membres sont nommés à vie par le Roi. Les présidens peuvent être changés chaque année. ( Jbid. , art. 6. )
Â.KT. 66a. Nul ne peut être président , maître des comptes ou procureur général , s'il n'est âgé de trente ans accomplis. Nul ne peut être référendaire s'il n'est âgé de vingt-cinq ans 4iecomplis. (Décret du 28 septembre 1807, art. i3 et i5.)
On ne peut être de la première classe des référendaires si Ton n'a ^té de la seconde au moins deux ans.
On passe de la seconde classe à la première, moitié par ancienneté et moitié par le choix du Gouvernement. ( Ibid, , art. 14.)
Pour la nomination des maîtres des comptes , le ministre des finances] oint à sa présentation une liste Se dix référendaires distingués par leur talent et leur zèle. ( Ibid, , art. i a. )
Art. 663. La cour des comptes est dans les attributions du ministre des finances. (Loi du 16 septembre 1807, art. i3, 17; décret dua8 septembre 1807, art. 35, 39, ']2i)
§ 2. Attributions de la cour des comptes .
CCVIL La cour des comptes exerce deus ordres de fonctions.
Le premier y e\ celui qui est l'objet direct de son , institution ^ consiste dans le rè^ement et rapurement des comptes des detiiers publics;
Le second comprend quelques attributions administratives oa politiques liées aux précédentes.
Juridiction de la cour des comptes comme juge supwimedes
comptabilités publiques,
CCVIU. La cour des comptes est inyestie , pour l'exercice de sa juridiction ^ d'attributions génénies;
Il est aussi des dispositions spéciales qui lui attribuent le jugement de diverses comptabilités;
Enfin, en plusieurs circonstances, le Gouyerne* ment lui a confié, par des renvois spéciaux, Texaaien die certaines comptabilités.
CCSX. Il faut distinguer dans les attributions de cette cour, les comptabilités qu'elle examine, et le genre de questions sur lesquelles elle prononce.
CCX. Il est des comptabilités sur lesquelles] elle prononce directement ;
n en est à Tégard desquelles elle ne prononce qu'en appel. '
La coitf* des comptes prononce en appel sur les eomptes arrêtés, soit par les conseils de préfecture, soit par les préfets en conseil de préfecture :
Art. 664* C'est devant la cour des comptes que tous ceux
di« compiMêÈ qui lont justiciables immédiats , font sennent de gérer airee probité et fidélité , et de se eonfonner eiactemeut AUX lois et ordonnances qui ont pour objet d'assurer l'inTiolabUité des deniers publics , et leur application régnliàre aux dépenies de l'État. (Ordonn. royale du 29 juillet 1814 , art. i"; ordonn. du 7 octobre j8f/iyttTt. i*'. )
AitT. 665. Les communes et les comptables peurent se pourvoir |j«ir-de¥Mt la cour des comptes , contre les décisions des conseiladepvéfecture, relatives aux comptes des comn^une* dont les ivveoWne s'élèvent pas à lo^ooo fr. (Ordonn. royale du 28 janvier 161 5 , art. 10 et 1 1 ; ordonn. royale du 28 avrtt i3a3,art. 7*)
Sont aussi portés devant elle les pourvois contre les déei'* sions rendoc» per les préfets , en conseil de préfecture , sur les comptabilités d'hôpitaux elt établissemens de charité. (Ordonn; royales des SKI mars 1816; 21 mai 1817; 3i octobre 1821,. art. 29. )
AaT, 666. La cour des compte^ eiamine et juge en premier el dernier ressort les comptes de Cous les comptables des de»* niers publîci en recette et en dépense , c'estp-à-dire des ro« çeveurs et des payeurs (loi du 16 septembre 1807, art. 11 et u);
Et les comptes des communes ayant 10,000 fr. de revenn. (Ordonn. royale du 28 janvier 181 5, art. 9; ordonn. royale du 23 avril 1823, tft» loO
AaT. 667. Elle jlge les comptes généraux de chaque minis» tère (ordonn. royale du i4 septembre 1822, art. 22);
Les comptaWlités qui n'ont pas été défimtivement apurées par le conseil général de liquidation (décret du i5 décembre i8o9,art.8);
Les comptes dus par les préposés des payeurs généraux (ar«rêté du 28 floréal an XI ; ordoim. royale du 1 1 juin tSsB);
Les comptes des préposés comptables des anciennes administration! Smmcièies (loi des 28 pluviôse et 23 pimirial anlH);
Les comptes des écoles militaires , qui sent pré$eiKés par k
tràiorier général de la dotation des iliTalides (ordoim; royrie du 19 mai 1819; ordonn. royale du a3 juillet 1823 ) ;
Les comptes des pensions des divers ministères (loi da i4 juillet i8i9> art. 9);
Les comptes du consenrateur et du caissier de Tadmimstialion de Timprimerie royale (ordonn. royale du 23 juillet
iSaS^art. 7,$^»)»
Les comptes des directeurs comptables de l'adminUtrationdes postes dans les départemens (ordonn. royale du 18 février 1827);
Les comptes des agens de l'Université chargés du manîfrment des fonds ( ordonn. royale du 21 août 1827) ;
La comptabilité des collèges royaux et communaux (ordonn. royale du 26 mars 1809, art. ) ;
Les comptes de la caisse du sceau des titres (ordonn. loyale du 3o mars 1828) ;
Le compte des deniers provenant de la taxe des brevets d'invention. (Ordonn. royale du 8 février 1829.)
Art. 668. La cour des comptes a été chargée, par des renvois spéciaux, de l'examen et du jugement de la comptabilité du dépôt général de la guerre, avant le i" mai 1822 (ordonn. royale du 10 avril 1822 , non insérée au Bulletin des lois) ;
Du jugement des comptes des souscriptions pour l'acquisition du domaine de Ghambord (ordonn. royale du 29 juillet 1827) ;
Du jugement des comptabilités arriérées^i Décret du 21 juin 1809.) *
Abt. 669. Les questions sur lesquelles la cour des comptes stajtue ont pour objet de fixer l'état de situation des comptables;
Elle établit s'ils sont quittes, ou en avance, ou en débets- Suivant le cas, elle prononce leur décharge définitive, et ordonne main-levée et radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises sur leurs biens, à raison de la gestion dont le compte est jugé, ou elle les condamne à solder leur débet au trésor dans le délai prescrit par la loi. (Décret du 16 septembre 1807, art. i3.)
Abt. 670. • Elle prononce sur les demandes en réduction , en tiBDslatioD d'hypothèques , formées par des ccnnptables encore e» exercice ou par ceux hors d'exercice, dont les comptes ne sont pas définitivement apurés , en exigeant les sûretés suffisantes pour la conservation des droits du trésor. (Ibid., art. i5.) àXT. 671. Elle procède à la révision des comptes pour erreur » omission , faux ou double emploi. (Ibid. , art. 14. )
Ait. &]a. Dans le cas d'un enlèvement de detaiers par force majeure, la cour des comptes est compétente pour évaluer les preuves de &it et admettre l'excuse; mais en attendant son arrêt, et sansy préjudicier, le ministre des finanees peut, dans l'intérêt du trésor , et pour sa sûreté , ordonner le versement provisoire de la somme contestée, (Ordonn du 17 janvier j8i6.)
ÀMT. 673.. Si, dans l'exercice des comptes, elle trouve des lanx et des concussions , la cour en rend compte au ministre des finances, et en réfère au ministre de la justice, qui fait pouTMÛvre les prévenus devant les tribunaux ordinaires. (Loi du t6 septembre 1807 , art. 16.)
. Ait. 674* ' Les référendaires forment sur chaque compte deux cahiers d'observations » les premières relatives à la ligne de compte seulement,' c'est-à-dire aux charges et souffrances dont chaquearticle du compte leur aura paru susceptible relativement au comptable qui le présente; les deuxièmes, celles qui pevrrent résulter de la comparaison de la nature des recettestavec les lois , et de la nature des dépenses avec les créditai j( /6ûf. , art. 20.)
he maître , après avoir fait h la chambre un rapport motivé sur tout ce qui est relatif à la ligne de compte seulement , remet particulièrement au premier président le deuxième cahier des observations du référendaire , avec ses observations personnelles, s'il y a lieu. (Décret du 28 septembre 1807, Vt. 29 J
Au i** janvier de chaque année, le ministre des finances pro* pose au Roi le choix de quatre commissaires qui forment, avec le premier président, un comité particulier chargé d'examiner
les observations faites pendant le cours de VaMàée précédtfftte par les référendaires. Ce comité discute oes <A>9erTatioti0 , écarts celles qu'il ne juge pas fondéei , et forme des atttf«s un rapport qui est soumis au Roi par le BDÛaistre dea financée. (Loi du |6 septembre 1807 , arté 2a« )
Art. 675. Le procureur fénéralfihit dresser ttn état de tout ceux qui doivent présenter leurs comptes à la cour; il a'assttie que la présentation a lieu dans les délais voulus par lei loti et ràglemdnsy et requiert contre les retardataires llipplieailHMi des peines. (Décret du 28 septembre 1807^ art. 37, )
U adresse au ministre du trésor royal les etpéditloni des arrêts de la cour^ et correspond avec les ministres surlaedi-» mandes qu'ils peuvent lui faire de renseigaemens pour l'exéeutien des arrêts. (Décret du 28 septembre 1807, art. Sg et 440
Art. 6^6. Le ministre des finances Eeût remettre à la oour des comptes, avant le i*' juillet de chaque année, le résutaë général des opérations comprises dans les comptes individuels rendus par les i*eceveurs généraui des finances» (Ordoui* royale du 29 février 1828 , art. i . )
Art. 677. La cour des comptes constate et certifie aa Roi, d'après le relevé des comptes individuâls et ks pîàœt justi&ca* tives que doivent exiger les comptables, Texactitude des comptes généraux publiés par le ministre dee finames et pat chaque ministre ordonnateur.
Ce travail est communiqué aux Ghambrss avec le» doc»* mens à l'appui des comptes des dépenses publiques* (Lirida 18 juin 1818, art. i23 ; ordonn. royale du 8 aovenilbri t8M^ ordonn. royale du 28 septembre 1822, art. aa* )
SECTION X
Du Conseil iÈJiau
CCXl. Le conseil d*État est institué en piirtie par les lois , en partie par les ordonnances royales.
Les lois ont reconnu en principe son ei^^steiy:^,. et lui ont conféré directement certaine^ ^ttnbutiops.
lies ordonnances royales ont fixé soa organisation , réglé le mode de ses opérations ; elles lui ont a^§^i conféré une partie des attributions que radministra-
tion géqér^le a elle-même reçues des lois.
< ti'fiit.li'
Attributions du Conseil d'État.
CCXn. Le conseil d'État assiste I autorité royiiï^
dans l'egcercice de la haute et suprêmç a^miçi^V^ tion.
Art. 678. Le conseil d'État est chargé de rédiger les projets de lois et de rëglemeiifi d'administration publique ,* et de r^ Boodre toutes les difficultés qui s'élèteiit en matièv^ adnttibii^ tratÎTe. (Loi des 37 avril^aS m^i 1791 , art. i5|.i7r;AC(tti!A^ aa firîmajr^ an VIII, art. 5*^; arréW 4^ ^ ^▼^f^f^Vf^» 4rt, it.) •..•.■"..
CCXin* Ces attributions peuvent se rabger sQtis quatre chefs principaux :
I ®. Des fonctions purement consultatives ;
2^. Une coopération à là tutelle que la haute ad-
mimsttation rewplît à 1 egar/J dp? étabjjjgsççijiçps publics; . . -• ,,,,;..;.,:-...?.
3*. Les décisions en matière contentieose ; 4^' ^^^ décisions qui lui sont spécialement attribuées f en certaines matières de gouvernement.
% 1*'. Fonctions purement consuliatives du conseil (TÊiat,
CCXIV. Ces fonctions s'exercent sous deux formes : Le conseil d*Êtat réuni eu consulté par 4e Roi;
* Leis comités du conseil d'État sont consultés par les ministres.
Art. 679. Tout projet de loi ou d'ordonnance portant règlement d'administration publique , qui aura été préparé dans l'un des comités du conseil d'État, devra ensuite être délibéré en assemblée générale, tous les comités réunis, et tous les ministres secrétaires d'État ayant été convoqués. Les ordonnances ainsi délibérées pourront seules porter dans leur préambule ces mçts : notre conseil d'État entendu. (Ordonn. royales du 19 avril 1827, art. 6; du 5 novembre 1828, art. i40
. CCXV. On doit se référer ici à la nomenclature des matières qu'embrassent les règlemens d'administration publique ^ nomenclature exposée ci-devant. (Chap^ i*%S€Ct. I, n* CVII, et art. iSgetiyô.)
• CCXVl. Il est cependant certains actes de haute administration pour lesquels les lois ont prescrit ^ par des dLsposijtions expresses j^ l'intervention du conseil d'État.
Akt. 680. Sont rendues en conseil d'État, les ordonnances royales ayant pour objet :
I®. La cession à' l'État ou à une commune, «t la revente des nuiisons et bâtimens dont il est nécessaire de faire démoKr
et'd'enlerer une portion pour cause d'atilité publicpie. (loi du 16 septembre 1807, art. 5i);
a®. Les plans généraux des alignemens pour l'ouyerture ou Vëlargisiement des rues dans les yilles (loi du 16 septembre 1807, art. 5a);
3*. L'autorisation pour Vacquisition et la revente, par Tadministration , des terrains cédés par un propriétaire qui , à l'occasion des alignemens arrêtés, pourrait s'avancer sur la voie publique, refuse d'aquérir le nouveau terrain qu'on pourrait lui vendre , et préfère céder sa propriété {ibid, , art. 53) ; 4°. Le&côncessions de dessèchement de marais {ibid,^ art. 5); 5^. Les règlemens qui fixent le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir à l'entretien et à la garde des travaux de dessèchement, ainsi que la création d'une' administration composée de propriétaires, pour bire exécuter les travaux ( ibid, , art. 26 ) ;
&*. Les concessions pour l'exploitation, ainsi que les autorisations pour la vente ou pour le partage des mines ( loi du ai-'aVril 1810, art. 5, 6, 7 etaS);
7*. La remise, à titre d'encouragement ou de dédommagement, de tout ou partie de la redevance proportionnelle des mines {ibid. , art. 38);
8*. Les'abonnemens pour la redevance proportionnelle sur lês'mînes , lorsque l'évaluation du revenu net donne une redevance au-dessus de 3ooo fr. (décret du 6 mai 1811,
art. 34);
g*. Lè'règlemeut de la proportion' dans' laquelle les maîtres de forges, en cas de concurrence, devront avoir droit à l'exploitation des minières, ou à l'achat du minerai dans un même fonds ; ce règlement doit être îsnt pair le préfet, sauf le recours au conseil d'État (loi du 21 avril 'x8io, art. 64) ;
^o^f La permission pour la formation des manufactures et ateliers insalubres de première classe (décret du i5 octobre 1810, art. 2);
\\^. La suppression de ces établissemens antérieurs au décret, en cas de graves inconvéniens ( lAiW. , art. la);
des magistrats qui se sont illustrés (dépreiduB jmUet iftio» art. 78))
i3i» . L'établissem/eut d'un conseil de pmd'KomM» dbm Ua villes de fabriques, où il est jugé convenable (loi du 18 mam 1806, art. 34);
^4**. La décision des contestations sur le droit d'assistance k l'assemblée qui doit élire les membres des conseils àt pva^ d'honuMÊs (décret du 20 juin 1807, ait. 6; décret àm 27 aep* ^mbre 1807, art. 6);
I $*• Ia réforme des règlemens universitaires et le» décisions mterprétativQs de la loi, qui peuvent être solHcîtéei parle conseil royal de l'instruction publique (décret du 17 mars 1808, art. 83);
!&*• La solution, par recours, des décisions du irâiistre des finances, sur la question de savoir si, par sa population, une ville ou un bourg doit être sujet aux droits d'entrée, ov s'il doit être rangé dans telle ou telle autre des daasea déleiw minées par la loi du 25 novembre 1808 (décret du Sii dé* cembre 1 808 , art. 8 ) ; 1
17®. L'approbation du tarif des droiu de pilotage dressé pour chaque port, et des règlemens particuliers appropôés aux localités, relativement aux dispositions auxquellea«k» pUotes et les capitaines de navire doivent être assujettis (décret de la décembre 1806, art. 4^ ) ;
5 2. Ponctions du conseil d'État relatives à la tutelU
administrative,
CCXyiL Cette tutelle embrasse :
La fortune publique ;
Les établissemens publics en général , et spécialement :
Les communes ;
Les établissemens charitables;
ïjsê mstjùrats ; /'
Les fbnds des pensions de r6teiiti<â des ag^ns e^ étbplo vés de l'administration j .
Enfin, certains établissemens financiers ou iqjos-: triels, les uns pnUics # les autres privés.
A&T. 68r* Spni acconl^i en c^n^eU d'Étal , les autorisations ntfcesiaûr^B s
l"*. ^<mx les édianges d'immQubUs nvee l'État ( ordoaii. /d» 12 ^cqmbre 1827, art. 6) ;
.3*. Pour la concession def Jais et relais de la mer^ des accrues, attépâseraetia et aUuyioiiS des fleures , rivières f t tor-r rens appartenant à l'État (ordpnn* du 23 septembre. iBaS) 1
3^ PoHr les pensiops sur les fonds gâiâraux de l'État (ordoun. du2ojuin 1817, art. 3);
4^- Pour la rectiOcation des erreurs oovutûses sur k grande Ivffrq d^ 1^ d^tte publique » quant aux noms» psâioiris «I diites de naissance des créanciers de l'État (arrêté du aç Afi4i4faNi a^XI)! ^, . ., • . • .'; i
5°. Poar les acquisitions nécessaires i^ouT rétabfisiÉnieBt desbara#(loidu2i avril i8o6,art. 3); ...1
&*. pour Jei^pprpcèSf spità intenter » soit à souteDÎr parjles communes (loi du 28 ventôse an VII^ | arl^ 4} T • .. ^ ^ >' *
Par les sections de communes (avreté du a4 germi]ial.a|i: II,
Par les fabriques (décret du 3o décembre 1 80g ^ art, '7/7 ))^ . Par les hospices (arrêté du 7 aiessidor an IX, atti try- ïa
oti3)'; ^jf. :
Dans tous ces cas , il y a recours au cojpieil d'État contre' its aprétés des consc^ de préiEecture sur ces matières; I
7*. Pour l'emploi^ou le placement à faire par les commulies, hospices ou fabriques, das capitaux provenant derembo4U(!se^ sèment, et excédant 2000 fr. (décmei dii .16 juillet' iSofi,. art. 3); .,, .
Le placement en rentes sur l*État n*a pas besoin d^ètre antorisé(avis du conseil d'État duai décembre 1808; décretda
16 juillet 181 o y art. 4) >
8**. Pour les baux à longues années des biens ruraux appartenAt aux communes, hospices , établissemens d'instmcdon publique (arrêté du 7 germinal an IX , art. 3) ;
g«. Pour les acquisitions à fedre par les départemens , arrondissemens et communes (décret du 5 ayril 181 1 , art. 2);
10^. Pour l'acceptation des dispositions entre vi£i ou testamentaires, au proQt de tout établissement d'u^lité publique et de toute association reli^^euse reconnue par la loi (-C. C. , art. gio; loi du 2 janvier 181 7; ordonn. du a avril 1B17, art. i; décrets du a3 avril 1807, art. 5; 26 janvier 1807, art. 5; 10 mars 1807, art. 5; 11 mai 1807, art. 4; 1^ juin 1807 j art. 5; 20 juillet 1807, art. 4);
1 1^. Pour les transactions des conununes qui , après avoir été faites sur la délibération du conseil municipal , la consultation de trois jurisconsultes, Vavis du conseil de préfecture et Tautorisation du préfet , doivent être homologuées en conseil d'État (arrêté du 21 ftîaiaire an XII ) ;
12®. Pour les pensions sur les revenus des communes (décret du 4 juin 1809); ''\
i3®. Pour les acquisitions de terrains nécessaires aux communes pour l'établissement de nouveaux cimetières (décret du 12 juin 1804, art. 7);
i4^. Pour régler ou changer le mode de jouissance des biens communaux , lorsque la loi, du 10 juin 1798 a été exécutée ; les délibérations des conseils municipaux sur cette matière sont portées au conseil de préfecture , mais soumises de droit au conseil d'État (décret du 24 brumaire an XIII , art. 5; avis du conseil d'État du 29 mai 1808) ;
i5*^. Pour l'aliénation des biens communaux usurpés, aliénation qui ne peut être valablement consommée qu'avec toutes les formalités prescrites pour les propriétés conmiunales (ordonn. du 23 juin 1819, art. 5 ) ;
lô^". Pour l'établissement à Paris , sur le bord de la rivière >
de Ibntaines, pompes à bras, ou aatres machines destinées à monter l'eau pour la vaidre et dutribuer au public (décret du a fëTrier i8ia, art. 3) ;
I <j*. Pour la reprise des biens non vendus des émigrés , appartenant aux hospices ou bureaux de charité (loi du 5 décembre i8i4>art. 8; ordonn. du ii juillet 1816, art. i et 2);
18°. Pour les règlemens ou rétablissement et Torganisatioa des monts-de-piété (décret du 24 messidor an XII , art. 7
eti4);
19®. Pour l'exécution des délibérations des conseils ou commissions des établissemens charitables concernant les budgets annuels > les projets des travaux autres que de simple entreden , les changemens dans le mode de gestion des biens , les transactions y les procès à intenter ou à soutenir, les emprunts, lef placemens de fonds, les acquisitions, ventes et échanges d'immeubles ; les comptes rendus , soit par l'admi— mstration^ soit par les receveurs; les acceptations de legs ou donations, et les pensions à accorder à d'anciens employés (ordonn. du 3i octobre 1821 , art. 8 et 11);
20*. Pour la main-levée des oppositions et le consentement à la radiation ou réduction des inscriptions hypothécaifes prises au profit des hospices (décret du 1 1 thermidor an XII); ai®. Pour l'exécution provisoire de la répartition des contributions locales à imposer aux habitans , en cas d'iusuffisance des revenus communaux ; pour la célébration du culte , lorsque la dépense excède 100 fr. dans les paroisses de 600 âmes et au-dessous , i5o fr. dans les paroisses de 600 à 1 ,200 âmes, et 3oo fr. au-dessus de 1,200 âmes, seulement jusqu'à concurrence du double de ces sommes ; de même pour les travaux aux
édifices^dn culte , lorsqu'il s'agit de sommes de 1 00 à 3oo fr» dans les paroisses de 600 habitans et au-dessous, de i5oà
400 fr. dans celles de 600 à. 1,200 habitans, et de 3oo à
900 fr. dans les paroisses au-dessus de 1,200 habitans (loi du
14 février 1810 , art. i et 3) ; 22*^. Pour l'érection de chapelles et oratoires particuliers
ou domestiques , à la ville ou à la campagne (décret du 22 dé-
cembre iSja, art, %; Ick du i8 germinal aa X^ mrL 44);
oS"*. Pour rétablÎMement et Tappiobaticm des aCatala dm sociétés anonymes (C. de G. , art. 87 ) ;
Des tontine$ (avis du i*' avril 1809^ art. 1 ) ;
Dei iociétés d'assurance (décret du iS octobre 180g) ;
^4^- Pour les fiensions sur les loods de retenue (décMtda 4 juillet 1806, art. 6 ; ordoaA. du s3 septembre 1614 9 art. ao);
a5®. Pour la coupe des bois de futaies formant uja majorât, lorsque leur étendue ne permet pas l'aménagement (décret da 4 mai 1809, art. a8);
£t la naoière de pourvoir aux tia^auz ou a»c r^aratîofis considérables à faire aux propriétés coi*posant le majorât , en cas d'insuffisance des revenus qui restent à la disposition du titulaire. (Décret du i^'mars 1808, art. 53.)
Aar. 68a. Il est nendu compte par le minîaCre, au Roi, en son conseil d'État, du ihontant des frais de r^e des ocîroh des villes ayant plus de 20,000 fr. de revenus, si ces octrois sont en régie ; et des conditions des baux , s'ils sont en fenne ou régie intéressée. (Décret du 21 brumaire an XIII, art. i .)
Art. 683. Le conseil d'État connaît, sur le rapport du ministre des finances , des infractions aux lois et règlemens qui régissent la Banque, et des contestations relatives à sa police et administration intérieures.
Le conseil d'État prononce de même définitivement , et sans secours , entre la Banque et les membres de son conseil général, iesagens ou employés, toute condamnation civile, y compris les dommages et intérêts^ et même soit la destitution , soit la cessation de fonctions. (Loi du 22 avril 1806, art. 27.)
Art. 684. Le conseil d'État est chargé de prononcer la nul-* Utéde vente, donation ou autre aliénation de ces biens par le titulaire , de tout acte qui les frapperait de privilège ou d%y-^ pothèque, et de tout jugement qui vafederait ces actes, hors les cas prévus par la loi. ( Décret du 25 février 1808, art. 4t et 42. )
§ 3. Décisions reUxiis^s au contentieux adhiinistratîf.
CCXYIIL II y a ici des questions de compétence ^ et des questions contentieuses à raison de la matière.
Dem^ sortes de questions peuvent s'élerer en matière de compétence :
L'une à l'égard des compétences respectives des deux autorités, judiciaire et administrative;
L'autre qui se rapporte seulement aux attributions des diverses autorités administratives»
- La première , appartenant aux matières de gouvernement , sera traitée dans le paragraphe soivadt,
U ne s'agit donc encore ici que des questions rel«tms srux compétences réciproques des diverses auto^ rîtes administratives entre elles.
Art. 685. Au conseil d*État appartiennent : ,
Les questions de compétence entre les d^Mirttfteais do ministère^
L'annulation des actes irrëgulierB des autont^ administratives. (Loi des a7avril-a5 mai 1791 , ait. iS, 174 airétéda 5 niT&se an y III y art. 11. }
CCXIX. La juridiction du conseil d'État en matière conlentieuse peut être considérée ou relativement aux autorités qui en ressortissenl ^ ou relativement aux diverses espèces de difficultés dont la décision lui est déférée.
Des autoriiés qui ressortisseni au conseil d'État en maigre
conteniieuse.
Aet. 686. On recourt au conseil d'État, contre les oidonnances royales :
I*. Lorsque ces ordonnances donnent lieu à une rédanution qui prend le caractère du contentieux administratif (loi des 27 avril-25 mai 179I9 art. i5, 17; acte du 32 frimaire an YIII y art. 62 ; arrêté du 5 nivôse an VIII , art. 11);
2®. Lorsque ces ordonnances, ayant prononcé sur un litige de contentieux administratif, ont été rendues par défaut. (Règlement du 22 juillet 1806, art. 29. )
Art. 687. Le conseil d'État connaît en général:
De toutes contestations ou demandes relatives , soit aux marchés avec les ministres , avec l'intendant de la maison du Roi y ou en leur nom, soit aux travaux ou fournitures faits pour le service de leurs départeiuens respectifs , pour le service personnel du Roi, ou de ses maisons. ( Décret du 1 1 juin 1806, art. i4, n"2.)
Art. 688. Il connaît en particulier :
V*. Des difficultés sur la question de savoir si, par sa population, une ville ou un bourg doit être sujet aux droits d'entrée , ou s'il doit être rangé dans telle ou telle autre des classes déterminées par la loi du 25 novembre , et de la réclamation de la commune sur cet objet (décret du 21 décembre 1808, art. 8) ;
2®. Du recours des militaires, de leurs femmes et de leurs enfans , contre les décisions du ministre de la guerre , relatives à la retenue sur les pensions et soldes de retraite , dans les cas prévus par l'arrêté du 7 thermidor an X. (Avis du conseil d'État du 22 décembre 1807, approuvé le 1 1 janvier 1806. )
CCXX. Cette règle s'applique aux décisions rendues par les anciens intendans, par les directoires de départemens^ les représentans du peuple en mission,
^ âB9 administrations centraks de départèmenl , «n tant qu'ils auraient prononce administratlvément tar des faits qui excédaient leur compétence.
n y a recours direct au conseil d'État çontire les actes des préfets^ dans trois espèces différentes :
1°. Contre ceux de leurs actes qui seraient attaqués poni' incompétence et excès de pouvoir {voir ci«*des-* sus, art. 196 et suiv.);
2^. Contre certaines décidons rendues par eux en conseil de préfecture;
3^. G>ntre certaines décisions rendues par eux seuls t et sims 1q concoufsdes conseils de préfecture.
Ce troisième recours n'est ouvert que par exception. *
Akt. 689. Il y a recours direct au conseil d'État contre les décisions des pre'fets en conseil de préfecture y dans toutes ks matières contentieuses , et spécialement dans les cas suivans , savokr ;. ^
!*• LQrsi|tt'il s'a(pt d'approuver , de rejeter ou modifier les délibffrations des conseils municipaux, remplaçant, par un nouyeau mode de jouissance des biens communaux, celui •étaUi en vertu de la loi du 10 juin 1 793 (décret du 9 brumaire an XIII y art. 5) ;
^\ En matière de contestation f ntr0 les communes et les v^gMMWB* Tel^tivemenl k Vs^dtfKmisVmtion ou à .la per^ption des cwirois en régie intéressée « ou bien eptre les communes et lesfenpiers des octrois^ relativement au sens des clauses des baux (décret du 17 mai 1809, art. i36);
i\ En matière de contestations relativement 'aux- droits établis en laveur des pauvres , sur les spectacles , bals , concerts, ete. (arrêté du 10 âiermidoran XI ^ art. 3; décret du d. fhlctidër ah XIII ; art. 3) ;
4^. En cas de désaccord entre les débitans de boissons et la
régie, pour fixer ré<{aîf aient du droit de dëudlylonqu'on^eiit remplacer ce di'oit par une répartition sur la totalité des redevables. ( Loi du 7,6 a^ril 1816, art*. 78. )
Art. 6go. 11 y a recours direct au conseil d'État contre les décisions rendues par les pre'fets seuls, dans les cas swfans, savoir :
i®. En matière de contestadons entre les concurrens pour les primes ou pour les prix de course de chevaux (décret da 4 juillet 1 806 , art. 28 ) ;
2*. En matière de difficultés entre les communes et la régie des domaines , relativemeut à la cession à la caisse d'amortissement, de quelques parties des biens des communes (loi du 30 mars i8i3, art. 2);
3^. En matière d'oppositions à l'établissement des manufactures et foLbriques insalubres de première classe (décret du i5 octobre 161 o, art. 4) ;
4^. En matière d'approbation du tarif du prix des eaux minérales exploitées par les particuliers propriétaires. (Âxrèlé du 6 niv6se an XI , art. 10. }
CCXXI. 11 y a recours au conseil d*État contre les décisions des conseils de préfectufe , soit pour incompélence, soit pour mal-jugé au fond, soit pour rice d'instruction^ soit pour violation des formes ou de la loi.
Cette disposition s'applique aux recours contre Jes décisions des anciens directoires de départemens et des administrations centrales dans les mêmes matières.
Art. 691. II. y a recours, en général, au conseil d'État contre toutes les décisions des conseils de préfecture , dans les matières contentieuses qui ont été placées par les lois. dans les attributions de ces conseils. (Loi des 27 avril-25 mai 1791 1 art. i5, 17; arrêté du 22 frimaire an VIII, art. 52; décrets des
1 1 juin et aa juillet 1806 ; ordonn. royates dés àg juin 1814 et aSaviil i8i5. )
N. B. Voir ^ pour la nomeDclature de ces attributions , les art. 608 et suiv.
Abt. 6ga. Ce recours est spécialement e'tabli par des dispositions iexpresses à l'égard des décisions des conseils de préfecture rendues dans les espèces ci-après désignées , savoir :
I®. Eu matière du contentieux des domaines nationaux (décret duiiS février 181 1 , art. 2) ;
a*. En matière de contestations entre les communes et les co-partageans ou détenteurs de biens communaux relativement , soit aux actes et aux preuves du partage de ces biens ,' soit à l'exécution des conditions prescrites par Tart. 3 de la' loi du 9 ventôse an XII ( loi du 9 ventôse an XII , art. 6 ) ;
3*. En matière de poursuites en contravention aux dispositions de la loi du 9 ventôse an XIII, sur la plantation des grander routes et des chemins vicinaux (loi du 29 ventôse an XIII, art. 8);
4*^. En matière de contestations relatives au recouvrement des rôles de répartition, aux réclamations des individus im->' posés, et à la confection des travaux pour le curage des canaux' et rivières non navigables , et pour Tentretien des digues qui y corre^ndent (loi du i4 floréal an XI , art. 4 ; ordonn* royale du a3 décembre 1816, art. 27) ;
5*. En matière forestière , soit lorsque les habitans d*une ou plusieurs communes se refusant au rachat des droits de servitude qu'ils ont dans les forets de l'État, sous prétexte que ces droits leur sont d'une absolue nécessité , l'administration forestière conteste cette nécessité ; soit lorsqu'il s'agit de la conversion en bois ou de l'aménagement de terrains en pft-' tnrage appartetnant à des conunuues ou à des établissemens' pnblics(G. F. du 21 mai 1827, art. 64 et 90) ;
&*. En matière d'oppositions à l'établissement de manufactures insalubres de deuxième et de troisième classe (décret du i5 octobre 1810, art. 7 et 8); ' ^ .' - ».
7**. En matière de contestations relatives au paieiAènt ou k
h quotité dettommefl portées mu rAkt fométfoor l'acqmw tesient des dettes des juifs d'Alsace. (Arrêté du t8 VnmiiirF an XII y art. 3.)
Art. 693. Des lois spéciales ont déféré aux çonseiU 4o pr^ £ecture, avec pourvoi au conseil d'État» les contestatioMnlatires aux impositions ou travaux pour la confection de divwsea routes, de canaux, de pool», digues, ma((asins de aMuvetage, etc. (Lois spéciales du 16 septembre 1807, art. $3; du 39 décembre 1809, art. 1 10 ; du 12 avril 1 810, art. 53 ^ etc.)
Ait. 694. Il y a également recours au conseil d'Éu^ contre les décisions des conseils cte préfecture , relatives à la vtpica«-« non des contraventions aux règlemens administniliis , dam lea cas expressément prévus par les lois. (Acte du aa Aimaîre anYIII,art. 52.)
iV. B* Voir y pour la nomenclature de ces conlmvesiltiaiis , Fart. 143.
Art. £95. On se pourvoit devant le conseil d'État contre les décisions rendues par les conseils privés de» colonies, sur les matières à l'égard desquelles ces conseils jugentadmitiistrativement. ( Ordonn. royales du a i août 1 8a5 , art. 1 6 1 ; du 9 février 1827, art. 177 ; du 27 août 1828, art. 166.)
Art. 696 On se pourvoit directement au conseil d'État contre les décisions des commissions de dessèchement, dans les matières dont la connaissance leur est attribuée par la loi. (Loi du 16 septembre 1807, tit. X; loi des 27 avrila5 mai 1 791 , art. 1 7 ; acte du 22 frimaire an YIII , art. Sa.)
Art. 697. Il y a recours au contieil d'État contre les déc»*- ,sioni4M évèques, intervenues silc les réclamations d'une o«k plusieurs scsurs d'une association religieuse de femiues, contve des actes 4^autorité delà supérieure ou du conseil, ou contre des élections ou autres actes capitulair^, après que le uiioistre de la justice. aura pris l'avis du ministre dqs afiaii*es ecdésîastiques, (ipéçcets du 25 janvier 1807, art. 6 et 7 ; du 23 avril 1807, ^^- 6 et 7; du lo mars 1807, arl. 6 et 7; du u nuii 1807, art 6; du 1" juin 1807, art. 7; du 20 juiUci 1807^ art. 6, etc) ....
Aisr. 6gft II y a reooim au conseil d'État contre les dëd-
M^f f t les j ttgemens 4a eoosèil royal de l'instraction puhHqaes
dans les cas prévus par les statuts etrèglemens. (Décret du
17 mai 1808 y art. 58, Sa, i44; ordonn. royale du '5 juillet
CCXXIL Les lois on I«s <>rdônnanee8 rdjales ont în^ifué diVerseis côininTssion$ spéciales et temporaires pour décider certaines espèces de dîflicultës adminis- Irati vés (tfoir ci-devant a* CXXXI| art. 6ooetsuiv.), ^a r^servwt contre ïtur» décisions le recours au conseil d'État.
Qààfil il celles à i'égàfd dte^elles ce recours n'a Y)a^ été 'l'énervé ^ sileùrs décisions tie sont pas simplement soumises à la confirmation ministérielle) il existe cependant de pleij;i dro^i^ pqp réserve nal^urelle et légale, celle de l'intervention de fantoiité royale , eh cas d'etcèsde pooyoir. (F^ir cî-déssM^ art« ^4*)
Aar. 6g^ H y a» reçoy^rs au conseil d'État, coïitie les 'décitons :
.. r^^, Pes-conHuisBions départfiuififitales Ikistituées par la loi
des fiBancesdu 28 avril 1816^ . '
W De IgL çommissioa iqstitiiép pour proBouoer sur les ré- «^l^js^^naiflllf Français pour lesjiertes occasionées par la der* nière guerre d'Espagne (opdojiiB. royale du 2k5 janyier i8a4^ art. 1);
3**. fie la caBuniisixM» instituée pai* la loi du 2^ avril 1825, pour la liquidation des indemnités aux émigrés. (Loi du 27 avni 16^5, art. Si . )
Art. 700. Il y a recours au conseil d'État, mais seulement pour violation de3 formes ou de la loi , contre les arrêts de la cour des comptes. (tiOi au 16 septembre 1807, art. 1 7 ; décret du 17 Juin 1806, art. 14.)
CCXXUI. Il est un dernier ordre de matières oontentieuses qui sont portées directendent^ etsansintermédiâire, au conseil d'État.
Art. 701. Le conseil dHÈtat prononce sur le rapport à» ministres, à Tégard des difficultés qui s'élèyent :
I*. Relativement aux lois et règlemens de la Banque, à sa police et administration intérieure , ainsi qu'aux peines et aux condamnations civiles à prononcer entre la Banque et ses employés (loi du 22 avril i8o6y art. 21 ; voir ci-devant, art. 672);
2*. De même pour les comptoirs d'escompte (loi du 29 floréal an X , artl 4^ ) ;
. 3®. Relativement aux rectifications à faire sur le grand-livre de la dette publique , des erreurs commises quant aux noms , prénoms et dates de naissance des créanciers ( aprêté du 27 frimaire an XI , art. i ) ;
' 4*' Relativement aux demandes de pensions sur les fonds de retenue (décret du 4 juillet 1806, art. 6 ) ;
Et à la liquidation des pensions des magistrats ( ordonn. du 23 septembre 181 4» ^rt. 20) ;
5^. Relativement à l'exécution des contraintes dirigées contre les titulaires de majoratsou contre leurs fermieirs, pour le paiement à la caisse du sceau des titres , du cinquième d'une année de revenu du majorât (décret du 3 mars 1810, art. 27); ' Et relativement à l'interprétation des clauses de l'acte d'institution des majorats, sur l'étendue et la valeuMbsdits majorats. (Décret du 4 niai 1809 , art. 5. )
CCXXIV. Cette dernière espèce donne aussi lien à un mode de pourvoi qui présente une exception absolument unique. .
Art. 702. A défaut de prise de possession d'un majorât que le Roi aura accordé , dans l'année de l'investiture , la
jouissance da titulaire sera suspendtte juiqa'à ec qu'il ait quis la fonnation de Tacte de constitution de la dotation. Aussitôt après la prise de possession , les fruits perçus pendant la suspension de la jouissance lui seront restitués, après toutefois , le prélèvéknent des frais d'entretien et d'administration durant ce temps, lesquels seront rëgle's par4'|igent conservateut y sattf le recours aà conseil d'État , sur l'avis de la commission du sceau des titres. (Décret du 4 niai i8og, art. lo.)
§ 4* Décisions du consçil iVEtat sur des matières de
gouvernement.
. CCXXV. Ces décisions se fondent, en général, sur les règles jle notre droit public.
CCXJLVI. L'autorité royale s'y exerce dans sa plénitude. Le Roi les rend comme régulateur suprême des juridictions, comme chef de TÉtat, comme investi de la puissance executive pour la sûreté de l'État et l'accomplissement des lois.
CCXXYIL Elles peuvent être rapportées à cinq chefs prindpÉlix :
i"*. Lie. règlement des compétences entre les deux autorités administrative et judiciaire ;
a*. La haute police administrative;
3*. L'exercice de la protection et de la surveillance générale sur les établissemens religieux;
4''. Les jugemens des prises maritimes;
5"*; Les naturalisations.
Du Règlement des compétences entre les autorités judiciaire et
administrative.
Art. 7o3. Le Koi prononce , en conseil d'État , sur la revendication faite par l'administration , d'une question attri-
Imée , par «ne dUposition législative , à rautoiité adaûniairativeV et qui biihiit été portée devant les tribunaux.
U prononce de la même manière dans le cas où les iribiK nanx et radnsiMStration se dédareraient à la fois incompétens. (Loi des 7-14 oetobre ^790, u® 3; Icû des 27 fémer^ aS BMi 1791 , ait. 17 ; loi du ai fractidor an Ili , art. 77; arrête du S nivdse an VIII , art. 1 1 ; arrêté du i3 brumaire an X, art. 3 ;.ordofin. royale du ■''«juin 1828» art. 1.4 et i&>
De la haute Pofice administrative.
CCXXVin. Là bâxiTé polîùè admîmstrati Ve sVxcrce par le chef suprême del'^Êtati à r^gafdtle ions les fonctionnaires et agens de Tot-dVe administratif.
CCXXIX, ElleConKÎste:
Ou à statuer sur rautorisàtion nécessàiM pour leur mise en jugement;
Ou dans 1 examen de là conduite d'un fonctionnaire inculpé , à l'effet de prendre à son égard ks toesures administratives qui seraient jugées néceksaiires.
CCXXX. Dans le premier cas, l'exercice de cette attribution rentre , sous un rapport, dans l'attribution qui vient d'être exposée et définie ; car la nécessité d'une autorisation pour la mise en jugement des fonctionnaifes et agens administratifs , est la garantie du maintien des limites entre tes deux autorités administrative et judiciaire.
Art. 704. Le Roi accorde ou refuse, en conseil dTÊtat, Tautorisation nécessaire pour la mise en jugement des fonctionnaires et agens du Gouvernement et de l'administratTon , qui ne peuvent être mis en jugement à raison de leurs fonctions , à
rexœtytîoii de ceux qui, pér ^ks dîipèil6eiii'6|^éDÎaktt, fie»^ Tent être poursuivis , aye€ la permission ide leurs d^eh immé^ diats. (Loi des 7-14 octobre 1790, n*^ 2; acte du 22 Frimaire an VIII 9 art. 76; C. P. , art. 127, 129; ordonn. royales du 29 juin j8i4 et du 20 septembre i8i5.)
Âar. 7*5« Il y a recours au conseil d'État pour statuer défittitîVMiietfl sur la demande en autorisation , à i'égard de oetx des a^ona Édaalnivtratife «cpii peuvent être pounumt «Tee k simple permission des chefs' d'administration , dans le caa où k ponaittibn aurait éÊé refbsiée par ceux-ci. {iM.j et voir ci-api>èSyUit. 777.)
Art. 706. Le Roi fait examiner , lorsqu'ille juge conte- «aUey encouseil d'État, la eondiûte d'un fonètiomaire inculpé. <Décret du II juin t9o6, art. i5.)
âar^ 707. Dans le cours de l'instruction ^ l'incalpë peut être M)tendu, ffUr 6a demande , ou patdëiibéiution du oonaeil d'État. 11 a aussi la facul^ de produire U, d^éfenie par décrit. Les mémoires qui la contienneAt doivent être «Âgnés par lui oufriirtm avocat au <:onseil, et ne seit>nt poiut inaprûnéB;
(Déoret^B tf juin 1806, art. 2k)
De l^exet-cice des cuttes religieux.
CCXXXI. Il y a uTie protection et une surveillance qui, de la part du Gouvernement, embrasse tous les cultes religieux ;
n en est tine qui coticeme plus particulièrement le CroXtt tratfaolicpie.
€CXXXn. Celle-ci peut être eoiiôidërëe sbûs un double point de vue :
Sous ûin point de vue diplomatique , dans les rapports qu'elle occasione entre le Grouvemement et la cMrdeilome;
SotiBxm point de vue d^ordre intërieiir puMiù, tie-
lativement aux différens établissacnais ecdësiasticpies et religieux.
Des Cultes en général.
Ait. 708. Il y a recours au conseil d'État, 8*il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et règlemens garantissent à ses ministres. (Loi du 18 germinal anX, art. 7.)
Le recours compè te à toute personne intéressée. A déiEuitde plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets. ( Ibid. , art. 8. )
Art. 709. C'est par une ordonnance délibérée en consdl d'État, qu'est ordonnée provisoirmnent la répartition des contributions locales à acquitter parles habitans, en cas d'insuffisance des revenus communaux , pour ^la célébtation du culte. (Loi du 14 février 1810, art. i et 3^)
Abt. 710. Dans tous les cas où, pour les charges des communes relativement au culte , l'cvéque prononce contre l'avis du conseil municipal, il est, sur le rapport du ministre des affaires ccclcsiastiques, statué en conseil d'État ce qu'il appartient. (Décret du 3o décembre 1809, art. 97.)
Culie catholique.
Art. 711. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision , signature servant de provision , ni autres expédi* tions de la cour de Rome , même ne concernant que les particuliers, ne peuvent être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution , sans l'autorisation du Gouvernement, donnée en conseil d'État. ( Loi du 1 8 germinal an X ,^art. i . )
Art. 712. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux , ne peuvent être publiés en France avant que le Gouvernement en ait examiné la forme , leur conformité avec les lois, droits et franchises du Royaume,
et tout ce qui , dans leur publication , peut altérer bu intéresser la tranquillité publique. {Jbid, y art. 3. ) ' ÂET. 71 3.: Aucune fonction ecclésiastique qui exige Tinstitùtîon du Pape y ne peut être exercée avant que la bulle portant l'institution oit reçu l'attache du Gouvernement. i/bid. y Kti. 18.)
. AaT. 714* Il est pourvu par des règlemens d'administration publique à l'exécution de la loi relative à rétablissement des séminaires. ( Loi du i4 mars 1 8o4 , art. 8. )
Art. 7i5. Chaque évêque, de concert avec le préfet, règle le nombre et l'étendue des succursales.^ Les plans arrêtés sont soumis ao Goiiyernemeut en conseil d'État , et ne peuvent être mis à exécution sans son autorisation. (Loi du 8 avril i8o;i, art. 6i.)
: Aucune partie du territoire français ne peut étire érigée eu cure ou en succursale , sans l'autorisation expresse du Gouvei:^ nement* (/&1V.9 art. 62. ) '
Art. 716. Aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes ne pfeut se former & l'avenir , sous prétexte ,de religion, à moins qu'elle ne soit formellement autorisée par une ordonjiance , sur le vu des statuts et règlemens selon le^ueb on se propose de vivre dans cette agrégatipn ou association.
(Décretduaa juin i8o4, art. 40 " '■ ^
Art. 717. Aucune congrégation religieuse de femmes existante n!est autorisée qu'après que les statut^, diuemçnt approuvés par l'évêque diocésain > sont vérifiés et enregistrés au jcooseil d'État , en la forme requise pour les bulles d'institution canonique. (Loi du 24 mai iSaS , art. 2. ) . r
Art, 718. Les demandes d'oratoires particuliers pour les hospices , les prisons , les maisons de détention ou de travail , les écoles secondaires ecclésiastiques , les congrép,ations religieuses, les lycées et les collèges, et de chapelles, et oratoires domestiques, à la ville ou à la campagne, pour letf individus ou les grands établissemens de fabriques et nuinufactures , sont accordées par le Roi, en son conseil, sur la demande des évêques. (Décret du aa décembre 1812, art. a.)
Les pennontiatf pour les jeunes filles et poér Ice jeunes fu* çons peuvent également ^ et dans les mêmes formes , obtein an oratoire particulier, lorsqu'il «*y trouve unnooilMre'SBliaut d'élèves, et qu'il y a d'autres motib détermina bs,^ (AidL| art. 3.)
Art. 719. Il y a recours au conseil d'État dabs tft«slescat d'abus de la part des supérieuts et autres persokines eedédMtiqués. Les «as «l'abus sôntl'ttsurpatioii ou l'exeès de pouvoir , la contravention auK lois et règletnens du Royaume , Tiiiinotioa des règles co^isacrées par les canons reçus eu Ffunce, l'àtlenlut aux libertés, franchises et coutumes de l'^gliae galliesMe , et toute entr^j^se oti tout procédé qui , dans IVxef^ cice du culte ^ coMproihet l'honneur des citoyens, tronUe arbitrairement les consciences, dégénère contre euk eu op- ' presinoh oU en injure^ ott en ecandak puMk. (Loi du 8 atril 180*, art. 6. ) .
Art. 720. L'autorisation du Roi , donnée en OMistil d'État, est nécessaire :
Pour la publication et l'exécution des règkmens dont les projets sont i^dîgés par les évêques ( loi ^ ï9 germinaVan X , art. 69);
* Potir l'atceptation , par l'évéque diocésain, des fondations, donations et legs faits aux églises ^^ithédrales (décret du $oûé* cembre 1809, art. 1 13 ; loi du 16 (>[emiitial an X, art^ 73);
Ainsi que pour l'acceptation des do»s et legs faits aUx ano* dations religieuses^ «(Décrets du 28 avril tSo^, art. 5; du aS janvier 1807, art. 5; du 10 mars 1807, art 5; du 11 msî 1807, art. 4; <lu i^'juin 1807, art. S; du 20 juillet 18071 a:rt. 40
CuRes 'chrétiens non catheliques.
Art. 721. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire , sous le titre de confession ou sous tout autre dtre , ne peuvent être publiés ou devenir la matièie de l'enseignement, avant que le Gouvernement, en conseil d'Étal^ ait autorisé la publication ou promulgation.
/mçan cbangemenl dons la jiroplioy n'sk Hem ww la wérne antorisatioo-
Lu conieil d'Étal ccwnatt da testai les «ntyaprôfiii d^ m^ nîitic» d« colle protestant „ et de tontat dUieDsioiis q«i peiH Tent s'élever entre ces ministres. ( Loi du 8 ayril iSoa^ trt. 4» 5 et6.)
Art. 7aa. Les synodes veillent sur tout oe qui concerne la célébration du culte , renseignement de la doctrine et la con* duite des.astMres ecclésî^tiques,
Tcnuet les déciaions qui émanent d'eux , de quelque nature qu'eUea sokvt, sont soumises à l'approbation du Gouvernemient. {Ibid.)
Art. 733 Aucune décision émanée de TasAsmUiéf généiale de l'insp«ctîop des églises de la confession d'Âugsboarg ne peut être exécutée sans avoir été soumise à ^approbation du Gonvememenl. {tbid. j art. 89. }
Culte israélîte,
kvt. 724. 11 ne peut être établi de synagogue particulière que sur Vautorisation donnée par 1c Roi , en son conseil d'État, sur le rapport du ministre de l'intérieur, (Décret du 17 mars 1808, art. a.)
Des Prises mari limes.
CCX^XIU. Le conseil d'État statue définitivement sur ks pnsea nuuritimes ^i après le- jugement préliminaire des. commissions inatituées dans les porte de France, dans les colonies où dans les ports étram^ gers.. (/^o/r ci-rdevant, n*CLXXX, art. 587_et sniv.)
Aat. 725. Le conseil d'État connaît des oontestafiM» tAtt^ tivesàUfTslidilé «t ^ MiMàlldliddcfs pl)lMB^:i!ft à la i|uaËté des bâlîaoïèBa-iArlûMs tA MufrsO^- (Loi diu 10 âVril ij8a5#
art. 16; décret du 6 genmtial an YIII , art. 2; décret du II juin 1806, art. i4; ordonn. royale du a3 aoât i8i5, art. i3; ordonn. royales relatives aux colonies, du ai août i8a5> art. 18; du 9 février 1827, ^"^^ 9; du 27 août 1828, art. 18.)
Décisions relatives àf*état des personnes.
Art. 726. Sont accordées par le Roi, en conseil d*Ëtat :
I*. L'admission aux droits de citoyen français , des ^orangers qui ont rendu des services importans, ou qui apportent dans le Royaume des talens, des inventions, ou une indostrie utiles ( acte du 26 vendémiaire an XI , art. t et 2) ;
2®. Les autorisations pour changement de noms (loi da< 1 1 germinal an XI , art. 4 , 5 , 6 et 7 } f
3®. Les lettres de déclaration de naturalité dans les divers cas prévus par les lob. (Lpi du 14 octobre i8i4r ^^* < i ^ et 3.)
CCXXXIV. Indépeudamment des fonctioas qui appartiennent au conseil d'État, il en est quelquesunes qui sont conférées aux membres de ce conseil , et, à ce titre, c'est ainsi que :
Art. 727. Deux conseillers d'État assistent aux conseils de cabinets, f Ordonn. royale du 19 avril 1817, art. 3.)
C'est parmi les membres du conseil d'État que sont pris les commissaires du Roi chargés de porter la parole au nom du Gouvernement devant les Chambres législatives. (Acte du 22 frimaire an VIII, art. 53.)
CCXXXY. Ils peuvent aussi recevoir des missions administratives: . .
Mais ces diverses .attributions s'exercçut. hors du co)aseil d'État , et soot entiènement individuelles.
DEUXIÈME SOV&'DIFISION.
Organisation du conseil d'État.
Ait. 728. Le conseil d'État se compose:
Des princes de la famille royale, lorsque le Roi juge à propos de le présider, et qu'il les y a appelés; des ministres secrétaires d'État (décret du 4 août 1802, art. 68) ;
Des ministres d'État, lorsque le Roi les y a appelés, des conseillers d'État, des maîtres des requêtes, d'auditeurs. (Ordonn. du 26 août 1824, art. 1.)
Art. 729. Les membres du conseil d'État sont en service ordinaire, en service extraordinaire, ou honoraires. (Ordonn. du 5 novembre 1828, art. i.)
Art. 730. Le service ordinaire se compose:
1®. Des conseillers d'État et maîtres des requêtes employés aux travaux intérieurs et habituels des comités;
2®. D'un certain nombre de conseillers d'État ajjpelés à participer seulement aux délibérations du conseil, tous les comités réunis, et dont le nombre ne peut excéder dix;
3®. Des auditeurs employés aux travaux intérieurs et habituels des comités , qu'ils aient ou non droit de séance au conseil d'État, tous les comités réunis. (Ibid. , art. 2.)
Art. 731. Les conseillers d'État directeurs généraux d'une administration , ou ceux des directeurs et secrétaires généraux dans l'un des ministères , qui sont conseillers d'État , et que le Roi a appelés à participer aux déUbérations du conseil, assistent aux séances du conseil et des comités établis près des ministres dont ils dépendent.
Ils n'ont, point voix délibérative dans les affaires contentieuses qui ressortent de l'administration ou du ministère auxquels ils appartiennent. {Ibid, , art. 8. )
Art. 732. Les conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs en service ordinaire sont distribués en quatre. comités, savoir : ..•*.,
i^. Le comité de la justice et du contentieux;. : ; l
a®. Le comité dci la guerre et de b marine;
3*. Le comité de l'intérieur et du commerce;
4"*. Le comité des finance. ( fbid. , art. 1 1 . )
Art. 733. Nul ne peut être nonmié conseiller d'État, s'il n'est âgé de trente ans accomplis ( ordoott. da 'A août i894i ^^* 8) et si en outre il n'est ou n'a été revêtu d'un des titres suirans : pair de France^ meiafaR de la Chambre des députéa, ambassadeur ou ministre pléûpotentiaire près des cours étrangères , grand^naaltre de l'Dai- Torsité royale, archevêque ou évèque, membre do la com de cassation, premier président, président ou procuieut général de la cour des comptes , premier président eu procureur général d'une cour royale , officier général on inttedant des armées de terre et de mer,, directeur général, mettre des requêtes, préfet. (Ordonn. du a6 août 18249 arC 9. )
Avr. 734. Nul ne sera nommé maître des^requêtcs, s'il n'est âgé de vingt-^ept ans accomplis (ordonn. du a6aoot 1824, art. 1 1 j et si , en outre , il n'a exercé Les fonctiops nécessaires pour être nonmié conseiller d'État, ou s'il n'a été pendant cinq ans au moins : président , conseiller ou avocat général d'une cour royale; conteiller au conseil royal de l'instruction publique, secrétaire général de l'un des ministères , président ou procureur du Roi des tribunaux civils composés de trois chambres , colonel de toute arme ou souâ^ntendant militaire de première classe , capitaine de vaisseau ou commissaire général de la marine , administrateur de l'une des régies finan* cières, inspecteur général des pont&et chaussées et des mines^ inspecteur général des constructions navales , inspecteur général des finances, consul général , premier secrétaire d'ambassade, maire de l'une des bonnes villes, auditeur au conseil d'Éut. (Ihid. , art. 12. )
Nul auditeur ne sera nommé maître des requêtes si, indépendamment des cinqauiiées d'exercice exigées, il n'est déjà, au moment de sa nomination , auditeur de première classe. (Ibid. , art. i3.)
Les maîtres des requêtes prennent séance après les ôonscil*
kfs d'État. (Ibid. > art. i4; décret du 1 1 juin 1806, aMl'6. )
Akt. 735. Nal ne Bera nommé àuditear, s'il n'est- lioeàdë en droit, et s'il ne justifie d'un revenu net de 6000 fr. (Ibid. , art. 17. )
Nul ne sera nommé auditeur de seconde classe , s'il n'est âgé de vingt-un ans accomplis. {Ibid, , art. 18. )
Les auditeurs de seconde classe n'assistent qu'aux, séances des comités auxquels ils sont attachés. (^Ibîd. , art. 19. )
Nul ne iera nommé auditeur de première classe, s'il n'est âgé de vingl<[uatre ans, et s'il n'a été auditeur de seconde classe pendant deux ans au moins. (Ordonn. du 26 août i8i/{ , art. 20. )
Les auditeurs de première classe assistent aux séançeç des comités auxquels ils sont attachés; ils peuvent être admis aux séances dû conseil d'É^t , lorsqu'il délibère sur les affaires é^ petit ordre. ( /^'^. , art. 21. )
Les auditeurs au conseil d'État ne reçoivent pas de tiaita» ment. ( Ibid. , art. 22. } •
Le temps pendant lequel ils sont attachés au conseil d'État est un temps. d'épreuve et de stage. Ce stage ne peut, dans aucun cas , se prolonger au-delà de six années. l' '
Usera pourvu successivement sùà remplacement deé-iHidi-' teurs qui seront appelés à d'autres fonctions, 6n donéle' stage sera terminé. ( Jbid. , art. 23. )
^ Ait. 736. Le conseil d'État a un secrétaire général. Ses fonctions sont, de tenir la plume aux assemblées générales du conseil d'État, aux séances des comités réunis , et aux séances du comité du contentieux; de contre-signer les avis motivés du conseil, des comités réunis et du comité da^MtentieuX; de garder les minutes des actÉfne l'assemblée garnie du coo^ aeil d'État , des réunions de comités et du comité du contentieux; de délivi-er ou signer les expéditions ou «e^i traits. (JRèglement du 5 nivôse an VIII, art. i3. ) -' . -»
Akt. 737. Le Roi nomme et révoque à volonté les meqibres du conseil d'État. (Acte du 22 frimaire an VIII, art.'i^i. )
Les conseillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs Eie peuvent être révoqués qu'en vertu d'une orddnnaïke iri-
4» f»i4e die# 4<«iBw. (Ordom. di» a& »o«t t8bk4i Wt- Ç.)
CHAPITRE m
JPej Jgens çt Emplojré^ dç VadministratioTu
CCXXXVf. ^administration emploie ilettxotdres d'auxiliaires : lun pour son service actif et exlërieur, 1 autre pour son travail intérieur.
CCXXXVII. Les auxiliaires du premier ordns lui prêtent leur assistance , soit pour préparer $e$ déterminations, en constatant les faits, ou en ooDOOunnt aux opérations préliminaires; soit pour exécuter ses dispositions, en dirigeant là confection des travaux publics, percevant ou recouvrant les deniers publics, ou coopérant d'une manière quelconque à Taccomplissèni^pt des difierens services.
CCX'XXVIII, Les auxiliaires du second ordre lui prêtent, dans les dlfTérens bureaux, un secours plus immédiat, plus intime, s'associent en quelque sorti à ses méditations, à sa pensée, ou aident à sa correspondance.
ÇC}{7^\i^> La première çl^i^e se sous-divisç en autant de biïteclies quil y #de diflerens services publics:
Il j a des corps d'ingénieurs institués spécialenoenf pour les travaux d arts, qui jouissent de certaines prérogatives , tels que ceux des ponts et chaussées et des mines I
Il y a des adniimstrations constituées d*une manière
régvdiimp où les emfioyés #ont;liëft entre eux. par one hiérarchie graduée ^ telles qae celles des administrations fioancières ;
A quelques admini^tratioiis sont attachés des agens dont les fonctions întimés'ônt quelque chose de TorgaOïîsation militaire ; tels que les agens forestiers , les agens du scr\'ice actif des douanes, les gardes du génie. Les gardes champêtres*
CGXL. Il serait d'un haut intérêt d^étudier le système de ces différentes organisations et leurs raj^xnts avec lés diflerens services publics auxquels elles prêtent leur ministère.
Mais ces divers ordres d'agens et d*empIoy^ spéciaux n'étant revêtus d'aucune autorité surjes ci-^ toycns, leurs attributions intéressent plutôt la science et Fart de l'administration , que le droit administratif proprement dit.
Il est seulement un point de Yue sons lequel !e Code administratif est appelé «^ considérer leurs fopçtions;
C'est en tant qu'ils sont revêtus d'un caractère pur blic, qu'ils sont appelés à imprimer un caractère légal à certains actes.
§ I*'. Des Agens de Padmimstrçtîon fevitus itun tàtatAre
public.
Abt. 738^ Sont appelés à dresser , à aflSrmer , dans des qis
détermi9^^ ^ ^- "^ '^ ^"= '^ - '= '"-*' =
tîou bunaux savoir :
ao.'.
aetertmiies, oes proces-vernaux qui loui 101 jusqua inscrip- Lîou de {9jBLm et sont . à cet efiet. assermentés devant les tritmnaux, les agens de ^administration cl -après désignés^
1*. Lès ÎDgëhieiirf des ponts etçhtosiéet, kutt condactearti les agens de la nâTÎgation , pour les contrayentions en matièii de ([rande Yoirîe ( loi du 29 floréal an X, art. a ) ;
a®. Les cantonniers , pour les contraYentions ou d Aits de grande voirie (décret du 16 décembre 181 1 , art. 1 12} ;
3^. Les gardes cbampétres, pour les contraventions ou délits de grande voirie et de péché, (fùid.j loi du i5 avril 182g art. 36.)
Ces procès-verbaux sont adressés an sons-préfet , qm ordonne, par provuioui la réparation des contraventions ou délits , sauf le recours an préfet. Il est statué sans délai et définitivement par les conseils de préfecture. (Décret du 16 décembre 181 1 y art. 1 13 ; loi du 29 floréal an X , art. 3.)
4*. Les préposés aux ponts à bascule, pour les contraventions relatives au poids des voitures de roulage. (Décret dn 23 juin 1806, sort^ 32.)
5^. Les employés^ des contributions indirectes et des octrois, pour constater les contraventions en matière de grande voirie y de poids des voitures et de police sur le roulage. (Décret du 18 août 1810 , art. i.)
6^. Les ingénieurs des mines , pour les infractions aux lois sur les mines. (Décret du 18 novembre 1810, art. 29.)
^®. Les agens, arpenteurs , gardes forestiers, pour les délits on contraventions qui ont lieu dans les bois et forêts qui font partie du domaine de l'État on du domaine de la Couronne , on qui sont possédés à titre d'apanage et de majora ts réversibles à l'État, ou qui appartiennent à des communes , sections de communes ou établissemens publics , ou bien enfin dans lesquels l'État, la Couronne, les communes ou les établissemens publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers. (Loi dn 21 mai 1827, art. i, 5, 6, 160.)
Toutefois les agens forestiers, ainsi que les gardes généraux et les gardes à cheval, sont dispensés d'affirmer lés prbcè#-ver« baux qu'ils dressent , soit isolément , sôit avec la concotws d*un garde. (Art. 167.) 8*. Les préposés des douanes, lesquels peuvent faire, poat *
niîiOD des droits de douane, tom les eiploiu. et «utr^ui actes de justice que les huissiers ont accoutumé de fiiire ; ils peuvent tontefoif se servir de tel huissier que boa leuf ^ fliiei||l>l^>,iK>tamment pour les ventes d'objets saisis, confisques oualv^ndonnés. (Iioi du 21 août 1791 , titre XIII » ar(. f 8.) «
g\ Les gardes du génie , pour les contraventions rt^Atives aux servitudes imposées à la propriété po w la ditf€iiise d^ l'Élan* (Loi do 17 juillet 1819, art^ui.) . . ..; ^
1^. Les agens sanitaires sur les divers poinisrdn littoral et des lignes de l'intérieur où il est jugé nécessaire d'en placer, pour constater.les infractions aux règles sanitaires* (Ordonn. royale du 7 août iSaa, art. 65.) .^
II*. Les garde-péche , les éclusiers des canaux et autres «gens spéciaux de la pècbe fluviale, pour cons^tef les déliu ou contraventions relatives à la pèche , qui sont conuois dans ^ l'arrondissement du tribunal près duqod il se tioa vent assermentés. (Loi du i5 avril 1829, art. 7, .36,37 K.44y ^^ et 54.)
Les gardes de Tadminîstration , chargés ^ }a;fiurveillaoce de la pêche , peuvent , dans le» actions et poiursfiiles exigées en son nom, faire, concurremment avec les huissievs, loojtes citations et significations d'exploits , sans pouvoir procéder aux saisiet-exécntions. (Ibid. , art. 5o.)
11^ Les officiers des ports de commerce , pour.constitter lei délits et contraventions relatîb ï la liberté et. sûreté des ports et rades dur commerce et de leur nfrigâtion , à la police sur les 4tuds iet chantiers de«es mènes pérts, au lestage et délestage, à l'enlèvement des cadavres et à l'exécution des .lois de pèche et du service des pilotes. (Lois des 9^-13 août 1791 , tit. Ill^art. 1, a, i5; décret du 10 mars 1807, 5 3> 16; «dédret du 12 avril 1819, art. 14, i5.)
Aat. 739. Certains «gens de radministmtiap remplissent te fonctions de police judiciaire ; ' .:.(
-Tels sont les gardes champêtres (C. d'I. C. aat^Jj)!
Les ageni sanitaires. (Loi ^ 3 mar» i8s» , piff. sj.) ,
▲ut. 74<'* n en est qui «leroéat , wm ao» dél'téijaîniatra«-
tion, les actions et poursuites en rëpstntion de certains délits et contra ventioiM ;
Tels éoltt Ibê àfjtûÉ fotiestiers; (Loi du 31 mm 1827, itt. i5g.) " * • r
Art. fj/^LLei tfgtiii sâmCÉtres sont xiéme inYestb , «a cer» tâins fiéut , Ateg ftfécûhm dNsAdcrs de Télat ciril. (loi du
Art. 742'. Les autorités sanitairef comiaisattit des contra^ Tentîotiâ deâiiÙ|^foliec ennîatîère sanitaire. (/^iV2.,4rt..i8.)
§ a. Corps des ingénieurs des ponts et chaussées.
ktct. ^4'- ^ tttv^ det ingénieurs des pcînts et compo^ des gv*deé*fliai vans I
I ^. Cinq in^é^teârs généraux ;
Quinxê inKpeotëur^ divi^onnairesj
3*. Deux adjoints ;
4*. Cent trehteuquatre ingénitf ars e» chef ^
5**. Trois céiit six ingénieuri ordinaires ;
6*. Qtilnee aspirans;
^, Soixante élèves; (Décret du 7 ftuctidor aa XII , art* 1.)
Les cent trente-quatre ingénieurs ea cbef sont divisM e» deux dasacs': '•
Quatre-vingA-^iieufde'pteinièrèinlasM^' t .
Quarante-^inq dc-denaîèin«.cIasse..(//iM/.> art. ik.)
Le» trois ctat six-idgénieucs .ordiAaite» scmU divisés eAideuK classes-: -• -'• ':•":■» * . : >
Gçnt treftté^'flifuf de pveikiière cksse{ .
Gentsoi^Lçntig-septde.deuxiènfia clasàèi iUid^ art 3,)'
Art. 744- Lorsque des ingénieurs en-qbef de première rWft se trouTunt obai^S- de grands travaux de navi(^atioDy. d'ouvertures de routes ou autres, ,qui iuefient sous leun ordrae un ou plûijieuas idnâiieun en chef, ils ont le litre dVa^éitil^ri directeur ftiAmt laiâuréejd^ trataLilx,.(/^i4.j mrU ^> '
AaT^'T^^ IiCa4aapecleBrs.dimiMiaairea sont dbarUés dïas-
fÊtim et éê Muettillei', éutê lear dti^ion^ k lÉiatédd et le ptffMiMd 4t tMIe rftdmuiletnttott.
Bi feue, à «et eAi^ dé* UMUéetgënérdètt M ^«Mléllei.
Let tdnftméM ((ënéntlee Mt liM «Il Éftoiiiflr éeài1>tié fêté Mi
A»r, 74iS« Dut kRB teaméè# géiiénrtee, ile ëlclMM iAfspedéi^ les iogéuieurs en chef, les ingénieurs ordinafi#6)i^ èi léétiMàiJké^à umtèf\éâàm Wtfr ecnnpttbîlké ; discuter êttdt les liii((â^ars €■ ehef lee frojeie et dtfpiHMi de l'àimée , le» lieses de redjti-^ dkaèîe* été t^teiRi et les fUns et devis des é«itrAges prèje-o tés"; rénÈm 1^ tncvan â€«s ingéuletfn otàbi$itH et l'atilneéM ment des projets dont ils ont été dhatjgés.
Ait. f^fé Ibdeitent aussi iliipeGter tods lé» ^huidstratriux d'ait) eeitt des fleuves, canftuty porte de eomàkercé, t^otttcli,€fte.^ pe«r e'isimi de^ leur bofrite eiétotion ; ils pi«aorè»t téfàf^ naissance de tout ce qui intéresse l'administration des p6Mé et ehamséee.
Aprèe àTOtr recueilli lee )M%jel9 des ingitfoléui en chef diT duufoe département pour la navigation iiiték*ie«Hre , ils védigMI des projets généraux qu'ils adressent au directeur i^éséràl «vee le cempte rendu de lews inspefctioni.
krté 74B. LeeconiptesfettdiHd^^mèttfeâdfessésaAiÉolM urne feÎB par mois, indépeadâtimeiËt dt^ k cùtn^f&ààmkëê cènreerte^ (ibid,, art^ la.) ^
Art. 749. Lei» îngénieare en Aef dé cHlJ^nehMM sont dlvr^^ géi àm isrvice dee ponts et clianisséeSj eaMui^, navîgâtioiit et ports de eommerear dans le ddpêcriettieirty sëtttf le^ ordreto dtt piéirt^ et sous la sarveiHafiee dee inspeeteuïs' ditisieiMdrei^.
Akt^ 7^0. Hs indigent et fô«t rédigea pttt lés togémun ot^ dinaires les projets de travam, les deris des ourrtfgM et leé détails eetîHiatifs^ Ile soumeltent aux préfets lés conditions dis Morrchée où entreprises.
ih assistent atuc â^udicaéoiis , et domMtot letir àrb strtr^ 1m eoifditîolie dtt oabi^ de» ebai^ et sur les adjudicktiofis qtrif sont fiaites.
11» dMgent ot M[i¥eilfeftt retééiMoir Aéi tMtaui. (/2Mf , «rt.'VSv) ••
ÀHT. 75 1. Il est interdit aux ingénieurt d'ezécater d'atttm travaux sur les fonds publics (hors les cas d'urgence naimnt d'évènemens imprévus), que ceux qui auront été prescriti et approuvés paf l'administration générale, et auzqnek il aira été poi^rvu par les répartitions annuelles arrêtées par le Gouvernement, {lùid.)
Art, 752. Les ingénieurs en clief vériGent le compte de tous les travaux y Tarrétent provisoirement avec les éntrepreneniB, et leur délivrent les certificats nécessaires pour l'obtention des paiemens à compte et définitiis qui leur seront faits, s'il y a lieu, sur les mandats des préfets.
Ils tiennent un rentre régulier des recettes et dépenses du service dont ils sont cbargés ; ils en rendent un compte sommaire par trimestre, et up compte définitif chaque année. (/62V/., art. i4-)
Aht. ^53. Ils exécutent ou font exécuter, en outre, ceux des travaux pour lesquels ils ont été commis par les lois, arrêtés du Gouvernement, jugemens des tribunaux. llbid. )
Art. 754- Ils peuvent aussi être chargés , sur la demande des préfets et sous l'approbation du directeur général , d'exécu^jcr ou faire exécuter des travaux étrangers aux ponts et chaussées, mais dépendant de l'administration publîcpie, de celles des départemens et des communes. ( Ibid, \
ÀKT. 755. Us font au moins deux tournées par an dans l'étendue de leur département, pour visiter et vérifier les travaux, surveiller les entreprises , reconnaître les projets et exécuter, s'il y a lieu, sur le terrain, les opérations nécessaires pour assurer la formation desdits projets. (Jbt'd.)
Art. 756. Ils se concertent avec le même directeur sur l'or* f;<inisation et la perception des droits eu régie ou en ferme de la navi{;atjpn intérieure , des canaux de navigation, des bacs, du domi-droit de tonnage , des droits de bassin et autres établis dans les ports maritimes de commerce. {^Jbid. )
Abt. 757. Ils correspondent avec le directeur général des ponts et chaussées, le préfet, le directeur de la régie des droits
réimiftylet aatorilés locales, les inspeGleim divisioMiatres et les igigénieiin ordiuaires. {Ibid.y . , .1 j , .
Art. 759. Les ingénieurs ordinaires sont ebargës, sowte ordres de ringénieuren cbe£, de suiTie et de fiiîre ^x^oater les iraTaux-des ponts el chaussées.
Ilslèventies plans, font les dessins, toisés, 'niveUemens nécessaires À la formation des projets dont ils ont été chargé».
Us prépavent les devis et détails estimatiis ffelatUb k oea jprojets.
Le tout estremis par eux à l'ingénieur en âitf. * ^
Ils font eiécuter les travaux de toute espèce, conformément aux conditions souscrites par les entrepreneurs.
Ils surveillent et dirigent les constructions des travaux d'art.
Ils vérifient les qualités, la quantité et remploi des maté* riaux. . < . .
Ils font toutes les vérifications et les toisés nécessaiitt qui doivent précéder la réception des travaux ; îb font cette réception , règlent provisoirement les comptes des entrepreneurs. Ils adressent aux ingénieurs en chef les' certificats né^ -cessaires aus^ entrepreneurs à TeSet d'obtenir du préfet dea paiemens d'à compte ou définitifs.
Akt. ySg. Ils tiennent en bon ordre les registres et pièces 4» la comptabilité, et se mettent en état de fournir à l'ingé^ nieur en chef , sans jretard , tous les comptes qu'il pourja de* mander.
Ils se rendent près de l'ingénieur en chef, lorsqu'ils en sont requis. ;
Us doivent, chaque année, séjourner auprès de lui pendant le mois de décembre, pour concourir à la rédaction deë comptes de l'exercice précédent et à la préparation des travaux de l'année.
Ils doivent être sans cesse présens sur les ateliers des grands travaux d'art. (/£^û/.,art. 18.}
ÂBT. 760. Quant aux travaux ordinairesdesroutesetdela navigation, ils doivent, pendant la saison d'activité, les visiter le plus souvent possible , et ne rester danaleur domitile
( Soo )
i|iie le temps ntcctfaîn pour neitra «a ordie W ^mÊpkMUl et pour s'occuper des projets y ddfi» «i MMoi ■ihlMH d* hKwMi-dotttih «ont efaargtfs. ( 16/4. )
Akt. 761^ Les iugéniews des dittreos prfw «t doi dUh^ rentes classes doivent conserfer U svbôrdteatMD èttttti k gradie et U classe supérieurs. Dans les oeeaMon» aà les îv|é» nieurs de même dasat et de même grad« aei<oM eft ifSiu vcoce de fonctioaa, U plos ancien teç« ceuuMoMliL (/Mtf., art. 16.) •
AaT. 761. Le» faute» simples coattre bi snboffdiiMiM oa Veiaditûde du aerriee womt i^priaëes par le» mrréiâé (/*Mf.«
Lé» fautes plu» giutes «sontre la entetdiaatkni et fctâetitade du service sont répriuiëespat uuesuepeifsîon d» fionctioDS et par la privation de traitement, qui ne pourra excéder aia mois.
Le ministre prononce, sur le rapport du direeteiir général. (/61V/.» art. 18.)
Les fautes très graves qui auraient compromis ou le »enrio«, ou les fonds du trésor public, ou l'bonneur du corps, le» iMMe» récidives contre la subordination et l'exactitude du servtoe, sont punies de la destitution prononcée par le Roi, sur le rapport du ministre de Tîntérieur et d'âpre l'avi» ns^tnré du diiiscteur ffénéial. (/frùi., art. 19.)
Art. 763. Les soixante élèves des ponts et chaussée» MM prî» parmi ceux de l'École Polytechnique qui, avaiM coMi^été leurs études et rempli les conditions exigées par le» règlemen» des deux écoles, ont été choisis par radministttftion de PÉcele Polytechnique. {Ibid., art. 24O
Les quinze places d^aspiran» des ponts et ebaensée» »ont données aux élèves de la première classe , dans l'ordre de la primauté de leurs degt^. Il» êtmt nommés par le dirteeienr général , sous l'approbation du mimstre de Tintérieur. {Ibii., art. a5«)
Le» ingénieurs ordÎMÙre» sont pris parmi le» aapîrÉMi, M lêf ingénieur» en dief pamii la» ingéâùeur» erdlnairti» de première
( 3ot )
çlmP3i.fy»â jcxdmion de )a seconde. Ils toat nominéft fàs ]m &aî| swl'îodifuilâif)^ du direc^mr. gënéfal et mut le jrappQit du ministre de Vintérieur. {Ibid., arf. a6 et 27.)
Les promotions d'une classe à l'autre, relativement aux ingénieurs ordinaires et.aux ingénieurs en clief , s'exécutent par le ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général.
Les inspecteurs divisionnaires sont pris panai les mgâûeiui en chef de première classe, sans exclusion de la seconde 1 et les inspecteurs généraux parmi lea iaqieÇit^ttrs divisionnaires et les ingénieurs en chef des deux classes. Ils sont nommés par le Roi, sur l'indication du directeur général et le rapport du ministre de l'intérieur. (lùid., art. 29 et 3o.)
AaT.,jfi4. hcB con4iicteure des tDa^aux' def poi|ts etchnHssées sont chargés de surveiller et contrôler, sous les ordres dei ingéBioujrsy.l^itrayaux de toute es^a en. entreprise ott régici de tenir les éUfa des p^ue ur s et OHttVjriei? 1 vérifier Ic»^ fiiattfr . riaux et leur eipploi^ de les toiser eu .présence ^e$ ingénieur», d'aider les ingénieurs pour la levée des plans , de concourir i l'exécution des lois, et de verbaliser sur ,lef contraventions en inatiere de grande voirie. {Ibid,, SiVi^ 47*) . . Un conduclev^f est attaché à chaque ingénieur ordinaire 1 excepté Ifs^ cas où les travaux d'^rt en ej^^gi^i^t un plus grand nombre I ce qui es4 réglé par le directeur généraL ilbidén *rt. 48.) , .
Art. 765. La résidence des conducteurs eat déterminée par ringéAieuff..ea c)ae£|, d'après l'indication dn besoin du service. (^Jbid.^.nt, 5^*)
Art. 966. Us.'Bon^ nommés par le dij^ecteurgéaéral des ponts et chaussées, saijja présentation de l'^gémieur en chef et Tavis de l'inspecteur divisioanaire.. Leur ayapcement a lieut.de la même manière. {Jbid , art. 5o.) , . ,1
Art. 767. Pour èUe nommé aspirant conducteur, il. faut avoir Vingt a^aaccomplb. Tout aspirant conducteur doit* justifier qu'îL sait: .lire» écrire, çi^c^ler, toifi^r^ k^er ^ piMil élémentaJMret ei les dessiner m r trait. Udoit anroîr travaillé
■ >oî )
pendant deux ans , en qualité de surnuméraire ou d'eaiplntr, danf les bureaux dt ringénîeur en chef on de MnapeeUir di* visionnaire, {làtd.^ art. 5a.)
$ 3. Corps dcÊ ingénieun detmin&ê.
Aet. 768. Le corps des ingénieurs des mines ee co mp os e des gimdes suivans :
Trois inspecteurs généraux ;
Cinq inspecteurs divisionnaires ;
Dix-huit ingénieurs en chef;
Trente ingénieurs ordinaires ;
Dix aspirans ;
Yingt-cinq élèves. (Décret du 18 novembre i8tO| «it. i, s, 3 ; décret du 5 avril 181 1.)
Les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et ks élèves sont divisés en deux clauses \ deux cinquièmes appartiennent à la première I et trois cinquièmes à la seconde. (Décret du 18 novembre i8io> art. 4-)
Ait. 769. Les inspecteurs généraux résident à Paris ; ils peuvent être chargés toutefois d'inspections eztnonUnaires par le ministre de l'intérieur, d'après l'avis dn directeur général des ponts et chaussées ; mais les inspections sont faites hsbiWllement par les inspecteurs divisionnaires, qni viennent en rendre prompte à Paris. {Ibid,, art. 11 et 12; ordonn. royale du i^ Juillet i8i5.)
Les ingénieurs en chef et ordinaires des deux ckases résident dans les lieux qui leur ont été assignés par le ministre de l'intérieur. (Décret du 18 novembre 1810, art. i3.) ' Les élèves résident dans les écoles d'application, sanf les missions relatives à leur instruction et le service extraordinaire auquel ils peuvent être momentanément appelés. (Ibid,, ait. 14.)
Abt. 770. Les ingénieurs en chef des mines sont soiis les ofedres du directeur général des ponts et chaitssées et des mines, pour l'exécution des lois et règlemens sur le fait d«rs
miait, minièraycairières, et dei nébtwjàétifftéeê dans l'art. 73 de bt' loi du ai avril 1810, et, poiir rexécation de toutes les 'mesures prescrites par le ministre de l'intérieur. {Ihid.^ art. i5.)
Aar. 771. Ils rendent compte aux préfets des travaux relatifs aux exploitations, reçoivent et exécutent leurs ordres daosi tous les cas où la loi exige l'intervenUon de l'autorité adniinutrative.
Ils leur donnent les renseignemens que ces fonctionnaires leur demandent , et tous ceux qui peuvent être utiles pour l'a-* vanceraeot des arts, les succès de l'industrie ou du commence. {Ibid,, art. 16.)
Art. 771, Ils dénoncent au directeur général , aux préfets, aux procureurs généraux et royaux,. les infractions aux, lois , les exploitations ou entreprises illicites et les travaux qui compromettraient la sûreté publique , ou les exploitations qui y par la dimiputioii successive des prodoits ou par la cessation-absolue .des travaux, donneraient des craintes pour les besoins de la. consommation. (/AiJ., art. 18.)
Art. 773. Ils sont tenus de faire des tournées aux époqurs et de lamaMière qui sont réglées par le directeur général, pour inspecter les travaux et surveiller les objets qui peuvent intéresser le service. {Ibid.^ art. 19.);
Us se font rendre compte des résultats de la surveillance; exercée par les ingénieurs ordinaires sur toutes les exploita» . tions de leur arrondissement. {lùtd., art. ^o.)
Art. 774- Ils veillent à ce que les concessionnaires remplissent les conditions que la loi leur impose. {Ibid,^ art. 22.)
Art. 775. Ils donnent leur avis motivé, à la suite de l'avis . ou des rapports des ingénieurs ordinaires, sur les demandes en concession , permission , renouvellement de concessions ou . permissions; sur les questions d'arts et de sciences, et sur tova les objets contentieux pour lesquels ils sont consultés par les autorités compétentes. {Ibid.j artsS.)
Art, 776. Ils surveillent, vis-à-vis des ingénieurs ordi- . naires , rexécotion des mesures qui sont prises en vertu dt^s
ordres des ministres de nntërieur et déft-fUMifles pour k vntrée des sommes prorenant / soit des neoevan^éft Éseï etpr»« portîonncHcs , soit des aboimemens' q«i. ont Kea aux lem^ de la loi du 21 avril léio. {Jbid. , art. a5.)
Akt. 777. Les iofuénieurs en chef, a dëfaatdMngëpleon ordinaires, doivent en remplir les foiictiomi {ibid, , àrC: a6.)
Art. 7^8. Lei ingénieurs ordinaires- tfODtsov» les ordres des ingénieurs en chef.
Ils reçoivent immédiatement les ordreêdes «préfets , lonqn^l n'y a point d'ingénieur en dief employé <1mis le«rarn>iidissement , ou dans les <las d'urgence. ( Ibld, , art. 27^)
Art. 779. Ils ne peuvent jamais s'éloigner, sans antorintion, de l'arrondissement de leur exploitation. Ils vlsiteat, au moiils une fois par an , chacune d'elles ; ils veîllmt'à^e que rien ne puisse compromettre l'existence des tnvanz •oafferraios. (/61V/., art. 28.)
Art. 780. Dès qu'une infraction aux lois a é\é portée k leur connaissance , ils doivent se rendre sur les Kl*», et idresstfr oa procès-verbal qu'ils transmettent aux autorités eompétientei et à l'ingénieur en chef, (/^tc/., art. 2g.) -
Art. 78? . Si une exploitation est conduite de manière à compromettre , soit la sûreté publique , celle deis otiTriers oa des habitations de la surface, soit les travaux intérieurs « ils font leurs rapports au préfet , à qui ils indiquent les moyens dé prévenir on de réparer les accidens. Ils donnent avis de ces procès-f erbaux et rapports à l'ingénieur en' chef. {Ibîd.^ art. 3o.) ■
Lorsqu'une exploitation est restreinte on suspendue» de manière k ne pouvoir plus satisfaire aux' besoins des consommateurs , ils doivent faire leur rapport à ce sujet , pour qu'il soit pris des mesures par Tautorité admihistrati>^e on par l'autorité judiciaire , ;sCti vont l'exigence des cas. {ibid. , art. 3i.) '
Ils doivent prévenir les propriétaires des vices on défectuosités qu'ils ont remarqués dans les mines , usines ou-inachines, et peuvent les aider de leurs conseils, (fbid.f art. 3a )
àif- 76t. Lonqall eiîsto ont imawodt en permÎMym JU recherche, concession ou pennisiîon d'osinei ils recueillent toaa. Ici r«iDseigDeinens et. fioiol, toutes les opérations .^éoes- Stties foaat mettre radnûnistmtion k même 4e prooçucer. Ils soumatlentleor rapport à rinjéaieur e» chefi qui le transmet an-préiet. {Ibid, , art. 33.)
Après s'être assure's par eux-mêmes de l'exactitude des plans qui leur sont souoiis par les demandeurs en coibçes^ sions ou Isa exploitaus de mineai ils y. apposent leur visa. {Jbi'd.f art. 34*)
Aat. tSS^IIs donnent aux préfets les a?is qui leur sont demandai sur les questions de dégrèvement. {Jbid. , art. 35.)
Ait. 784«' Ils reçoivent des exploitan$ et maîtres d'usines, par L'iatermédiaire d^ préfets , l'élai des produit» bru^ de leur exploitation, aux époques déterminées par le directeur général , celui de la quantité des ouvriers, de cdle des n^tériaux employés et des matériaux ouvrés }; ils refoiveiit également las pfama da travaux souterrains, faits daus IVouée pré* codante ; ik visent toutes ces pièces et y ajoutent leurs observations, petir le tout être; vérifié par TiDgéaieur en chef» Içrs de sa tournée» (Jùid. , art* 3&) |
Aet. 785. Dans )e cas où une exploitation est. délaissée et où il s'y a en aucun acte jndiciaive conservatoire , ils doivent iurveillttr, sous |les ordres des.préfeU, la çopsei*vâtiou des ijMtiumenset€c«istructionsquiservaiiùi^àr99plE>iution.4çla. ' raine.
. I^A «>mrs et tribunaux peuvent leur confier les mêmes fonctions , quand il y 1^ pourvoi devant eux. (Ibid», art; 37.}
Art. 786. Ils dirigent; sous les ordres de l'ingénieur en chef, les travaux de recherches, ainsi que ceux des minea exploitées an compte du GcmveraemeBt. (/4^ûf., art. 38.1
Avr. 787., Ils dirigent et surveillent tous les travaux concerw nant Textraction des tourbes el l'assainissement des terrain». Leurs projets doivent être approuvés par ringénieur en chef. (fàid. , art. 39.)
Aat. 788» t Ils visitent les carriètes et donnent des instni«*
tîods pour la conduite des travaux , lovs le rapport de la lAretë et de la salubrité. ( Ibid.j art. ^o,)
Aux, 78g. Toutes les fois qu'ils en sont requît pur les autorités compétentes , ils donnent leur avis sur les indcnmitéi ou caûtionnemens réclamés par les propriétairea des terniâs sons lesquels sont les exploitations ; sur le dégrèvement ou U remise des impositions dues par les exploitans ; sur les contestations élevées entre deux concessionnaires voisins sur k propriété du minerai, et les indemnités pour préjudice provenant de l'exploitation. {Ibid.^ art. 4i*)
AnTi 790. Ils peuvent être chargés des expertises en iait de mines, et concernant les usines désignées dans l'art. ^3 de b loi dû ai avril 1810, lorsque ces expertises ont été ordomiée» parles tribunaux ou demandées par les parties contractantes, \lbid.\ art. 4^.)
Art. 791. Ils peuvent, en outre, avec rautorisation du directeur général et sur la demande des concessionnaires , lever des plans de mines , et suivre les travaux d'exploitation ou de construction d'usines ; mais ils ne peuvent ni verbaliser, ni faire de rapport, ni s'immiscer d'une manière quelconque dans les affaires judiciaires ou administratives auxquelles lesdites exploiutions donnent lieu. {Ibid. , art. 43.)
Art. 792. Le mode de nomination et d'avancement des élèves des mines , des aspirans , des ingénieurs ordinaires , des ingénieurs en chef, des inspecteurs divisionnaires et des inspecteurs généraux , est le même que celui qui est établi pour le corps des ingénieurs des ponts et chaussées. (F'oir les art. du 5 II; décret du 18 novembre 1810, art. 49» 5o, 5a, 53, 55,56.)
Art. 793. Les ingénieurs des diffiérens grades et des diffé-» renies classes doivent observer la subordination envers le grade et les classes supérieurs. Dans le cas où des ingénieurs de même grade seront en concurrence de fonctions, leplns ancien commandera. (Ibid, , art. 66.)
Les fautes simples contre la subordination ou l'exactitude du service, les fautes plus graves et les récidives, enfin , les fautes très graves qui auraient compromis ou le service ou les fondsdu
trësor public ou rhonneur du corps , sont punies des ménies peines que nous avons déjà mentionnées au paragraphe pré^ cèdent pour le corps des ingénieurs des ponts et chaussées. ( Voir ks art. du § précédent ; décret du iSnovcnibre i8i0| art. 67, 68y 69.)
5 4* ^^* Commissiiires vûjren,
àrr, 794. Les commissaires voyers sont chargés de concourir y avec les ingénieurs et les autres agens des ponts et chaussées, à la surveillance des travaux d'entretien des routes. (OrdoonT royale du 10 mai 1839 , art. 5. )
Ils sont nommés par les préfets , lorsqu'ils sont jugés néeesaaires. aux travaux des ponts et diaussées.
IjCUTS fonctions sont gratuites. ( IHd. , art. 5 et 6. )
§ 5. Des Officiers des ports de mer.
Art. 795. Il y a, dans \ci principaux ports maritimes, des capitaines et des lieutenans de port , divisés en deux classes. Leur nombre est déterminé suivant les besoins du service , mais il ne peut excéder celui de dix pour chaque classe de capitaines, ni^celui de quinze pour chaque classe de lieutenans. (JMertt du 10 mars 1807 , art. 3 et 8.)
Ait. 796. Dans les ports , criques et havres d'un ordre inférieur, il est établi des maîtres de port qui sont divisés en trois classes.
Chacune d'elles peut être, composée, savoir 1 la première de trente-deux maîtres ; la deuxième, de vingt-s^t; la troisième, <le quarante-trois. ( Ibid, , art. 3 et 8.)
Ait. 797. Les capitaines et lieutenans de port sont nommés par le Roi , sur le rapport du ministre de l'intérieur ; ils doivent être à^és de trente ans et avoir dix ans de navi;;ation ef» fective, dont quatre dans la marine de l*Étai. (/A»V/.,'arl. 4 t't 6. )
ARt. 798. Lis maîtres do ports sont nommés par le ministre
ait l'ialrfrie V ; ih doivent être Agët de irante ane , a#oîr é\i M^à^ jMvîgafcioQ effinetîve et êtn ptutewt d'ua fiti i ui t 4'qp- ÙMle Yîsë par k préfecHire warilîme. {iUd,^ ait. Sec 7.)
,A9T. 799. Les offidcrt des porte de comiiieNe tont se»cf*ptibles d'avancement y même sans changeiwntdo doiaicile. (////(/., art. g).
ÂHT. 800. Les officiers de ports sont tepup d'entretenir la Hiiretë et la propreté dans les porls et rades où ils soutpréfMOés, et -de raaÎDienîr l'ordre à l'entrvÇe, au ddport et dam le iMMiTeMeBt des bAtîmens de commerce, (ibid., mit, 10.)
lia loai nmeer et amarrer les vaisseaux dans le poK , s«rveillent les lestages etles délestages, mainticnneat la propoectf et liJbertê des qaaîs, ponU et havres, cales, bassHw, jetàn, éclnses et autres établissemens maritimes. ( Ibid. , art. 11, 19, i3et i4 ; ordbjÉn. de j68i , liv. IV , tît. II, art. a et 5 , ot tit. IV, art. 8.)
Ils empêcl»ent qu'il sqit fait, de jour on de nuit, aucun feu dans les navires, barques, bateaux et autres bâtimens marrfaands , ancres ou amarrés dans le port , quand il T *^ ^^'^ vaisseaux de l'État. En conséquence , ils indiquent lâi lieux propres pour travailler aux radoubs et caUats, goudronner les cordages, ^tç. ( Oidoinn. de 1681 , liv. IV, tit. II , art. 4 ot 5.)
AsT, 80 1. IIs.duMSeut des procès-verbaux ccmtre toua ceux qui , dans les circonstances ci-dessus exprimées , se sont rendus coupables de quelques délits. Ils poursuivent roppUcation des pçim^ et aiuendes prononcées par les lois et rè^einaos, soit auprès des conseils de préfecture , soit aupr^ dos Uibii* nai|x. (Décret du 10 mars 1807, art. i5. )
Aar. 80%. Dans le cas où ils sont injuries , menaças ot maltraités dans l'exercice de leurs fonctions , ils peuvent roqoérir la force publique et ordonner l'arrestation provisoire des coupables; à la charge d'en rapporter procès-verbal. (Loi des ii-i3|L0ut 1791 y art. |6. )
AsT. 8e3. ils sont teuus de maintenir la police ptrmi les } ilotes , dans les porls où il n'y a point d'officiers spécialement
prépof^ à la direction da pilotage. ( Décret dn to man 180 1, art i5.)
Art. 804. lit font fonder, tnivant Texigcnce des localités, les rivières navigables près de rembouchure desquelles ils se tronTent placés , et tiennent reg'istre des sotfde^. ( Ibid. , art. !•}.)
ylls assistent au lancement à la mer des bâtiment de com'merce, et font toutes 1^ dispositions nécessaire» pour quoces manœuvres ne causent point d'accidens. {Ibid.^ art. 18.)
Akt. 8o5. Ils sont tenuft d'obtempérer aux réquisitions qui leur sont adressées par les ingénieurs civils et militaires, pour la conservation dçs ouvrages qui se font dans letf ports on pdur la police des travaux de la mer. (MmT. ^ art. \^. ) '
Art. 806. Ils remplissent d'ailleurs les fonctions qui leur sont attribuées par l'article 21 du dire IV da Toirdottnanoc de la marine de 1681. (/6/</.)
Art. 807. Les officiers de ports sont «mmis à ranlorittf du ministre de la marine , et placés ooo ki ordves des préfets maritimes, commandans des ports at havKs , eC coBomissaîres de marine , pour tout ce qui touche la conservation des h^ timens de l'État , la liberté da leurs^ mouvemena, 1\irivée , départ ou séjour dans les ports de tons lea objots d'appro*visionnement ou d'armement destjaéi à.la marine milî-^ taire.
Ils sont, en conséquence, tenna de faÎM immésBatMDttft à Fadministratîon de la marine leur nqpport sur tooa lia fait» etévènemens qui peuvent intéresser la marine de l'Était. Çlbfd.^ art. 30, 31 et 2a.)
Art. 808. Pour toutes les autres fonctions mentioamées cidessus, ils sont Roumis au ministte de l'iif teneur et placé» sous les ordres des maires, sous-préfets ou préfets. (AfVf., art'. a3.)
(3io )
^^. Des Commissaires des classes de la marina ai des
Sjrndics des gens de mer,
CCXLL Une institution entièrement spéciale , et limilée à certaines localités , a pour objet rexécotion des lois relatives au service maritime. «
Les administrateurs de la marine et les syndics des gens de mer sont investis , dans les arrondisBemens maritimes, d*une autorité sur les marins , c^oi a pour objçt l'inscription , la répartition des appek et une surveillance habituelle.
Ait. 809. Tocu les cîtoyent exerçant les profesûons mari* tîiiies, et qui remplissent d'ailleuni les conditions décenni* nées par la loi , seront soumis à une autorilé syndicale.
Il y a un syndic par arrondissement. (Loi des 3i décembre i'jgo^'] janvier 1791 , art. 11 , et loi du ai ventôse an IV ^
Aet. 810. Gss syndics sont nommés par le Gouvernement. (Loi des 3 1 décembre 1790-7 janvier 1791 ^art. ii, etloida 21 ventôse an IV , art. 5.)
Art. 81 1 . Nul ne peut être syndic , s'il ne sait lire et écrire, et n'est âgé de plus de quarante ans , et s'il n'a (ait au moins trente-six mois de navigation ou de service dans les arsenaux. (Loi des 3 1 décembre 1790- 7 janvier 1791, art. la, et loi du ai ventôse an IV , art. 5. )
Tout syndic peut être choisi parmi d'anciens marins hors de service ou pensionnés. (Loi du ai ventôse an IV ^ art. 5.)
Art. 81a. Tout syndic est tenu de résider dans Tétendiic de son syndicat. (Loi des 3i décembre 1790-7 janvier 1791» art. la.)
^|iT. 81 3. I) existe aussi , dans chaque quartier maritime , un commissaire des classes (ou de marine ).
Il li«Dt l«t matricules «l let registres uù soui inserîu les feus de mer de son quartier. (Loi des.Si décembre 1790- 7 janvier 1791 , art. i3 , et loi du si yentôse ah lY, art. 6.)
Il reçoit les ordres de radmini9tration sur Vépôqué detf le* vées et le nombre des hommes dont elles doivent être composées*; il en fait la répartition entre les diflPérens syndicats de aon quartier , et adresse les ordres particuliers aux syndics chargés de leur exécution. (Loi des 3i décembre 1790- 7 janvier 1791 , art. i3 ; loi du 3 brumaire an TV ^ art. 19^ et loi du ai ventôse an IV , art. 8. )
II surveiffe la comptabilité des paiemens à fjBdrei dans chaque quartier, aux gens de mer qui l'habitent.
n est cliargé de correspondre avec radminisiration de la marine.
Cest enfin à ce commissaire qu'il appartient de donner les ordres relatifs aux départs des levées.
Il est également chargé de l'expédition et de la délivrance des rôlei d'équipage, et de la certification de tous les extraits des pièces nécessaires pour constater l'état des. gens de mer et leurs conventions avec les armateurs. (Loi des 3i ' décembre 1790- 7 janvier 1791 , art. i3. )
AaT. 81 4* Le commissaire des classes tient un rôle particulier de tous ceux qui , n'ayant pas atteint l'âge de dix-huit anSf exercent des professions maritimes, ou qui, désirant embrasser ces professions, en font la déclaratibn^ pour être appelés y d'après leur vœu , au service de l'armée navale , comme mousses, novices ou aspirans. (Loi des 3i décembre '79^7 janvier 1791 , art. 14O
Ce commissaire tient , en outre , un registre particcdier des demandes des marins qui , n'étant point appelés à tour de rôle , veulent faire le service public avant les ordres de levée. {/bid,, art. i5. )
Le syndia tient un extrait de la matricule nécessaire pour «on syndicat, tt aussitôt qu*ila reçu Tordre de levée, il fait l'indication des hommes qui doivent la composer , et fait publier de suite l'ordre et l'indication. (Loi des 3i décembre
1 7go- 7 janvier 1 791 , art. 16 , et loi du 3 bramaîrc an lY , art. 9.)
ART. 81 5. Si quelqu'un rédaine contre Findicatioii du syndic , la réclamation est portée , sans délai , d^ant le maire da chef-lieii, qui entend le plaignant , celui qu'il prétend.devoir lui ^trc substitué , et le syndic.
Le maire doit prononcer àfi suite , de façon qu'en admettant la réclamation , la même décision ordopne et indiqw le remblapement. (Loi des 3f décembre 1790-' 7 janvier fygif art. 17, et loi du 3 brumaire an I V , art. ai.)
▲bt. 816. Les commissaires des classes et les syndics aont subordonnés à l'ordonnateur ou commissaire ptindpal de Vê^ ' rondissemeot. (Loi du 3 brumairç an IV , art. 9. )
S 7. Des Gardes champêtres.
CCXLIL Les gardes champêtres sont à la fois les instmmens de la police judiciaire et ceux de la police administrative I dans les communes rurales.
Cette circonstance réclame aussi pour eux une
mention spéciale dans le Code administratif.
AaT. 817. La fonction des gardes champêtres est d'asaurav et conserver les récoltes dans chacune des communes auxquelles ils sont attachés. (Loi des 28 septenlire-£ octobre 1 791 y sect. VII, art. i . )
Art. 818. Il doit en être établi un d^as chaque oommnnc rurale de la Fiance. (Loi du 310 messidor an III | 8 juillet 1795, art. I.)
Art. 819. Les (jardes diampètres sont choisis par bs uiaires et approuvés par le conseil municipal. (Loi des 28 septembre- 6 octobre 1791, sect. VII, art. i; ordomi. royale du 29 novembre 1820, art. I.)
Art. 820. Leur changement ou leur destitution ne peuvent lire piononcés que par le sous-préfet , sur l'avis du maire et
àm Muail laiMNcijpal du liett. (Onkiio. du j^ amntuiùtm lâatf / Jirt. a.) '• ^ ■ :. ■ •
y de y«H«rqtiitioai da jèai r f w é tê t , ( JftW. > Bai. >Ilileatècr«éi«bUai»«apl«MVPi§afd(g»cli^^ dans dkHitt» ca«auiot^ (Loèda^aft géplaBiliitifl' «d^' idbia r79i^ ieet. Vll,a»c.s.JE Ploaieiirs oomnMttts pmveat dolâr «tpayv 1« ftéour 0Mte
àm. Ba%. Totst gard« clrtm^itse ê/mà ètn» â|p$ dfftti iMiu^ iifl iinqani;ilidoicètiemfMMicanuP€ >ofW»db bnaim ■iliw.(/te*.^agt.S.)
Il doit être cbobi pâmai le» ^étémm MtfiiMMUi «tauirtf» «Bcm« BUiinrag. ( Arrêté daomftîld'6lwl dit ^ttuitùAor mmVL,9gU I.)
Gitte densfartf dkpotkioa s'cit pat âpflitiièir aari: camk ■ittimdttf laeqaelles k» sahôree da {jmkIb diaMptoe n'éfiitakntpMâ 1» Mnmir de tSo fr. ]^ an. tlèid^r »t. j. > .
▲air* fa3. Ikmi t'cKCKck»deltttra feattioM ,.lai gaBdii chfi* pètnasoat manéê. Le gsnre d'araMt qal'ÛB'f^mfmà partv aai déienniné par le préfet da dtfpartemeDt. ( Lrâ dei a^ aaptaai bfe-6 act^e 1791 , lecU VUp aat« 4; aedcao. da a4 jailkliStfi^ aat. a.)
Ile dah^enl ttroie au biaa «ne plai|ne de méfkl eadTétciffe» •jb aoBt inaorka cet maUt la lai^ k nom de la camnMae cA cehii da gardeL (Lob dea aS- leptembia 6 actabre 1791^ laat. VU,.art. 4.>
Éoef. 8a4« Ha doivent, daaa lea Tingt><qaalie heofles, faîre le rapport dea délita. En caa de nëgligeacei îla aoat retpaaaabWa deadomnaagea. ( Ibid., art. 7. )
Ait* SoSé Leura dédarationa et leura procèa^-verbaux fWat foi en justice, pour tous ka délits uentionaés- dans la po*ttta rurale , sauf k preuve contraire. ( Jbid, , art. 6. )
Aav« 8a6» Les gardes cbaïupétias sont reçu^ par k juge de paix de kur canton; il kur Ifait prêter serment de veiUer k k conservation de toutes ks propriétés qui sont soua la foi
publiqtt«» et de toutes celL^s dont, la garde peat knw avoir été confiée par l'acte de leur nomination. (76iVf. , art. S. )
Art. 897.. Daoales boit jours de leur installation, les gaides champêtres 'des communes doivent ee pr^entcr à Toficiar ou sous-officier de -|^darmerie du canton dans lequel est située la commune à laquelle ils sont attachés. Cet officier ou sons* officier inscrit leur nom , leur âge , leur domicile, sur on registre fi .ce destiné. ( Décret du 1 1 juin 1806, art. 1 . )
Art. 828. Les officiers et sous-officiers de gendarmerie s'assurent, lors de leur toupiée, si les gardes champêtres remplissent bien les fonctions dont ils sont chargés, et ils icn* dent compte aux sous-préfets de ce qu'ils ont appris sur le stfe et la conduite de chacun d'eux. {Ibid. , art. a. ) '
AaT. 829. Les sous-officiers de gendarmerie peuvent, pour tous les objets importans et urgens, mettre en réquisition les gardes champêtres d'un canton , et les offidera œur d'un arrondissement, soit pour les seconder dans l'exécution des ordres qu'ils ont reçus, soit pour le maintien de la poliee et de la tranquillité publique. Mais ils sont tenus de donner avis de cette réquisition aux inaires et sous-préfets, et de leur en faire connaître les motifs généraux. ( lùid, , art. 3. ) '
Art. 83o. Les gardes clianipétres, sont tenus d'avertir -les maires de tout ce qu'ils trouvent de contraire au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, de leur donner avis de tous les délits qui ont été commis dans leurs territoires respectifs, et de les prévenir lorsqu'il s'établit, dans leurs communes, des individus étrangers à la localité. {Ibid., arC 4-)
Art. 83 1. Les gardes champêtres sont, en outre, chaînés de rechercher et constater certaines fraudes , telles que le colportage des tabacs (loi du a4 décembre 181 4 » R'^- 4^)« la fabrication clandestine du sel et des liqueurs salines. {Ot^ donn. du 19 mars 1817, art. 7. )
Art. 832. Tout propriétaire est autorisé a avoir un garde champêtre particulier, sans être, pour cela, dispensé de contribuer au traitement du (;arde clianipctre de la commune. (Loi du 2 messidor an ]1I, art. 4*}
- iax. 833. Cet gat'doi {wrlicaHen n'oui besoîo que de l'ai;rement du août préfet de l'arrojidiflsemeDt.. ( Loîi du 25 octobre 1795, art. 4^; du 17 février 1800, art 9; circulaire « jniiûalérklle du 4 juillet'1827. )
-J 6. Des Agens consulaires.
CCXLIIL Les agens consulaires sont des agens diplomatiques cbai-g& de veiller aux intérêts du commerce et des marins dans les villes et ports étrangers,
CCXL1V« Les agens consulaires sont investis de diverses fonctions relatives , soit à l'état civil » soit à Tordre judiciaire, en matière commerciale.
CCXLV. Ceux qui résident dans les échelles du Levant exercent une véritable juridiction sur les nationaux qui s'y trouvent.
CCXLYL Les agens consulaires ont un caractère d'officiers publics pour imprimer un caractère d'authenticité à certains actes; ils exercent quelquefois des fonctions diplomatiques.
CCXLVU. Us sont aussi chargés de diverses opérations relatives, soit aux prises maritimes ,' soit à l'ad^ ministration du commerce maritime.
CCXLVIII. Cbar^ aussi des recettes et des dépenses pour le compte de TEtat, ils en doivent compte au Gouvernement.
Art. 834- Les agens consulaires sont nommés par le Roi: ils doivent être au moins âges de trente ans. (Ordonn. de la marine d'août 1681, liv. I. tit. IX. art. i.)
Abt. 835. Toutes les fois que les affaires générales du comnierce et delà nation eiigent une détermination , les agens ,
coiwulaîres convoquent une assemblée de la uatîon, où ik doivent appeler tous les marchands , capitaines et patrons français étant sur les Hciix, lesquels sont obligés d'y assister , à peine d'amende arbitraire , applicable au rachat dei capti£i. ( Ibid. , art. 4- )
Les résolutions sont signées de ceux qui ont assisté à rassemblée et exécutées sur les inandemens des consuls. ( Ibùi. ,
Art. 836. Les députés de la nation doivent être renouvelé! tons les ans; ils sont tenus, après leur temps expiré, de 'rendre compte aux agens consulaires du maniement qn'tia ont ea des deniers et afiaires communes, en présence des doutés nouvellement élus et des plus ancieBS négocians. ( /M. » art. 7. )
Les agens consulaires doivent tenir bon et fidèle mémeire des affaires importantes de Leur consulat , et l'envoyer tous les ans au ministre secrétaire d'Étal de la marine. {Ibid, , art. 9.)
Aht. 837. Le chancelier doit avoir un registre coté et paraphé, eu chaque feuillet, par l'agent consulaire et le plus ancien des députes de la natiou, sur lequel il écrit toutes les délibérations et les actes du consulat, enregistre les polices d'assurances, les obligations et contrats qu'il reçoit, lesconnaissemens ou polices de chargement qui sont déposés en ses mains par les mariniers et passagers, l'arrêté des comptes des députés de la nation , et les testamens et inventaires àe» effets délaissés par les défunts ou sauvés itÊ naufrages, et gënérakinent les actes et procédures qu'il £ûl en qualité de dban» cclier. {Ibid. , art. 26.)
Art. 838. Les maîtres qui abordent des ports où il y a des agens consulaires de la nation française sont tenus , en arrivant, de leur représenter leurs congés, de faire rapport de leurs voyages et de prendre d'ieux en partant on certifl* tat du temps de leur arrivée et départ, et de l'état et qualité de leur chargement. ( Ibid, , art. 27.)
Art. 839. Des élèves vice - consuls sont placés près des
«gens coniulaires , taot dam le Levant C|||ue dans les autres pays de consulat.
Ait. 840. Le nombre des élèves est fixé à doase;
lia sont nonnnés par le Roi.
Art. 841 • Ils doivent avoir vingt ans accomplis et moins de ▼ingt-cinq , et subir un examen conformément au règlement dotmé par la ministre des affaires étrangères. (Orddnn. royale du i5 décembre i8i5|art. 1 et 3; règl. du 16 juin' 1816, art. I et a. )
Art. 84a. Les consuls généraux doivent être choisis parmi les consuls ; les consuls parmi les vice-consuls, et les vice-con* suis parmi les élèves vice-consuls. 11 ne peut y avoir d'excepti<m à eat égard, qu'en fiiveur des personnes ayant déjà rém- |>li les fonctions d'agent consnlairey et de cellea attachées, soit à l'adiBÎiMstratioii du consulat, soit aux antres bnuicbos du département des afiaires étrangères , mais seulement ,après quatre ans de service effectif. (Ordonn. royale, du 1 5 décembre 181 5, art. 5; ordonn. du 3 mars 1781 , tit. I, art. 2. )
CHAPITRE IV
De quelques Conditions communes aux divers fonctionnaires administratifs.
CCXLIX. Il est certaines côndUioos qui résultent des îrappoitd que les fonctions publiques ont entre elles:
Il en est qui résultent des rapports que les fonctionnaires publics ont avec l'État.
SECTION PREMIÈRE
Conditions qui dérivent du rapport des fondions ptMiqma
entre elles,
CCL. Ces rapports sont de deux sortes, et dooiient lieu à deux sortes de règles :
Les unes sont des rapports de subordinatioa entre les fonctions qui occupent les divers degrés de la hiérarcbie;
Les autres sont des rapports d'inooaipalibilité entre des fonctions qui s'excluent.
CCLI. Et ces deux rapports sont liés entre eoi ; car il y a incompatibilité entre les fonctions qui sont subordonnées les unes aux autres.
PREMIÈRE SOVS-^DIFISION.
De la Subordination.
CCLIL Le système de la Hiérarchie administrative repose sur ce double fondement :
L'unité an sommet de ladministration générale ;
L'obéissance de degré en degrés
CGLIII. L'administrateur subordonné est l'exécuteur et non le juge des ordres qui lui sont transmis ;
Il peut se démettre des fonctions qui lui ont été déléguées, si ces ordres blessent sa conscience , mais il ne peut employer le pouvoir qui lui fut confié , à résister ou à paralyser Faction de Fautorité supérieure.
AnT. 843. Les fonctions relatives à loaCes les parties de radininistration générale du royaume doivent être exercées sons la direction et l'autorité immédiate du Roi. (InstmcC. des i2-ao août 179CÏ, cb. I*'.)
Aet. 844- ^^ ^^^ ^^^ ^c c^^f suprême de l'État ; il nomme à tous les emplois d'administration publique. (Charte, art. 14.) AaT. 845. Les administrateurs sont tenus d'exécuter et de &ire exécuter sans délai les ordres de l'administration émanés du Roi y en qualité de chef suprême de l'administration gé* nérale, et contre-signes par le ministre do l'intérieur. (Loi des i5-^7 mars 17919 art. a4*)
Ait. 846. Les mesures prises par les préfets sur tous les objets qui intéresseront le régime de l'administration générale du royaume , sur des entreprises nouyelles et des travaux extraordinaires, ne pourront être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation royale;
Quant à l'espédition des afiaires particulières et de tout ce qui s^exécute en vertu de décisions déjà approuvées , une autorisation spéciale n'est pas nécessaire. ( Loi du 28 décembre 1789, sect. Ill-y art. 5.)
Abt. 847. Il est fait dffense à tous les corps administratifs de prendre aucun arrêté sur les nutières de législation ou autres, qui ne leur sont pas attribuées par la Constitution » sons peine de forfaiture. (Loi du 28 août 1793, art. 1.)
Ait. 848. Les sous -préfets ne participent aux fonction» administratives dans le ressort de chaque arrondissement qu^ sous l'autorité interposée du préfet. (Loi du 22 décembre ]789«8ect. m, art. 4.)'
Les sous-préfets sont entièrement subordonnés au préfet , sans Tapprobation duquel aucune de leurs décisions ne peut être exécutée. {{ïbid., sect. 11^ art. 28, 3i.)
Ait. 849* Les maires sont entièrement subordonn<^ au préfet et au sous-préfet pour tout ce qui concerne les fonctions qu'ils ont a exercer par délégation de l'administration générale. *
Quant À Vexercice des fonctions propres au pouvoir mu-
( 5ao )
nicipal, toutes let décisions pour lesquelles la cowroeaiion du conseil municipal est nécessaire ne pooRonl être eiéciitées qu'avec l'approbation du préCst, qui sera donnée, s'il y a lieu, sur l'avis du sous-préfet. (Loi du i^décembie 1789, art. 55 et 56.)
Art. 85o. L'autorité administrative doit maintenir soigneusement la division des fonctions assignées an maire et au conseil municipal, et veiller à ce que le maire et le conseil municipal se renferment dans leurs attributions. (Inatmct. des i2-aoaoût 1790, sect. VIII, n** 2.)
DEUXIÈME SOVS-DïFISiON.
Des InconpetibiHtëi.
CCLIV. Il est un premier genre dlocompatilû-' lité, comme il yient d*étre dit, entre tontes fonctions dont les titulaires exercent une autorite ou nue surveillance Fun sur l'autre.
CCLV. De là en partie uoa incompatibilité absolue , fondée d'ailleurs aussi sur d'autres motifs, entre les ordonnateurs et les comptables.
CCLYI. Il est un genre d'incompatibilité qui dérive de la distinction des pouvoirs : telle est celle qui existe entre les fonctions administratives et les fonctions judiciaires, entre les fonctions municipales et le service militaire.
CCliYII. Il est des incompatibilités qui réfmltenl de l'impossibilité réelle de suffire à la fois à denx espèces de fonctions.
CCLVIII. 11 en est qui sont fondées sur les convenances
Ait. 85i. Let citoyeni qui occupent it% places de judicaiure ne peuvent être maires en màne temps. (Loi du 14 décembre 1789, art. i40
AsT. 65a. Les fonctions judiciaires sont distinctes , et demeureront toiyours séparées des fonctions administnttives. (Loi des ii>-24Aont 1790, tit. Il^art. i3.}
AsT. 853. Aucun citoyen ne pourra remplir, en même tomps, les fonctions de juge et d'administrateur de départeinent, (Loi du i4jiùn 1793.)
AsT. 854. Les membres de la oour de cassation et des cours royales, les juges de première instance , les membres du ministère public, les juges des tribunaux de commerce, les juges de paix et leurs suppléans, les grdQBfers de ces divers tribunaux, ne peuvent être préfets, sous-préfets, maires', adjoints, membres des conseils de préfecture.
Ils ne peuvent non plus être notaires publics, membres de radministration forestière., receveurs de département ou d'arrondissfment, ou de Tenregutrement, employés dans le service des douanes ou des postes, ni remplir des fonctions publiques siyettes à comi4|bilité pécuniaire.
Cette incompatibilité cesse néanmoins pour les suppléans
des juges de paix , quant aux places d'adjoint , dans les com-
mones dont la population est au-dessous de 4^00 êmes«
(Loi du 24 vendémiaire an III , tit. I*', art. i, 2, 3 ; loi des 6-
, 27 mars 1791 , art. 2.)
Aar. 855. Les fonctions de maire et d'adjoint sont incompatibles avec celles des jvges de paix et de leurs greffiers. (Loi des a5-3o janvier 1791 .}
Nul ne pourra ^e juge de paix , et en même temps adjoint de mairie, greffier, avoué , huissier, juge de commerce , percepteur des contributions indirectes. (Loi des 6-27 ma» 1 791 , art. I.)
Aat. 856. Les fonctions de receveur d'impositions directes ou indirectes sont incompatibles avec les fpnctions administratives et municipales. (Loi du i4 décembre 1789, art. i5^ loi du 24 vcndciniaire an III, tit. II, art. 3.)
( Saa )
Les fouctions d'ordonnateiir et dradmfaÙBtnCcnr sont ûh compatibles arec celles de compuble. (Ordoim. lofik da i4 septembre i8aa , lit. III , art. 17.)'
AaT. 857. Toutes les places de la conservatimi foKstièrt sont incompatibles avec celles de membres des corps admî^ nistratîfs, des municipalités et des tribunaux. (Loi des iSagseptembre 1791 9 tit. llf, art. i3.)
Les emplois de l'administration forestière sont incomptiblés avec toutes autres fonctions, soit admiobtratlTes, soH judiciaires. (G. F., trt. Il, art. 4-)
AaT. 858. Les fonctions de fiante national et celles dd fonctionnaires publics qui ont droit de requérir la force pablique sont incompatibles; en conséquence , les membres da corps lé^slatif y lès ministres du Rot, les magistrats defonlre judiciaire et du parcjuet , les ju^es des tribunaux deconmemi les juges de paix , les préfets^ sous-préfets , les maires et adjoints, commissaires de police , ne pourront, nonobstant leur inscription , faire aucun service personnel dans k garde nationale. (Loi du 14 décembre 17891 art. 53; loi des ai mai* 27 juin 1790, tit. IV, art. 3i ; loi des 29 septembre-i4 octobre 1791, sect. I, art. 16.)
Art. 859. Les fonctions d'avoué près les tribunaux sont incompatibles avec celles de conseiller de préfecture. (Avis du conseil d'État, du 5 août 1809. )
La profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celle de suppléant; avec les fonctions de préfet , de sous-préfet et de secrétaire };énéral de préfecture ; avec celles de greffier, de notaire et d'avoué ; avec les emplois k ga^es et ceux d'agent comptable; avec toute espèce de négoce. (Ordonn. royale du 20 novembre 1822, art. 4aO
Abt. 860. Nul citoyen ne peut exercer en même temps» dans la même ville ou communauté, les fonctions municipales et les fonctions militaires. (Loi des 29 et 3o décembrejanvier X790; loi des 21 mai-27 juin 1790, tit. V, art. 27.}
Art. 861. Aucun citoyen ne peut exercer ni concourir à
rezercice d'une autorité char^éç de la sury^illance médiate ou immédiate des fonctions ^u*îl exelnlë dans une autre qualité. (Loi du 1 4 frimaire an II, sect. III, art. 8; loi du a4 .▼^dé;mîaire an Iir> tit. II, art. i.)^
En conséquence , les préfets,' sbns-préfets , secrétaires généraux de préfecture, maires et adjoints ne peuvent cumuler des fonction» diverses dans l'un où l'autre «de ces ordres d'ad-
. Ils ne peuvent non jplvi^ être, rçpeveura des çoiitributiony ' directes ou de l'enregistrement , ^^nbres de ra^mif^jstfa»tion forestière , employés dans le service des dopanes^ postes ei messagerieç, ni remplir d'autres fonctions piibliques su-* jettes à comptabilité pécnntaiire.
La même exclusion a lieu pour les officiers de l'état dvil,- 6t pour les. membres des bureaox dé ebarité de la'iâkilde Paris. ,. •».: v>i .
Il y a. aussi incompatibilité ef^tfe \€S. fonctiçivs ^e.i^tfaû;^ et celles de préfet, sous-préfet, secrétaire général de prélecture. (Loi du 24 vendémiaire an 111 , tit* II, art. 2, 3, 4» 5.) . ,
Les fonctions' de commissaire dé police sont incômpatioles avec l'exercice des fonctions municipales et celles de'trotairér ou d'avoué. (Loi des i ''-S juin 1792 , art. a.)
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(. 5a4 ) PREMIÈRE DIYISION.
Des Obligations des fonctionnaires e,t agent administratifs
envers l'État et le public.
CCLX. Il est» pour les fonctionnaires etlesagens de Tadministi^tion , un premier ordre de devoirs qui n'-est point émis dans le texte de la loi, mais qui doit être grayé dans leur àme, qui doit être toujours présent a leur pensée :
Ils doivent a TÉtat, à la société, un dévouement ahsolu et sans bornes ;
Ikleur doivent leur temps, leurs talens , leurs connaissances;
Ils léui" doivent leur renoncement à toute vue personnelle, etc.;
Ik leur doivent la fidélité, non-seulement a une par&itc intégrité, mais à une scrupuleuse délicatesse ; (.' •
Us leur doivent de se dirigeren tout par l'amour du bien pul)lic ; - ; •
Us leur doivent d'honorer leurs fonctions par leurs Vj&rtvs privés autant que p^n leurs vertus publiques;
Us leur doivent, d'acquérir, dans leurs relations avec^les administrés, cette confiance qui est la premièri^ fqrce de l'administration, et qui économise remploi du commandement.
CCLXI. Ils doivent à leurs administrés, non-seulement une équité consciencieuse, une impartialité inaltérable, maïs une bienveillance active, une constante sollicitude, les égards, l'indulgence.
CCLXII. Tout fonctionnaire et agent .de. Tadministration est responsable de l'emploi de Fautonté qui lui a été témise, du de l'exécution de la ihission qui lui a été confiée.
CCLXIII. Le fonctionnaire supérieur est responsable des ordres qu'il donne à son subordonné, et, en donnant ces ordres, assume par cela même sur lui cette responsabilité. *
CCLXIV. La responsabilité des fonctionnaires et agens de l'administration s'exerce de deux manières; :
I*. Dans le sein de l'administration même, par une sorte de discipline discrétionnaire ;
a*. Devant les tribunaux, par les poursuites légales.
§ i". De ta Responsabilité administratii^e.
CCLXV. La responsabilité administrative s'applique par la réprimande, la censure, la suspension ,
la révocation . la destitution du fonctionnaire.
■ ** CCLXVI. Dans certains- services publics, comme
rUniverMté royale, par exemple, cette discipline est
soumise a des règles déterminées. {F^oir liv. Ill,
cbap. IV. )
Abt. 86a. Les fonctionnaires publics inculpés peuvent cire soumis à des mesures de haute police administrative. ,
Ces mesures consistent dans la réprimande , la censurée ^ la suspension ou la destitution. (Décret réglementaire dii 1 1 juin 1806, art. i5 et 22.)
Art. 863. Les fonctionnaires et agens de Fadminîêtration sont frappés de peines spéciales , établies par la loi, poor les
criincB , délits et amlraventiont dont ib se rendent coapables. ■ (J^cMT ci-devant lit. prâim. , art. 78 et 91.)
Ils sont poursuivis suivant des ;fonnes partiicÉUàr^ f^Wo par les lois. {F'oir ci-après liv. III, châp. II.)
DEUXIÈME DIVISION
Des Obligations de l'État en\^ers ses serviteurs.
CCLXYIl. La plupart des obligations de l'État et de la société envers ceux 'qui les servent ne$ont égafemenrt écrites dans aucune loi, dans aticuns règlemens; nraîs elles n'en sont pas moins sacrées.
CCLXyilI. L'administration supérieure doit son appui et sa protectiton aux subordonnés qui exécutent fidèlement ses ordres ;
Elle doit les faire honorer et respecter.
CCLXIX* L*État doit à tout fonchonnaîre , agent , employé de ladministration , la sécurité dans la possession de Femploi que ceux-ci occupent , aussi longtemps qu^ils'he malvèrsént pas ou ne se montrent pas incapables; t . .
l/Ètati leur doit la plus scrupuleuse équité dans Texamen de leur conduite, dansle cas 011 ils seraient Inculpés ; il leur doit un exainen attentif avai^t de déclarer Tincapacité ;
L'État doit un traitement convenable an fonctionnaire, à l'agent administratif qui , en lui dévouant leur temps, leurs connaissances , renoncent à toute industrie qui leur serait persoaneUement avantageuse ;
U leur doit un avancement graduel, suivant l'ancienneté et le mérite de leurs services ;
U doit soigner lavenir du fonctionnaJife ou de Tagent que Tàge ou les infirmités mettraient bora d'état de continaer à servir;
Il doit soigner même les premiers et plw cbers intérêts de ses serviteurs, ceux de la famiJi^o que^ pat une mort prématurée » il laisserait dm» labmdon et le besoin^ après avoir passe sa vie an service du public.
Jf. B. Les lois et les règlemeua i^értux ne ran-» fermant de dispositions que relative nakout «uk fratte* mens et aux pensions ; ces deux objtits seuls af^r^ tiennent au Code.
Quel^pes règlemens spéciaux à divertoa brandies de services publics renferment dea di^fxisittons rela^ tives à Favancenient.
Pour embrasser ce sujet dans toute son étendue, nous réunirons ici les règles communes ^ux r)iiH^ taires; lanalogie des règles conseille d^ailteurs cette méthode.
PREMIÈRE SOVS^DJfrjSION.
Dés Traiteméns.'
CCLILSL. L'administration supérieure fixe k son gré les traitemena des emplois administratifs, en raison de la nature des services;
Mais le traitement une fois fixé , celui qui a exercé remploi a droit à réclamer le traitement qui lui. est acquis, à dater du jour de Feutrée en fonctions, et pendant la durée de ces fonctions.
CCLXXI. Il n est dû aucun traitement au fonctionnaire , employé ou militaire , absent de son porte sans autorisation.
La suspension, la destitution, emportent la perte de l'emploi ;
Lia réintégration , si la destitution a été reooonne injuste, emporte la restitution.
CCLXXIL Les traitemens des employés de l'État et la solde des militaires jouissent de certains privilèges légaux. La loi n'a pas voulu que le service public pût être compromis par une saisie qui enlèverait au serviteur de l'État ses moyens d'existence.
CCLXXIIL Aucun droit ne peut être acquis à une simple gratification.
Art. 864. Les actions résultant d'obligations oontnctëcs par un militaire en activité ne pourront être poursuivies que par-devant les magistrats civils , et seront par eux jugées con** formément aux lois civiles.
Ne pourront être compris dans les saisies et ventes qui auront lieu en exécution des jugeuiens rendus contre des militaires en activité , leurs armes et chevaux d'ordonnance , ni leurs livres et instrumens de service , ni les parties de leur habillement et équipement dont ces règlemens imposent à tout militaire la nécessité d'être pourvu. Leurs créanciers ne pourront saisir sur leurs appointenicns que ce qui excédera la somme de 600 fr. , laquelle leur demeurera réservée. (Loi des 8-10 juillet 179X9 tit* 1 11, art. 64, 65.)
Art. 865. Les créanciers des officiers des troupes, des commissaires des guerres et de tous autres employés dans les armées ou à la suite , uc peuvent saisir, malgré leurs oppositions, que le cinquième de leurs appointemens. (Loi du iq pluviôse an m.)
Art. 866. Lrs Iraitcmcns des fonctionnaires publics et cm-
ployés civils ne sont taisissables qae jusqu'à coucurriîiice du cinquième sur les premiers looo fi*. et toutes les* semiôés au^* deHOiM, du quart sur ries. 5obo £r; 4ui vanst^ et du tterif sur la portion excédant 6000 fr., à quelque somme qu'elle sVélève. (Loi du 21 ventôse an IXO iî!;/^/.'*!
Les traitemens et pensions dus par TJ^tat ne pourront ^Ire saisie que pour la portion déterminée par les lois ou par arrêtés du Gouvernement. (G. de P. Ç. ^ art. 58o. } • ••^'
GdLXXIV. Il est certtlinfs ti'aitemetis^ dotiHar'â)n-
cession est pui^mcnt facultative; '•■'::. ^
£u voici un exemple : - - /. ..♦.:■
Art. 867. Les officiers de l'armée' de terre qui, après avoir épuisé tous les moyens de défense , seront tombés entre les mains de 1 ennemi ,. pourront obtenir, po*ir téot W temps de leur captivité , un traitement qui sera fixé par le ministre de la guerre y et qui ne pourra s'élever au-dçlà delà moitié des ig>p pointeuiens d'activité attribués à leurs gradeç respectifs. (Béf. du 1 7 mars 1809 , art. 1 .)
• . ■ 1 ^ fe I
SECONDE SOUS'DiriSrON.
Des Pensions.
CCLXXy« n y a des pension^ assignées sur le trésor royal; J . . ..
Des pensions assignées sur les caisses des lavalides, de la guerre et de la marine ;
Des pensions assignées sur les fonds de retenue des diverses administrations publiques*. -^ • .
CCLXXYI. Il y a des pe;nsiotis aaxqp^filAçs Jje titulaire a un droit acqttis; i
l\ ea est qui sont purement fiiouhatîfres. ' ^^j
CCXiXXVU. U y a des pensions accordées au tîlalaîre de remploi ;
U y en aqui font accordées à sa veure ou à aea enfans»
CCLXXVin. n faut exaniinl»- :
Conimènt s^établit et se justiGe le droit à la pension:
Quelle est la quotité ;
Quelles ■ sont les conditions imposées à là joois^ sance;
Quels privilèges y sont attachés. . . .
: . . f I *r. . Des . Pensi0nf, sur fe trésor,
CGjXX1X% Les bases de la législation actuelle sur les pensions ont été fixées par la loi du 1 7 ao&t 1 790 , et modifiées en un petit nombre de points par les lois subséquentes.
CCLXXX. U se peut qu'un fonctionnaire public ait droit à la foison à une pension sur le trésor, ou à une pension sur les fonds de retenue ; alors c est à lui d'opter.
CCLXXXI. Il se peut qu'il ait droit à la fois et à Tune et à l'autre ; alors les lois et les reglemens ont fixé ce qui concerne celte espèce de cumul.
Conditions,
Art. 868. Pour tfToit* droit à une pension, il faut justifier de tTcût<r'&Mdef ^rviiéé* effectif' et' db (soixante ans d*âge, à moins que ce ne soit pour cause d'hificoiité. (Loi du 22 août 1 790, tit. r%>9i^- < 9- » df^ret diL iSneptembre 1806 , art. >3.}
Art. 869^ La peusion est égale an shtième dû traitenreA 4pnt remployé aura jouî pendant les quatre dernièreff Mtiéèt de son service. Chaque année de terrice- ajoutée aux trente ans effectifs, produit une augmentation^ qui est du huitième des cinq sixièmes reslans. (Décret -du i3 Septembre t8o6, art. 3et4.)
Aaar. 870. Il n'est fitit aucun paiement de pension , à itibins qu'on ne justifie d'un certificat constatant la résidence sur le territoire , hormis le cas d'une mission du Roi pottr les affaires de l'État. (Loi des i6^^7l déceraJbre 1991^ art. S; loi du 4 avril 179^9 art. i.)
En tout cas, la pension ne peut être au^essus, ^t de i2oo(rk pour les traitemens qui n'excèdent pas 1800 fi^. , sott des deux tiers des tmtemens qui sont au^-dessus de 1800 fr., soit enfin de 600 fr. , à quelque somme que monte le tndte^ ment. (Jbid. j àTt, S.)
Lès diëpositîons ci^^dessns ne sont pas applicables aux em* ployés des ministères et des administrations dont les pensions sont acquittées au moyen de retenues et conformémetit à ddi rèf^emens particuliers. (/Z^û/./ art. 6.) *
AsT. 871 . Lorsque, par des services distingués , de gratidls fonctionnaires^ tek que. ministres, maréchaux^ ont droit à une récompense extraordinaire , et lorsque la situation deletùr fortune la rend nécessaire, le malimutn de leuts pénéîons peut être élevé jusqu'à ao,ooo fr. (Lot du 11 scïptembre 1807.)
Ait. 873. Bans le cas de défaut de patrimoine , les veuves et les enfans des militaires et autres fonctionnaires pubHcH morts de blessures reçues dans Vexercice de leurs fonctions , ou de maladies que l'on constatera atoir été causées par les mêmes fonctions, peuvent obtenir une pension alimentaire et être élevés aux frais de l'ÉUt. (Loi des 3-^1 août 1790, art. 7 ; loi du du aaaoût 1 791 , art. i. )
Aat^ 873. Aucune pension n'est accordée à qui que ce soit avec clause de réversibilité. ( Loi du àa août i^go , art. 7. } AaT. 874* On ne comprend dans l'état des pensions que ce
qui est accordé poUr recouipeose de service; Tout oè quTest prétendu à titre d'indemnité , de dédommagement , est place dans la classe des dettes de VÉtaty et soumis k des r^les particulières. ( Jbid, I art. 8. ) ' ' '
Aar. 875. If ul ne peut cumuler deux pensions » ni une pensioq aycc un traitement d'activité , de reforme ou de retraite. ( Loi du aaaout 1790, art. 9 et 10 ; loi du 2i5 marai8i7, art. 27.3 ...
Le pensionnaire a le choix de la pension ou du traitement le plus élevé. (Loi du a5 mars 181 7 , art. 27. )
Tout pensionnaire est tenu de déclarer, dans -sou certificat de vie , qu'il ne jouit d'aucun traitement sous quelque dénomination que ce soit , ni d'aucune autre pension ou solde de retraite , soit à la diarge de l'État, soit sur les fonds de la caisse des invalides, de la guerre ou de celle de la marine. (Loi du i5 mai 1818 , art. i4- )
Art. 876. Les pensions des vicaires généraux, chanoines, celles des curés de canton septuagénaires , et celles dont les chevaliers de Malte présens à la capitulation de l'Ile jouissent en vertu de cette capitulation , peuvent se cumuler avec un traitement d'activité, pourvu que. la pension et le traitement ne s'élèvent pas ensemble à plus de a,5oo Ir. ( Ibid. , art. 12. )
Il en est de même des pensions des académiciens et hommes de lettres attacliés à l'instruction publique , à la Bibliothèque du Roi, à l'Observatoire ou au Bureau des Longitude», pourvu que la pension et le traitement ne s'élèvent pas à plus de 6000 fr. {Ibîd. )
Enfin , on peut cumuler les pensions et traitemens de toute nature, qui , réunis , ^'excédent pas 700 fr. ( Jbid. , art. i3.)
Art. 877. Tout fonctionnaire aduiis à la pension de retraite et remis depuis en activité, a droit de jouir de ce dernier iraitcuient sans pouvoir toucher sa. pension qui , à Tépoque d'une nouvelle retraite , se calcule sur toutes les années de service actif comme si elles avaient eu lieu sans interruption. (Avis du conseil d'État, du i5 février 181 1 . )
ART. 878. Les services judiciaires rendus dans les charges vénales de Tancienne magistrature peuvent être coinptirs pour la liquidation des pensions, lorsque le règlement joint afix senrices ci-dessus d'autres services rendus depuis le i^ janvier 1791* (Ordonn. du 14 novembre 1824 j ^rt. i.)
Ces services ne peuvent être comptés que pour compléter les trente années nécessaires pour Tadmi^ion à la pension , et sans pouvoir contribuer à augmenter la quotité dé ta jNSiision. (Ibid.j art. 2.)
Art. 879. Sont inscrites au livre des pensions du trésor, avec jouissance du 22 décembre 1821 :
1*. Les pensions des veuves qui en avaient sur des dotations, et ce pour la somme assignée à la classe dans laquelle elles étaient placées (loi du 26 juillet 1821 , art. 4) ;
2*. Les pensions sur le domaine extraordinaire , qui sont payées intégralement suivant là fixation qu'elles avaient en 1821 , et nonobstant les dispositions jn'ohibées -du cumul. (/W€/.,art. 5. )
Art. 880. Lorsque, par des réformes d'employés inutiles, des économies auront été obtenues sur les frais d'administrai^ tion centrale , il peut être accordé , sur le fonds provenant de la moitié de ces économies , aux employés réformés du domaine extraordinaire , des indemnités temporaires proportionnées à leurs services, sans que ces indemnités puissent excéder le maximum de la pension de retraite affectée à chaque emploi. (Loi du i*' mai 1822, art. 4* )
Formes à suivre.
Art. 881. Pour obtenir le paiement de leur pension, les titulaires sont tenus de produire un certificat de vie délivre par un notaire certificateur. (Décret du 21 aoât 1806, art. 1.)
Lorsque, pour cause de maladie, les pensionnaires ne peuvent se transporter au domicile du notaire éertificateur de leur arrondissement, celui-ci est autorisé à délivrer le certificat de vie sur la vue d'une attestation du maire , signée à\'
souft-préfeft ou du juge de paix , et constatant Texîsten^ <da pensionnaire ainsi que le motif d'empêchement. (Décret du a3 septembre 1806, art. 1 et a. )
Art. 88a. Toutes les demandes de pensions » «ocompftgttëes de pièces justificatives; sont adressées an ministre danale dé* partement duquel les rédamans ont fait le dernier service. ( Dçcret du 27 ifévfier 181 1 1 art. 6* }
Les rapports du ministre compe'tent , en forme de tableaux, sont renvoyés au ministre des finances, qui donne son avis. {Ibîd. , art. a4 ; loi du %S mai 181 7 , art. i4« )
Art. 883. Toutes les pensions A payer sur les fonds du trésor sont inscrites au livre des pensions. ( Ibid, , ai*t. I.)
Art. 884* Le ministre des finances ne peut faire inscrire ni payer une pension dont la ci'éation n'est pas justifiée, ou dont le montant dépasse le maximum fixé par les lois. ( Loi du a5 mars 18 17, art. 25.)
Aucune pension ne peut être inscrite au trésor qu'en vertu d'une ordonnance dans laquelle les motifs et les bases légales en aont établis , et qui est insérée au Bulletin des Lois. (^Ibid., art. a&)
Il ne peut être liquidé aucune pension à la chargé des fonds de retenue des diverses administrations ou des invalides *de la marine , que sur la présentation d'un certificat du premier conunis des finances chargé de la dette inscrite au trésor royal , constatant que le réclamant jouit ou ne jouit pas d'une pension sur les fonds généraux du trésor. S'il y en a une , elle se fond dans la pension à liquider sur les fonds de retenue. (Ordonn. du 20 juin 1817 , art. i5. )
Les dispositions de l'art. 23 de la loi du 25 mars 1817 , qui interdisent aux ministres de faire payer aucune pension sur les fonds de leurs départemens, sont applicables à toutes celles qui existent sous la dénomination de traitemens conservés, et sous quelque autre que ce soit. (Loi du i5 mai 1818, art. II.) Art. 885. Les ordonnances dé concession de pensions ren-
dues sur la proposition des divers mîmfttres, sont insérées au Bulletin des Lois.
Outre les indications prescrites par l'art. 33 de la loi du 25 mars 1817, la date des lois >. décrets ou ordonnances en vertu desquels la pension aura été liquidée^ elles doivent contenir la mention expresse qa'/elles oiit été soumises aux révisibns prescrites par la loi du a5 iiuirs 1817, ^^ 4^® ^ ^^^^ •de l'kvîs.du ministre des finances. (Oidonn. du a aoul «Sao, art. I et 2.)
ART. 886. Les propriétaires des .pensions .sur l'État qui ne peuvent recevoir par eux-mêmes, peuvent y suppléer par des procurations spéciales passées pacfdevant notaires et d^osées en leur étude. (Ordonu. du 1'' «ai i8i6,ari. x.) -.».. .
II. est délivré deux extraits de i»tte procuratâoii x l'un est joint à la première quittance ds paiement, l'autre jàiameuve an fondé dé pouvoir. {lind*, ucUa*} t i.
' . Priviiéges. ■ '
AxT. 887. Ne sont point neçnes : .
i«'.Les.«ppo6itions au paiement detf pensions, à l'iexceplion de ceHes qui sont formées par. le. propriétaire .de: la pcnmn (lot dnaaAoréalan Vn^ arU 7>;
;a^ Les iui^calions de.traaqkort., ^netsion ou idékigaiion de pension. ( Arrêté du 7 thermidor an X , art. 2. )
ÂJtT. 88i|. l^s traitemens.ist'peiisions dus. par l'État ne peuvent èttesaisis q«e pour lafortiMtr^éterminéefMur les lois ou par les règlemens^ (C. P. C, art. 58o.) . . •
Ces dispositions sont également applicables aux soldes de retraite, aux traitemens de réforme et de la légion-d'bonneur. ( Avis du conseil d'Etat, du 2 février 1808. )
Prescription,
Art. "SSo* Sont prescrits : les arrérages des pensioiis qui n'ont pas ^é -réclamés petidant-trob années, à compter de
IVcInfaiiCje du dernier paiement. (Anrélé du i5 Qore'al an 11^ art. 9; ordonu. du i3 octobre 1819, art. 3.)
Fonds pcrmaneni.
Art. 890. Le fonda permanent affecté aux pensions i kr charge de l'État ne peut excéder 33 millions par année. Il t%\ réparti ainsi qu'il suit r pensions pour services civib , 3 miV lions ; pensions pour services militaires et soldes de retraite, ao millions. ( Loi du a5 mars 1817 , art. 3o. )
Jusqu'à ce que le montant des pensions allouées aux militaires et à leurs veuves, ainsi que les soldes de retraite, soient réduits à la fixation ci«dessus déterminée , il ne peut en êtse accordé chaque année que jusqu'à concurrence de moitié de» estimations. {Ibid. , art. 3i. )
Art. 891. Il est défendu d'augmenter, de toute autre raanicre qu'en vertu d'une loi , les produits des fonds de retenue des ministères ou administrations, par des prélèvemens sur les fonds géuéraux ou sur les produits de ces ministères et adiiiluistrations , de quelque nature qu'ils soient. .
Néanmoins , sur le fonds attribué au service ordinaire des afEsires étrangères , il peut être employé jusqu'à ^ncnrrence de 210,000 fr. en traitemens d'agcns diplomatiques tient l'activité est temporairement suspendue. (Loi du i5 mai 1818, art. 20.)
N, D, Ije crédit des pensions militaires , fixé par la loi du 4 mars 1817 , est augmenté jusqu'à concuirence d'une somme de i5o,ooofr. (Loi du 14 juillet 1819, art. 1.)
appendice au^i^. ' Des Pensions ecclésiastiques.
CCLXXXII. Dans la législation pixîsente, les pensions ecclésiastiques affectées sur le trésor ne sont
point, comme les pensions civiles etmiKlaires, la rémunération de services rendus k la société et à l'État ;
Elles ne sont que l'indemnité allouée, soit aux ecclésiastiques titulaires de bénéfices en 1790, soit aux membres des congrégations religieuses des deux sexes supprimées a la même. époque.
Par cela même aussi , ces dispositions législatives n'ont qu'une application temporaire, et leur appb'cation se réduit chaque jour.
n suffit donc d'en indiquer ici ^es dispositions essentielles.
Art. 89a. Les cures , vicaires et desservaDS de cures qui ont cessé leuni fonctions à l'époque de 1790 reçoivent un secours annuel fizd ainsi qu'il suit : ceux au-dessous de cinquante ans, reçoivent 267 fr. ; ceux ayant cinquante-un ans accomplis, 333 fr. ; et ceux ayant soixante-dix ans, 4^0 fr. (Lois des 24 août 1791 et 2 frimaire an IL )
Art. 893. Les bënëficicrs dont le revenu a été liquidé à 800 fr. et au-dessus reçoivent : ceux aa-dessous de cinquante ans, 267 fr., et au-dessus de cet âge, 333 fr. Pour tous les antres béneficiers dont le revenu est au-dessous de 800 fr. , la pension est toujours du tiers de ce revêîfiu. (Jbid,)
Art. 894. Les religieux, prêtres, profès^ uiendians, reçoivent, selon les trois âges ci-dessus liiàirqués, 233, 267 ou 333 fr. ; les religieux profès rentes reçoivent la inéine {tension que les bénéficiem. (Loi des 26 février 1790 et 2 frimaire an II.) ' y '.
Les religieuses de chœur professes reçoivent , à titre de secours annuels,- 167 fr. si elles ont 'moins de quaraiite ans, 200 fr. si eties ont moins de soixante ans , et 333 fr. si elles sont plus âgées. (Lois des i4 octobre 1791 et 16 août 1792. )
Les sœur$ converses professes ont droit au tiers des fixa- . tions primitives attribuées dans les trois âges aux religieuses de cliœur. { Ibid.)
§ 2. Dt^s Pensions nuUtaires.
CCLXXXIII. /H y a des règles qui l^gîssent les pensions accordées aux milîtaîrcs et aux marins;
Il en est qui régissent ceUes des employés de 1 administration de la guerre et de la marine;
11 en est qui concernent les pensions accordées aux- veuves et aux orphelins.
Les pensions pour les services dans Tarméede terre et dans l'armée navale ont des règles' communes et des règles spéciales.
Pensions des militaires de Varmée ifc ierrç,
Art. 895. La solde de retrûte est la re'compeosc dm services militaires.
Elle s*acquicrt, 1°. par ancienneté de service; a*', par des blessures reçues ou présence; de rennemi ; 3*. par des infiriXiités provenant de blessures. et des évènemeos de la guerre. ( Lois des 3-22 août 1 790 ; da 14 fructidor 41) VI 9 et du S floréal an XI.)
Art. 896. La solde de retraite pour aocieiiffeM de lervice s'acquiert après trente aus accomplis d'activité. {Ibid,^ iMTt. 1 :
ordonn. du 27 août fiBi40
ART. 897. Les blessures provenant du fer on du £ea de l'ennemi , qui ont occàsioné l'amputation d'un oa de plusieurs membres , ou la perte totale de la vue , donnent lieu à une solde de retraite plus considérable , saof qu'elle puisse dépasser 6000 fr. (Ordomif .d^ 27 août i8i4 1 :art. 3.^
Le militaire qui , ^par suitç de blessures moiQS graves ou d'infirmités causées par les fatigues de la guerre , est recomiu incapable d'achever ses trente ans d'activité,, «peut, selon sa position et ses droits , obtenir une solde de i^traite , on une gi-atification une fois payée. ( îbid, , art. 2 )
Art. 898. • Les années de service poor la sold^ de i^^Ue se comptent de Tâge de quatorze ans pour les tambouryi.çt trompettes j et de seize ans pour les autres militaires. ( J6Ù', ^ art. 5. )
Aet. 8gg. On compte , pour la solde de retraite,, lé temps pendant lequel un officier a joui d'un traitement de non actî^ vite. (Jbid,, art. 7. )
Le temps de la réforme se compte pour moitié , s<ms qu'oi) puisse jamais se prévaloir de plus de dix années de ce temps.' {Jbid.i art. 8.)
Les campagnes augmentent la solde de retraite, en se calculant ainsi qu'il suit :
En temps de paix , et pouf les troupes levées en Europe , chaque année d'embarquement en campagne de mer, ou chaque année de service hors d'Europe, est comptéie pour dix^ huit mois;
En temps de guerre , chaque campagne de douze mois est comptée pour deux années. (^Ibîd. , art. 9.)
Aet. 900. La solde de reti*aite affectée à un grade exige au moins deux années de service effectif de ce grade , sinon elle se règle s^r le grade inférieur.
Sont exceptés de cette disposition ceux qui, depuis leur promotion, ont reçu, par le fer ou le feu de reiînemî , dès blessures assez graves pour donner lieu à la retraite avant Texpiration des deux années d'exercice. {Ibid. , art. 10. )
Aet. 90^. La solde de retraité peut, se cumuler îavec tout autre traitement que la solde d'activité. f^Ibid, , art. i3.)
Art. 90a. II n'est dû aucun traitement ni récomj^nsé pécuniaire au militaire qui se retire volàriiairéméni du' service avant trente années de service actif. (Ibid. , art. 4*)
Aet. 903. Les services d'un militaire qui s'est rendu coupable de désertion ne sopt comptés que du jour ou il est admis à reprendre à son service. {Ibîd. , art. 6.) *"'" Art. 9oi^. Le droit à la solde de retraite se perd : I**. Par l'acceptation non autonsée de pensions ou de tonV^* tions offertes par un gouvernement étranger ^ ' \ '^•*
à*. Piir les anCrea causes qm font perdre la «joalité de Fk«iiçûs» d'après les art. 1 7 et ai du Code cÎTil ;
3*. Par une condamnation à une peine afflictiye ou infamante jusqu'à réhabilitation. ( Ibid, , art. t6.)
Art. 905. L'autorisation du Roi est nécessaire povrjomr d*une pension de retraite hors du royaume. {IbidJ)
Art. go6. Le ministre de la guerre peut ordonner me retenue du tiers au plus sur la pension ou la solde de retraite de tout militaire qui ne remplirait pas / à l'égard de sa femme on de ses enfans, les obligations qui lui sont imposées par les chap. Y et YI du tit. Y du liv. I" du Code civil , sauf le re* cours du mari au conseil d'État, comité du contentieuz, dam le cas où il se croirait lésé. ( Avis du conseil d*État du 1 1 janvier 1808. )
Art. 907. Ont droit à la solde de retraite ceux qui serraient avant les traités de 181 4 et 181 5, pourvu qu'ils aient ûxé leur domicile en France avant le i** janvier 1817, et obtenu des lettres de déclaration de naturalité :
I**. Les anciens militaires nés dans les pays rémuis au territoire delà France depuis 1791 , qui avaient pris volontairement du service en France avant la réunion de leur pays à son territoire ( ordonn. du 5 juin 1816, art. i ) ;
a*. Ceux qui sont entrés au service de la France par IXTet de la réunion de leur pays à son territoire, si, avant la date du traité par lequel le lieu de leur naissance s'est trouvé détaché du territoire français , ils avaient leur domicile légal dans une commune faisant partie du royaume à Tépoque de Tordonnancé. {Ibid,, art. a.)
Ces dispositions sont applicables aux ofiders joniasant d'an traitement de réforme. {Ibid,, art. 7.)
Art. 908. Les militaires français ou naturalisés qui ont été autorisés par le Roi à jouir de leur solde de retndte ou traitement de réforme hors dii proyaume, n'en touchent que les deux tiers durant toute la durée de leur s^our en pjRys étranger. (Ordonn. du 7 déceiiabre 1816, art. i.)
Art. 909. Ces Vrispositlons ne sont pa9 applicables :
I®. Aux militaires pensionnés envoyés à Tétranger poixr le serrice de Vf,Vït ( ibid. , art. 4 ) ;
S(*. Aux militaires suisses. {^Ibid,^ art. 5. ) Art. 910. Peuvent obtenir (lorsqu'elles sont privées des moyens d'existence) une pension qui sera du quart du maximum de celle d'ancienneté attribuée à chaque grade militaire :
I^ Les' veuves des militaires morts postérieurement k l'ordonnance du i4 août 1814 y en jouissance de la pension de retraite, ou en possession des droits à cette pension^ pourvu que leur mariage ait été contracté cinq ans avant la cessation d'activité de leur mari , ou qu'elles aient un ou plusieurs enfans issus de leur mariage antérieurement à cette cessation ;
a®. Les veuves des militaires morts postérieurement & ladite ordonnance après vingt années d'activité ^ et qui auraient rendu à l*État des services éminens, reconnus tels par décision spéciale du Roi , pourvu que leur mariage ait précédé de cinq ans la mort de leur mari , ou qu'elles aient un ou plusieurs enfans issus de ce mariage. ( Lois des 3-2» août 1 790 , tit. !'*', art. 7 ; lois des 12 fructidor an YI et 8 floréal an XI ; brdonn. dn i4aoi!it 181 4; loi du 17 août 1822, art. 8.)
Art. 911. Sont censées privées de moyens d'ezbtence y
Les veuves dont le revenu ne sera pas équivaleift au double ip la pension qu'elles sont dans le cas d'obtenir ( îBid, ) ;
Les enfans oi'phelins des militaires ci-dessus désignés peuvent , dans les mêmes cas , obtenir un secours annuel : ce secours est pour les enfans, quel que soit leur nombre, de I.i somme k laquelle aurait été réglée la pension de leur mère ; ils peuvent en jouir jusqu'à vingt ans accomplis. (Ordoun. du i4 août i8i4) art. 3 ; loi du 17 août 1822, art. 9.)
Art. 912. Les veuves des militaires qui croient avoir droit à la pension accordée par l'art. 8, loi du 17 août 18:^2, sont tenues de se présenter devant le juge de paix de leur domicile , et défaire, en sa présence, la déclaration de leurs revenus à l'époque du décès de leurs maris. Les extraits d'inventaires et autres documens authentiques doivent être joints à cette dé<«
clarationafErmée, sous la foi da sèment, et dont la iaotteté reconnue entratne la perte de la pension et la restitation des arrérages induemeut perçus. (Ordonn. du 16 octobre 1823, art. I . )
Le juge de paix dresse un procès-verbal de la dédaratîon et du serinent, et y annexe les pièces à l'appui. (Jbid.')
Ces pièces sont remises au sous-intendant militaire du dé* pcartementy qui les fait parvenir au ministre de la guerre. {IbùL, art. 40
AàT. 913. Les emplois administratifs militaires qui donnent lieu à la solde de retraite sont ceux de llntendance militaire et des officiers de santé attachés aux armées , aux bâpitaux militaires et aux corps. ( Loi du 28 fructidor an VU, art. 21.)
Aet. 914* Les veuves, les enfans orphelins et les enfiuis infirmes deiT employés militaires morts pendant la guerre dans Teiercice de leurs fonctions, à la suite des armées, et pendant la paix après vingt années d'exercice, peuvent, comme les veuves et les orphelins des militaires, obtenir une pension. (Loi du i4 fructidor an Yl, art. i.)
Art. 91 5. Les instituteurs, professeurs et répétiteurs des écoles d'artillerie et du ^éuïe supportent une retenue de 3 pour cent sfr leur traitement fixe pour les fonds de retraite. (Ordonn. du 25 février 1816, art. i.)
Aet. 896. Les contrôleurs d'armes, de forges et de fonderies^ et les reviseurs d'armes peuvent aussi obtenir des pensions. (Seconde ordonn. du 25 février 1816, art. i.)
Aet. 917. Les pensions de retraite accordées aux fonctionnaires civils des écoles militaires spéciale et préparatoire sont liquidées d'après les règles établies pour les employés du mi* nistère de la guerre. A cet effet, une retenue de 5 pour cent est faite sur le montant du traitement de ces fonctionnaires. (Ordonn. du 4 nov. 1818.)
Aet. 918. Les demi-soldes des officiers susceptibles d'être admis à la retraite peuvent être converties en soldes de retraite et se cumuler avec un trailemeut civil.
T^f mêmes dispositions sont applicables aux trattemens de réfonne. (Loi du i5 mai 1818, art. 2t«)
Art. 919. Les Tétérans des camps de Jtdiers et d'Alexiain* drie, ainsi que les veuves et les oq>helins de ceux qui sout dëcédéSy tant sur les établissemens que depuis leur rentrée en France, sont inscrits au livre des pensions pour une somme ^gale à leur solde de retraite. Ces pensions sont réversibles à leurs veuves. (Loi du i4 juillet 1819, art. 8.)
Art. 920. Les pensions perdues par l'effet des condamnation! k des peines afflictives ou infamantes ne peuvent ctre rétablies qu'après la réhabilitation du condanmé. (Avis du conseil d'État, approuvé le 8 janvier 1823.)
Pendant la durée de ces peines , il ne peut être ateordé , sur ces pensions, aucun secours à la veuve ou aux enfiins. (/£/</.)
Les lettres de grâce pleine et entière , accordées avant Tcxécution du jugement, préviennent les incapacités et rendent inutile la réhabilitation. (Ibid.)
La grâce accordée après Pexécntion du jugement ne dispense pas le gracié de se pourvoir eu réhabilitation. (Ibid.)
^ 3. Des Pensions de la marine en parlicuh'er.
Art. 921. Les fonds de la caisse des invalides sont destinés au soulagement des offiders militaires et d'administration, oflSciers mariniers, matelots, novices, mousses, sous-officicrs et soldats, et autres employés du département de la marine, et à celnl de leurs veuves et enfans, même de leurs pères et mères. (Loi du i3 mai 1791, titre III, art. i.)
Art. 922. Les dispositions de la loi du 14 fructidor an YI et du 28 fructidor an YII sont applicables à Tarmée navale, sauf quelques modifications. (Arrêté du 7 brumaire an IX, art. I et suiv. ; arrêté du 1 1 fructidor an XI , art. i et suiv.)
Art. 923. Les officiers du corps royal d'artillerie de la marine ont droit anx mêmes récompenses militaires que tous les corps de Tarmée. (Ordonn. du 21 février 1816, art. 24^0
Art. 924- Les dispositions de l'art. 27 de la loi des finances
du a5 uian 1821^ portant interdiction de ciunii] de.deasL pensions on d'une pension avec un traiteiuent d'activité^ de cetraite ou de réforme I sont applicables aux penâoiyuârei du département de la marine, sous la. réserve exprimée audit article, en faveur des pension^ militaires susceptÂUçt 4'«tie cumulées avec un traitement civil d'activité. (OidoAn. du j*] août 1817, art. a.)
Art. 925. Sont aussi applicables au. département de la marine, les dispositions de l'art. ,1 38 de ladite loi, qui assujettit les pensions civiles et militaires au-dessus de dooiie. à la retenue proportionnelle prescrite; ppur les traitemens d'ao* tivité par. l'art. 79 de la loi du ob avril 1Q16. ( ïbid»^ art. 3.). Abt. 926. Tous : les pensionnaires de la marine , Ekançais ou naturalisés, qui ont reçu l'autorisation de.résider en paya étranger, sont assujettis au retrauchçipAcnt du .tien dé leurs pensions, à l'exception de ceux qui sont. envoyas liors du royaume pour le service de l'État {Jbid. , ar.t. 4-)
Abt. 9^7. Le temps employé par les marins classés à la pèche du poisson frais Cùte en mer , . sur des bâtimens o« bateaux ayant mâts , voiles et gouvernail , et munis d'un rôle d'équipage, sera, sans distinction d'espace, de distance des côtes , d^état de paix , admis pour la moitié de sa durée effective au nombre des services qui donnent droit à l'obtention des demi--soldes et autres pensions. (Ordonii. dii 1 7 septembre i8a3.}
Art. 928. Les officiers militaires et civils non entretenus de tout grade, les premiers maîtres non entretenus de tpnte profession, les seconds maîtres et autres officiers mariniers de toute profession, les matelots, novices et mousses, qui ont complété au service vingt-cinq ans d'activité^ dont six au moins de navigation effective sur les vaisseaux de l'État, sont assimilés aux entretenus et obtiennent une solde de retraite détermluée par les règlemens. (Ordoun. du la mai 1826, art. I et 2.)
Ils jouissent ogalenicut du bénéfice de cette assiiniLation , lorsque, soit par le fer ou le feu de l'ennemi, soit par acci-
dent en remplissant un service requis au nom du Roi,- ils ont éprouvé des muiilatioos ^ reçu des blessures, contracui des infirmités, donnant droit à une retraite «péôale: {lùift.) ,
Akt. gag. Les Tcuves des officiers et marins fî-4w&>inen-: tipnués ont droit, comme les veuves daaentietanusiau quart da wT^fc^'»»"yi de la solde de retraite de leurs, maris. (/&/Vf« » art. 3.)
-Ait. -930. Les enfaas çirphelin^ des mémeS) égalemeni assi-« ailés à ceux des entretenus, reçoivent des saçourp teitip<^
S 4-' ^^ Pensions de Vordre judiciaire.
CGLXXXIV. La pension des magistrats qni ^ avant lé 93 septembre i8i4> avaient cessé leurs fonctions , par quelque cause que ce soit , se règle conforméibeiit an décret du a octobre 1807^ et, autant qùê faire se pent , d'après les b^ses établies d'après celui du 1 3 sep* tembre 1806. Pour les magistrats qui ont exercé lean fonctions aune époque postérieni^,- die est ^acquittée sor un fonds spécial de retenue , et se Yëgle d'ikprès )es dispositions suivantes.
AsT. 93 1. Les membres des cours, tribunaux et justices de paix n'ont droit à la pension de retraite qu'apr^ trmte aiis de services publics effectifs^ dont au moins dix ans dans Tordre judidaire. (Ordonn. du a3 septembre x8i4i art. 4)
Art, gSa. Toutefois, elle peut e^accpr4^ avant le temps k ceux que des accidens ou 4^8 infirmi^s rendent incapables de continuer leurs fonctions , ou qui se trouvent réformés par le fait de la suppression de;leur emploi, pourvu qu'ils aient au moins dix années de service dans les cours, tribunaux et justices de paix. {Ibid.y art 5.)
ÂXT. 933. On compte comme service effectif tout le temps d'activité dans les fonctions législatives! judiciaires ou ad* mipistiatives ressortissant aif Gouvernement. (/61V/. » un. dO
Art. 934- La pension acquise après trente ans de aerrice est de moitié du traitement. Elle s'accroît du vingtième de cette moitié p«nr chaque année de service au-delà de trente ans. {lùtd,, art 7.)
Ait. g35. La pension qui peut être accordée avant trente ans d'exercice 9 dans les cas prévus et sous les conditions déterminées par l'art. 5 de l'ordonnance du 23 décembre 1814» est, pour les dix premières années, du tiers de celle qui aurpit été acquise pour trente ans de service^ avec accroissement du trentième pour chaque année de service au-desitas de dix ans. (Ordonn. du 22 février iSai, art. i.) *.
Art. 986. lia quotité de la pension est réglée , dans tons les cas, sur le taux moyen du traitement dont on «joui pendant les trois dernières anné^. (Ordonn. du a4 août iStS, art. 10.} .
Art. 987. La pension ne peut être fiaée à moins de 20a fr,^ ni excéder les deux tiéri^ dtt.ti;aitement. Elle ne peut également 's'élever à plus de âobô'ft'. , quel que soit le traite^ ment. (/AfVI.', art. 11.)
Art. 938. La veuve d'un niagistrat a droit k une pension sur les fonds de retenue du ministère de la justice, )
i^. Lorsqu'au moment du décès de son mari celui-ci avait trente ans de service susceptibles d'être récompensés, soit que la pension du mari ait été liquidée, ou que la liquidation n'en ait pas encore été faite;' '
2*. Lorsque son mari est décédé jouissant d'une pension de retraite accordée pour moins de trente ans et liquidée postérieurement à la publication de la présente disposition. (Ordonn. du 27 août 1824, art. t.)
Dans ce cas, la pension de la veuve est du tiers de celle dont son mari jouissait ou qu'il aurait eu le droit d'obtenir. Elle ne peut néanmoins être au-dessous de 100 fr. {IbU., art. 2.)
Art. 939. La veuve d'un magistrat décédé en activité et ayant moins de trente ans , mais plus de dix ans dé service dans Tordre judiciaire, peut obtenir une pension sur les fonds
de retenue I en justtOant que cette pension est nécessaire. (lùi'd., $ ^ art. 4*)
Il en de même de la tcutc d'un magistrat décédé en retraite et qui jouissait d'une pension liquidée pour moins de (rente ans de service. (Ibid,, ^ a.)
La pension sera considérée comme nécessaire lorsque les revenus de la veuve, à l'époque du décès de son mari, sont inférieurs aux deux tiers de la pension que xeluMÎ anndt obtenue oupu obtenir. (Ibid., ^ i, art. 40
Le mode de justification des revenus* est celui détettnitaé par l'ordonnance du 26 octobre 182I. (Ibid., ^ 2.)
Art. 94^- ^^ 1a veuve jouit d'un revenu supérieur ou égal aux deux tiers de la pension accordée, ou qui eût pu* être accordée à son mari, il ne peut lui être donné de pension. (Ibid., art. 6.)
Il n'est point accordé de pension aux veuves qui n'ont pas été mariées cinq ans avant la cessation des fonctions de leur mari, non plus qu'à celles qui sont séparées de corpé; lorsque la séparation aura été prononcée sur la demande du mari. (/&iJ., art. 7.).
La penrion des veuves qui contractent un nouveau mariage cesse de plein droit dès le joiir de la célébration. (/&iV/., art. 9.^ '*
Aet. 94 1. Les orphelins ne reçoivent des pensions bu se* cours que jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge dé dix-huit ans révolus, à moins qu'ils ne soient affligés d'infirmités graves et incurables. Ces pensions ou secours cessent également à l'égard de ceux des orphelins qui seraient élevés dans un établissement à la charge du Gouvernement. (Ordonn. du 23 août j8i49 art. x3.)
Art. 94?. Les secanrs qui peuvent être accordés aux or<« phelins sont fixés» po» chacun, au vingtième de la pensioa que leur père aurait obtenue ou pu obtenir. Néanmoins ils ne peuvent être aur-dessous de 60 iir. (Ordonn. du 97 aoiU i8ft4f '^f 10.) . ' . ,
. Art. 943. Pour obtenir des secours, les tnteorades or^ie-
lins ou les orphelins eux-mêmes , s*Us sont majeurs, doÎTent justifier de l'insuffisance de leurs revenus , d'après l'ordonnance du 16 octobre 1822. {Ibid,, art. ii.)
Aar. 944- I<ft destitution ou révocation emporte déchéance du droit à la pension. Il en est de même de la démiaskui to* lontaire. (Ordonn. du a3 août 18149 ut. i5.)
Aet. 945. Nul ne peut cumuler une . autre peaÉîoii avec cdle qu'il a obtenue sur les ibnds de retenue du miontère de la justice y sinon, dans les cas. prévus parles loia. (MmL, arC 16.)
CCLXXXV. Les règles relatives aux peaskms de l'ordre judiciaire s'appliquent aux emjdoyés àa ministère de la justice.
Aet. 9^6. Les pensions des employés du ministère de la justice sont réglées par les articles 4i 5« 6» 7» 10, 11, i5et 16 de l'ordonnance du a3 août i8i4«
Les dispositions concernant les veuves et orphelins des membres de l'ordre judiciaire sont applicables aux veuves et orphelins des chefs et employés des bureaux du miûbtère de la justice. (Ordonn. du 17 août j824y art. 12.)
Aar. 947. Une caisse spéciale de retenue esf établie pour les employés de l'imprimerie royale. (Ordonn. royale du 22 janvier 1820.)
% 5. Pefuions des dmmes d€ la maison rojrale de Sainir'Demis,
Aet. g48. La dame de seconde classe qui â passé dix années dans la maison royale de SaintrDenis, et fait un iiovkiit , et la dame de première classe qui a |iBisë douze annéèàkèn cette qualité^ jouissent d'une pension de retraite qui croU, iiour la dame de seconde classe , de cinq ans «n cinq ans ; pour la dame de première classe , de six ans eik sik ans. • ( Ordonn. royale du 3 mars 1816 , art. 56. )
^ 6. Des Pensions des Jbnciîonnatres et emplqjrés des
administrations civiles*
CCLXXXVI. Toutes les branches des administrations civiles possèdent des caisses de retenue ;
La plupart des règleoiens qui régissent les pensions affectées ^ ces caisses ont pri^ pour modèle celui qui concerne les einpioyés du ministère de l'inté*^ rieur; et, pour ce motif, les dispositions foQ^ameu*tales de ce règlement doivent être exposées les pre« mières,
Pemiùtu des emplqjrés du ministère de t intérieur. .
Art. 949* ^^ ^^ ^>t, chaque mois, stir tous le» traite-* mens d^ employés du ministère de rintérienr, une retenue de a centimes et demi par franc, four former un fonds de pensions de retraite, et de secours en &veur de ceux qui en «ont susceptibles, ou de leurs veuves et orphelins. (Décret du4 juillet 1806, art. 1.)
Abt. 950. Les employés du ministère dé Vintérieur |feuvent obtenir une pension de retraite après trente ans de service effectif, pour lequel on compte tout le temps d'activité dans d'autres administrations publiques qui ressortissaient au Gouyernement, quoique étrangère^ à celle dans laquelle les employés se trouvent placés, et sons la condition qu'ils aient au moins quatre ans Je service dans le ministère de rintérieur ou dans les comités du Gouvernement et les commissions executives qui représentent ce ministère.
La pension peut cependant être accordée , avant trente ans de service , à ceux que des accidens ou des infirmités rendent incapables de çoiitip\ier les fenntions.de leur place ,< où qui se trouvent réformés, après dix ans do service et an-dessus, par le Dût d^ la.suppression de leur einploi^ {ibidéf art. 8%)
AnT. 95 1. Poar détcriuiner la fixation 4e la pension , il est fait une année moyenne du traitement fixe dont les rëclamans ont joui pendant les trois dernières années de lenr service. Les gratifications qui leur ont été accordées pendant ces trois ans ne font pas partie de ce calcul, (/îûf., art. 9.} .
Aet. 952. La pension accordée après trente ans de serrice ne peut excéder la moitié de la somme réglée par Tartide précédent. Elle s'accroît du vingtième de cette moitië pour chaque année de service au-dessus de trente ans. Le maxi" mûm de la retraite ne peut excéder les deux Uers da traitement annuel de l'employé réclamant. {Ibid., art. io.)
Art. 953. La pension accordée avant trente ans de service est du dixième du traitement pour dix ans et aa-dessous. Elle s'accroît du soixantième du traitement pour chaque année de service au-dessus de dix ans , sans pouvoir excéder la moitié du traitement. {Ibid,, art. 1 1 .)
Art. 954. Les pensions et secours aux veuves et orphelins ne peuvent excéder la moitié de celle à laquelle le décédé aurait eu droit. Elles ne sont accordées qu'aux veuves et orphelins des employés décédés en activité de service, on ayant droit à une pension. Les veuves n'y ont droit qa*autant qu'elles ont été mariées depuis cinq ans et non divorcées » et qu'elles n'ont point contracté un nouveau mariage. (/6rV/., art. II.)
Art. 955. ^ul employé démissionnaire n'a droit de prétendre au remboursement des retenues exercées sur son traitement , ni aucune indemnité en conséquence; mais si, par la suite, il est admis à rentrer dans le ministère, le temjM de son premier service compte pour la pension. {lùid,, art. 18.)
Pensions départementales et municipales.
Art. 956. Le décret du 4 juillet 1806, relatif aux pensions des employés du ministère de l'intérieur, doit servir de règle pour accorder des pensions de retraite à tous lies employés
qui, sans être directement attacha au ministère de Pinte • rieur, dépendent d'une administration départenfentale on municipale. (Avis du conseil d'État du 17 novemlnre 181 1 ; voir art. 93 à g6 , ci-dessus. )
Art. 957. Aucune pension accordée sur les revenus des communes n'est ordonnancée par les maires, payée par les receveurs municipaux ni allouée par la cour des comptes on les préfets, dans les comptes des communes ^ si la pension n'a été accordée par une ordonnance rendue en conseil d'État, sur l'avis du conseil municipal, la proposition du préfet et le rapport du ministre de l'intérieur. (Décret du 4 juin 1809.)
Art. gSS. Les pensions sur les octrois sont payées par les villes qui, en cas d'insuffisanoe des fonds de retraites, sont autorisées à 7 pourvoir sur le pi'oduit de leurs octrois. (Or^ donn. du 27 mars 1816, art. a.)
Art. 959. Lorsque les administrations des hospices et éta«« blissemens de charité croient devoir demander qu'il soit accordé des pensions aux employés de ces établissemens , la liquidation en est faite d'après les bases fixées par les art. ^% et suivans, jusqu'à 12 inclusivement, du décret du 7 février 1809, relatif aux pensions de retraite des administrateurs et des employés des hospices et secours de la ville de ï^aris. (Ordonn. du 6 septembre i8ao, art. i.)
Art. 960. 11 est fait, chaque année, sur tous les traite* mens des employés du service intérieur des prisons, compris dans les états approuvés par le préfet et payés sur les fonds des centimes variables des départemens, une retenue de deux centimes et demi par franc, pour former un fonds de pensions de retraite et de secours en faveur de ceux qui en sont susceptibles, ou de leurs veuves et orphelins. (Décret du 7 mars j8o8j art. i.)
Art. 961. Il est fait, chaque mois, unie retenue de trois pour cent sur les appointemens des ingénieurs de tout grade, jiisques et y compris les aspirans, pour former un fonds des* tiné à l'acquit des pensions, tant des ingénieurs qui son(
dam te cas d'oblaiir leur retraite, qne des venves et eniu» des ingénieurs. (Décret da g frucUdor an Xfl, art. 33.)
Akt. 962. Les ingénîenrs de tout grade ont droit à la rstraite après trente années de service effectif dans le corps^ Les trente ans datent de la nomination comme aspirant, oa de Tâge de vingt ans , dans le cas où l'aspirant serait audessous de cet âge lors de sa nomination. {Jbid,, art. 35.)
Abt. 963. Il est fait, chaque mois, une retenue de 3 pour cent sur les appointemens des ingénieurs des mines de tout grade, jusques nt y compris les aspirans, pour former un fonil» destine à l'acquit des pensions tant des ingénieurs qui toDt dans le cas d'obtenir leur retraite, que de leurs veuves et de leurs enfans. (Décret du t8 novembre î8io, art. 81.)
Art. 964* Chaque mois, il est fait une retenue sur les traitemens et gages des employés de l'administration des haras et des écoles vétérinaires, pour servir à l'aequit dos pensions de retraite des employés. (Décret dn 6 février 1806.)
Art. g65. Les employés des haras et des écoles vétérinaires peuvent obtenir une pension de retraite,
1**. Après trente ans de service ;
2*. Après soixante ans dVige , si , dans Tune et l'autre position , ils ne sont plus en état de servir ;
3^. En cas de suppression d'emploi ; mais le réclamant devra compter au moins dix ans d'activité dans Tadministration. (Ordonn.du 20 juin 1822, art. 6.)
Art. 966. Il est accordé des pensions de retraite aux préposés aux ponts à bascule, qui ont montré du zèle et de l'activité, et qui, par leur âge et leurs infirmités, ne sont pins capables d'aucun service. (Décret du 25 janvier 181 3.)
Art. 967. Une caisse de retraite est établie en faveur des employés de la vérification des poids et mesures. Les pensions assignées sur cette caisse sont liquidées conformément au décret du 4 juillet 1806. (Ordonn. du 3 novembre 1827, art. I ; voir ci-dessus -, art. .890 et 896. )
Art. 91(18. Pour former la caÎMc <le retraite, il est fait une
reteDOè de 5 pour cent sur tout les tiaitemene de* employéi de la Térifioilion. {tbid., art. s.)
Pensions de F instruction publique.
AvT. giGg. Il est forme, sur les traitemens des fonctionnaires et professeurs des collèges et des écoles spe'ciales , un fonds de relènue qui n'excède pas le vingtième de ces trai« temens.
Ce fonds est affecté à des retraites qui sont accordées après vingt ans de service , et réglées en raison de TancienDeté.
Ces retraites peuvent être accordées pour cause d'infirmités, AadB que, dans ce cas, les vingt années d'exercice soient exigibles. (Loi du 11 floréal an X, art. 4^0
kKt. 970. Les fonctionnaires de l'Université, après un exercice Aie traifte ans sans interruption, penvent être dedarés émérites et obtenir une pension de retraite qui est déterminée, suivant les différentes fonctions, par le conseil de l'Université. (Décret du 17 mars 1808, art. i23.)
Ait. 971. La pension d'émérite est égale aux trois cinqmèmes du traitement fixe dont a joui le fonctionnaire pendant les trois demières années de son exerdce. Cette pennop s'accroît du vingtième du traitement fixe , pour chaque année de service aa«delè de trente ans; elle ne peut excéder le traitement fixe calculé comme il est dit cfdessns. (Ordonn. do iga^inl 1690, art. a.)
AxT. 972. Tout membre de l'Université Agé de plus de soixante 'ans, on qui , sans avoir atteint cet Age, est attaqué de quelque infirmité pendant l'exercice de l'une des foiKtions quî'dontietit droit à la pension, peut demander la pension de retraitevrant l'époque fixée pour Téméritat, pourvu cependant qu'il ait au moins dix années effectives et entières de service dans les fonctions qui donnent droit à la pension. (/&iJ., art. a.)
AnT. 973. Les directeurs et professeurs des collèges particulier, autres' que les agrégés professeurs, ne sont point
admis à obtenir des pensions de retraite. En cçtu^cpiencef il nVst exigé d'eux aucune contribution annuelle repr^sentatÎTC de la retenue du vingtième. (Ordonn. du aS juin i8i3» art. 8 et g.)
5 6. Des Pensions administratives Jinancihres.
CQiXXXVII. Les diverses caisses de relenae qui avaient été successivement fondées pour les diverses administrations financières , ayant été récemment réunies , et les règlemens qui gouvernaient les divers systèmes de pensions de ces administrations ayant été fondus en un seul , les règles qui régissent le sort à» nombreux employés de ces services publics ae trouvent maintenant réduites à une grande simjJidle.
Ait. 974- Depuis le i*' janvier iSaS, sont réunis en une caisse commune, sous la dénomination de caisse générale de» pensions de retraite des fonctionnaires et employés des finances y les sept caisses spéciales établies pour subvenir an paiement des pensions de retraite des employés du ministère des finances, de Tenregistrement et des domaines, des forêts, des douanes, des contributions indirectes, des postes et de la loterie. (Ordonn. du 12 janvier i8a5, art. i.)
Art. 975. Les recettes de la caisse générale des pensions de retraite se composent:
I®. D'une retenue de cinq pour cent sur les traitemens, remises proportionnelles, supplémens de traitement, et généralement sur toutes sommes payées par l'État , autres que gratifications éventuelles , salaires de travail extraordinaire, indemnités de perte, frais de voyage, abonoeinens pour ftais de bureau et de loyer, et remboursemeus de dépenses;
2**. De la retenue du premier mois d'appointemens ;
3**. De la retenue , pendant le premier mois, de la portion de traitement accordée à titre d'augmentation;
. 4'. Ses retenues dëtenninëes bot les appeintemens des employés ea congé;
S*. Des prélèvemens réglés sur les parts attribuées par les lois aux employés dans le produit des amendes , saisies et confiscations ;
6^. Des fonds subventionnels accordés par les lois et les budgets ;
, 7".. Des arrérages des rentes et des intérêts des fonds appartenant, à la. caisse générale. {lùid. , art. a.)
Art. 976. Les employés peuvent obtenir ^ sur la caisse générale , lorsqu'il ont soixante ans d'âge et trente ans accomplis de service y dont au moins vingt années au ministère des finances I ou dans Tune des six administrations désignées en l'art. 966 ci-dessus..
. Il suffit de vingt-cinq années de service pour les agens ac^ tifs de l'administration des finances, des contributions indirectes, des forêts et des postes, pourvu toutèlbis qu'ils aient passé quinze années dans le service actif de Tadministration. (Jbid., àTt. 6l)
., AkT^977. Tout employé reconnu hors- d'état de continuer utile;me|it ses fonctions peut^ quel que soit son âge, être adm^ à la pension , s'il réunit la durée et la nature des «services exigés.p^ l'article précédent. .(/6i^. « art. 7.)
'^l'djS* Peuvent exceptionnellement, et' sur la proposition de leur administration respective , obtenir pension :
-i^. Quels que soient leur âge et le nombre de leurs années 4e seiprice, les employés du service actif mis hors de serrée à. la. suite d'un engagement contre des fratideurs, des rébeUionnaûres, et généralement par suite de lutte ou com* bat soutenu par eux pour l'exercice de leurs fonctions, et ceux qui ont . été mis dans . l'impossibilité de les continuer par accident fortuit, relatif aux mêmes fonctions;
7,^. S'ils ont quarante» cinq ans d'âge et s'ils comptent quinze ans de services dans le département des finances, ou seulement quarante ans d'âge et dix années de service dans la partie T. î. 24
açijirCi l^ttPWkkT^ noloironeni devenu wftwa ee pvle vé-
snltat de Texerdce de leurs fonctions. (ïbid. , i|fl« 8.)
Aj^t. 979. L?f ^inployét admift i fane velelr leim droits à \^ retraite sont ^Hs de produire levn tituo» an plus tani dans les trois mois. Ceux qui se sont mis en deTOÎr de wentrinr çqlte cqq^^Uqii copaervent ker emploi josqu^à t^rdonnasce qui Gxe la liquidation de leur pension. {Ibid,, art. 9.)
Aht. 980. Pq^ d^iermner U fizatien dq la penaieny on forme une ann^ nioyenne du Uaitement fixe dont les tm^ play^ PÂv^ k pei^ion ont joui pendant les quatre 4eniières anqée^ de \^\ an^tivilé. Cttte amnée moyenne s'établit, poer U^ çmplay^a auxquels lea remises et salaires tiennent lieii de traitemi^^t fix« , savoir : pour les diiecteuie des poste» à v»> mises , sur les quatre cinquièmes desditea remises ; eif poorles çQpsevY^^WTf des bypetkèqties el receneun de Ven g q ps t m li^emt , v^- \f # d^ux lîoe ^ulement de leura i émise» et salaîre». (/i^f<f. , art. 10.)
h9{ peQ^ion aecpvdee aprèa trente années de sefvieeesi et fat moitié du traitement 6xe. lien est de même de la penùon ao* cord^ aprèa vingt-icinif années de servie^ rendus par les agens fictifs 4^ administrations dea-douanef , de» oentnbiilioas indififCtef^ des fovéts et des postes. Après treate ans de aeirîees , et après Tingt-cii^q années de serfkes ac|ifs donnant droit k Ift moitié du traitepient moyen , la pension s^bhscfoIi d*kin tîii^- Û^^ do cette moitié pour chaqae année en su». f/Atf., art. 1 1 .)
4aiç. 9Q1 . I^ employés du service actif, mîa horft de ser* yic^ p^r la résultat de lutte soutenue contre des frandeors on dcf réh^UicHi^irefly peMTent obtenir «ne pénale» &Eée à la i.ooi^c 4.V d^cnîçff traitement d-aolivité dont Usent jent. Cteax 4e ces ^inployéa qui sont mia dans l'impossibilité de eont^ i^Her Ic^v^Fs foncâoaa obtien^nt, s'ib oat moto» de dU «ne de services y vjife pension cakulée snv les dis années d^actMttf , et 9^ 1q 4^rM^ traitement qui leur était attribue, ^ibid , art. 1,2.)
A,9J. 9^1). La peusiou des employés admis exceptionnel-
lemèni h la retraite est liquidée à caAèo* d^ob seûantièiDe de leur traitement moyen pour chaque année de Ber^ka^ mais dan« le ca« où la pension est limitée par un maximum in* féricfur k fat moitié de Fanaée moyenDe de leur traitement , cette pensioti est fixée k raison d^in trentième dudit moârimzfm pour chaque année d'exerdce. {Jbid,y art. i3.)
Art. 983. La veuTe d'un pemionnaire, ou <eUe' d'un employé décédé dans rexercîce de ses fonctions , a droit A la reversion dK'q«nrtda la pensioiitqiia fo»mari aurait pu obtenir ou dont UeèC^ooi, Ion senlenieiit qoeœluî-ci avait, an moiae«t de son. décès, trente ans accomplis de service» citils. Déreg^lsMi .eat faite à cette règle en faveur des iteuves d'emplovétdéoédé^ ou m» e» reiraîte «près vingt-cinq «ni xlc ser*- TÎce ddDé' la partie activé de radministration des finances.
Abt. gB4* ^ pension de la Teuve, et tUe est âgée d» vingtcinq aa» a« memeot dv décès de son mari , cm siellf a un ou ptanidum eufSiiia ao^essou» deseise ans, est piyftée àui tierft et eaNe actrîbuee k Vom^loyé; elle est de k moitié dans toaa kfis cas a& elle ne s'élèverait pae k isS fr« ^ asoia sans toutefois pouvoir dépasser cette soitime.- (/&/<!, ^ «rt^ r6.)
Art. 986k La veuve d'tfn employé qui à pevdu la vie pa# un jpîdent fortuit , relatif à ses fonction», 00 qui (QSt mort dans w^ tbt mois qui ont suiH Vaceident, sans aVair dix ane de aervîee, peut obtenir iae- pension égale aa- tiers de celle à lnqaelle Vemptoiyé aurait eu droit da^ prétendre* .( IM^ , art* If.) ■ , . :,1 • . ■. r /■ ..
Awi. 966. LÀ tetwef d'itt employé qui perd la vie dana uA engageméift cotttre des fl'aadeoM , des nébellienaaires et généiralenient par smie de l«ltc^ 00 combat soutenu par^ lui peur Pexercice de sea fonctiovs , ou qari vieat à décéder dakis les> six mois de ses blessures, sansque la pension ait ou now été liquî* dée ', a: dm t à< «Me- pension égale à la moitié du dermev traite* ment d'aclifité dent son mafi atu^ jduii Hors le cas de mort, dans les six mois , des blessures reçues dans les cirtonstences et pour les causes ci-dessus énoncées , la veuve n'a droit qu'à
in leretsîon dn tiers de la pension dont son mari ëtût titnltiiv.
(/6iV/,,art. i8.)
Aht. 987. La vanreqpi prëtend avoir droit à une pOÊâùÊi doit justifier, i** qu'elle était mariée cinq ans avant la moH 4e l'employé décédé en activité , oU-cinq ans avant la mise en retraite de remployé mort pensionnaire , on , dans le cts des -articles 17 et 18 seulement, avant Tévènement qui a amené la mort ou la mise en retraite de l'employé ; 2** qu'il n'existik pas de séparation de corps entre eux. ( Ibid. , art. 19.)
Art. 988. Si la pension est réversible, mais que U venVe ne soit pas habile à la recueillir, iaute par ell^ de pouvoir noK •plir fes conditions exigéeapar l'article précédent, elle poom être réclamée et elle sera partagée par portions ^les entre tons les enfans issus de l'employé décédé et y ayant droit. Il en est de même dans le cas où la veuve a convolé en secondes ^loces, et dans cehn de séparation de corps. {Ibid,, art. ao.)
AsT. 989. lia pension se distribue par égales portions entre les enfans qui y ont droit, et s'éteint proportionnellement, sans être reversée de l'un à l'autre, à mesure que chacun d'eux alteiot sa seizième année , ou vient à décéder avant <d'y cire parvenu. {Ibid. y art. 21 .) 1
Art. .990. Dans le cas où il existe des enfans imns de plusieurs marisges et une veuve ayant droit à. la ren^ersiony la portion réversible de la pension se partage également entie tous les enfans âgés de moins de seize ans et la veuve qui cd«)pte|)our deux têtes, si elle n'a pas d'enfans de son mariage avec l'employé décédé ou le pensionnaire. Si elle a des enians, la pension est attribuée pour moitié aux enfuis dn premier mariage ( âgés de moins de seize ans. (Ibid., art. 22.)
Art. 991. Les pensions susceptibles d'être accordées aux veuves et aux orphelins d'employés qui ont péri dans les cà» énoncés par les articles 17 et t8, peuvent être, en raison des circonstances particulières, portées à la somme de r25 fr. pour la veuve, ou de 5o fr. pour chaque enfant resté orphelin. (Ibid., art. 23.) Art. 992. La contribution au fonds de retenues est une
oondition nécessaire et indispensable pour donner droit à une pension sur les fonds de la caisse générale. En conséquence \ les fonctionnaires et employés de Tune des parties de TadministratioD des finances ne peuvent compter comme services civils y utiles pour la retraite , que ceux pour lesquels ils ont été soumis à une retenue au profit de la caisse générale, bu' au profit de Vune des caisses de retraite établies dans un département ministériel. {Ibid,, art. a40
Aht. 993. Les services militaires non récompensés sont admis dans la liquidation des pensions des employés ; les services militaires récompensés par une pension sur les fondTs généraux concourent avec les- services civils postérieurs pour établir le droit à la pension , mais n'entrent pas dans la* fixation numérique de la pension liquidée sur les fonds de la caisse générale. ( Ibid^, art^ 2i50
Art. 994. Les services civib adinissibles poor la retraite ne peuvent être comptés qu'à partir de l'âge de vingt-cinq ans accomplis y et seulement de la date du premier traitement d'activité. Il n'est dérogé à cette règle qu'en faveur des facteurs de la poste, et des matelots de l'adminiatration des douanes, dont les services, en cette qualité, pourvu qu'ils aient été salariés , leur sont comptés à partir de l'âge de dixhuit ans.. Ne sont comptés., .dans aucun cais et sous auQun pré-, texte, les services rendus comme suppléant, adjoint , élève ou surnuméraire, et généralement les services qui n'auraient pas été rendus dans le titre et la qualité de l'emploi dont on aurait exorcé les fonctions; {Ibid\, art. 27 <)
Art. ggS. Les services militaires. ile terre et de mer sont admis pour le temps jeffectif de l^ur durée , sans doublement* pour les anné^ de campagne et .sans ylditîoA pour les .apnées de grâce. (Jùid,^ avi, 28,) , ,
Art. 996. Tout employé destitué perd ses droits à.la retraite , lors même qu'il aurait Tâge et le temps 'de service nécessaires pour l'obtenir. Cependant, si l'employé est réadmis dansla même administration, le tempe de suppression lui est compté pour la pension. (ïbid., art. 29.)
An. 997. Toute déaûtsioB «Tant sobuuite mùB d^ige et trente anB de serncei fait perdre kdroîtàUpenaiaDyàHMH» d'iioe réadmiisâon ultérieure dans k mèmù adminiitiatip». La sortie d'une adminittration pour paiter imnédialmail dans une autre , ou dans le service militaire^ a'cst paa cqbsdérée comme démission. ( Ibid., arV 3o.)
Aet. 998. Les services civils dont la dorée n'a paa été d'me année consécutive, et ceux qui sont intertonpos par ans inactivité de plus de dix ans, ne sont pas admit» {Ibid., art-3i.}
Aaf. 999. Les employés qui , sur leur demande, soninBiplaeÀ par leurs femmes ou leurs en&ns, à moîna que ces de^• niers ne fussent employés de la même adminirtiatkm et daas un grade immédiatement inférieur, ne peuvent prétaadre à k pension de retraite, quel que soit le nombre de Icuns années, de services» (Ibid,, art. Sa.)
LIVRE TROISIÈME
De la Procédure administrante,
CCLXXXyiII. Il y a une manière de procéderdans les affaires administratives, comme dans les contesta* tions judiciaires.
Toutes deux ont, a quelques égards, un but commun , et dans quelques parties des formes' analogues.
Ce but commun consiste k offrir toutes les garanties possibles pour Fëquité dés décisions.
CCLXXXIX. Cependant, les deux tnanières de procéder diffèrent aussi sous des rapports essentiels.
La procédure judiciaire est réglée par les lois; elle est rigoureuse; elle tend, surtout à conserver les. droits ; elle se confie à la diligence des parties intéressées.
Lk procédure âdministràtivt^ h'e^t gôuVéMéë que par daâ règlcmcfiis ou d«6 Uëages ; elle se {dié aujt dr»> constances i die te&d stiHOUt à f^iré appi^dér léà {atérèts piivÀ; elle a to«ijotfrs aussi et esseutiellènietit pour ^bjét ds faire coiifiàltré les exigences de rutilité poUiqUfe } elle esl inyestigatriee.
LapMcedure judiciaire est une suite d'dctes et de formalité ; la procédure administrative est , etl gfandè partie^ utie vëritable étude ^ et sdtiyetit une étude tadmiquÉ.
CGXC U y a d abord une manière de pweédit dans lés ofiâirM de simple Stdmiuis'tràtion ;
Il y en a une seconde dans les litiges du e<!yfftetfrtiénx administratif;
Il en est une troisièhne et dernière cftil se réfère à ces hautes décisions du Qduvertietnerft^ ([ui É(Mi hécessaireë pour maintenir les limites respéCti veè des pouvoiiB chargés de l'exécutiôu de* lois.
TITRE PREMIER
Delà Manière de pivcéder dans tes affaires de simple
adtnimstration»
C€X€L II ti'existe prescfue aucune règle générale ëiîrile sur la manière de pr^der dans leâ affaires de simple administration; et^ en efTet, eette matière comporte très peu de règles géùéfâles.
Chaque matière administrative a àes règles pi'dpres et spéciales d'instruction ^ tracées dans les lois et les
règlemens qui la gouvernent; elles ne peuvent en être détaeKées.
CÇXCIL n est cependant aussi qndqaes ' lègles générales prescrites par la raison , Yéqaité , la prudence^ rintérêt public^ qui ne sont point écrites mais qui ont cependant une haute importance.
La forme de procéder dans ce genre d'afiaires a pour objet, tout ensemble , la recherche et l'investigation des faits , l'appréciation des con venanoes ^1 la prévision de lavenir.
CCXCIII. Les faits que ladministration recherche tiennent souvent à des choses d art tpi exigent des connaissances spéciales ; ce sont , en général , des faits de Tordre économique , et presque toujours des £uts collectifs;
Elle s'aide donc par les études et les rapports des ingénieurs ou autres gens de l'art;
Elle ordonne des expertises , des enquêtes ;
Elle demande des vérifications, un contrôle^
Elle appelle lés parties intéressées , et leur demande aussi la lumière;
Elle publie, par la voie des affiches, les projets ou les demandes qui peuvent toucher aux intérêts privés ou communs;
Elle reçoit les oppositions dans l'intérêt des rédamans ; elle provoque des informations de commodo et incojnmodo, sur les choses d utilité commune* (lostr. minist. du 20 août iS^S.)
CCXCIV. Après avoir réuni toutes les informations propres à l'éclairer, l'administration se recueille alors en elle-même;
Elle prend l'avis des conseils dont elle est entourée^, lorsqu'elle peut en attendre un secours utile.
Enfin, dans un trayail intëriear, graduellement reyrt et élaboré dans une sorte d'étude méthodique ^ et sur tous les documens rassemblés , elle prépare.- sa décision*
CHAPITRE PREMIER
Des Enquêtes de commodo et incommoda.
ART. looo.. Les enquêtes administratives €2? coyimiodd et incommoda ont pour objet de constater Topinion des tiers intéressés relatÎTement aux aliénations, acquisitions, échanges ^ d'utilité générale, proposés par les communes, et d'éclairer l'autorité supérieure sur le mérite des projets qui lui sont soumis. (Qr4onn. de 1667, tit. XXII; instruct. minist. du 210 avril i8i5.)
Art. 1 001. Le soin de l'enquête est ordinairement confié au juge de paix.
Dans les communes où il n'y a pas de justice de paix, k sous-préfet délègue tout autre (onctioànaire dont la capacké et le désintéressement personnel dans la cause lui sont asseas connus pour garantir son exactitude à remplir cette mission.
Le maire ne peut être désigné pour commissaire exécuteur toutes les fois que ce choix présenterait quelque inconvénient. (Ibid.)
Art. looa. L'enquêtç est faite sans frais et par les moyens propres à Pautorité adminbtrative. {Ibid,)
Art. ioo3. Elle doit être annoncée huit jours kVtLVtince à son de trompe ou de tambour ou par voie d'affiches placardées au lieu principal de réunion publique. L'annoacei et l'enquête doivent avoir lieu le dimanche. (/&iVf.) '
Art. 1004. Le préambule du procès-verbal dont il est donné communication aux réclamans doit contenir un exposé exact de la nature , des motifs et des fins du projet annoncé. {Ibid,)
Ar^t. ioo5. Tous les habitans appelés et admis sans distinction à émettre leur vœu sur l'objet de l'enquête doivent exr-
pU^uer librement ce qu*!^ en pensait mi^âéimètt !« «MttiEi ée leur opinion , principalement quand elle est oppaiée en tues de TadministniUon qui les consulte. (Jhid.)
kxt. t.oo6. Le^ dédaralions sont mdiTidoeiles et se fout successivement.
Elles sont signées des dédaratti oa deKiftées coiifofmes i h déposition orale , pour ceux qui ne savent point écrire, par la signature du commissaire enquêteur, qui las reçoit et eu dresse immédiatement procès-verbal.
Lors même que les déclarations SMt idéntiqftés, elles doivent être consignée» distributivement dans le pMeès-verbal| indépendamment les unes des autres, avee letm nitôm tespaotives et, autant qu'il est possible » dans lei termes piopree au dédarans. [Ibid.)
Art. 1007. La formallié de Venquête est «trietetnfiert nécessaire dans les cas où une commune dispose de $Gf. dîùits de propriété qui appartiennent au corps des habitant.
Elle peut être ordonnée d'ailleurs dans toutes ks dttons^ tances où elle est jugée utile pom- éclairer radminittrafion sur des projets d'utilité générale. (Ibid.)
CHAPITRE IL Des Affiches et Oppositions
Aav. 1008. Doivent être préalablement publiés par voie d'affiches :
1^. Les demandes en autorisation pour étabfis^mentf de moulins et usines (loi des 21 septembre-i3 noreikibre 1791; arrêté du 9 tentôse an VI) ;
2°. Les demandes en concession de mines (loi du si avril 1810, art. 22);
3*. liCs demandes en permission pour les fourneaux â ibndre les minerais de fer et autres substances métalliques, les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre , les usines ^rvant de patouîllcts et bocards , celles pour Te traitement
dc9 whatamt»» falines et pyriCeutoi^ dans ktqoellat on couflomnie des combustibles ( ibid, , art. 78) ;
4*. Lea jdemaiidea ea aatQiiaatÂon pour rétabliiaeiiient des manufactures et ateliers iosalabrtss et inoomotodes (décret da i5 octobre 1810, art. 3)}
5^. L'avis aux parties intéressées de prendre connrissance des plans de dessèckemens (loi du 16 septembre 1807, art. Il);
6^. L'anaonce de la délimitation générale et da bdniage d'une foiét de l'État. (G. F. du ti mai 1827, art. 10.) *
Abt. 1009. T^es oppositions formées contre les demandes indiquées dans l'article pré<^deiit sont adressées à l'administration ^ consultées y appréciées et visées dans la décision administrative, (hoiries leîs respectives citées à l'article pré* cèdent.)
. iaT. ïoio. Sont déposés pour que les intéressés poissent en prendre cofmaiMatice y snvoir 9 Au Mcrétatiat de la préfectore y
lo. Les plais de dessèchement de marais (loi du 16 sep*tembre 1807, art* 11);
. s**» Les proeis** verbaux de déUmitatiott et de bcRrnage des forêts de l'État (G. F. du 21 mai 1827, art 11) ; Â la sous-préfecture ,
L'expédition du plan et.de Tdtat deicriptif de la circonscription des places fortes (loi du 17 juillet iSig, art. a, 3^ et ordonn. royale ^ du i** aovt 1^9 ï»^^* 18); A la mairie ,
i<>. Les projets et plans généraux d'alignetnetts pour les villes (^ibid. , art. 6a}^
2®. Le plan terrier, ou figuré des tevfaîns ou édifices dmit la cession serait jugée nécessaire dans les cas d'expropriation pour cause d^atiUté publique ( loi du 8 mars iSiOi art. 6) ;
3^ Les matrioBs de rôle^ les feuilles de mutatioii de» contributions foncières (loi du 3 frimaire an VII ^ art. 27 et 33),
4^.. L'état des répartitions dea contributions personnelles* et mobilières. (Loi du 3 nivôse an VII ^ art. 14 et 16.)
Akt. ioi I . Sont toajourMnmoiicéei-par poblicatîoa^ et a(fiches.
Les Tentes de fonds ou de fruits opérées pnr le dbnuôie, l'administration' forestière et les communes ;
Les adjudications des travaux publics;
Les listes électorales ;
Celles des jeunes gens appelés au recrutement;
Celles des notables commerçans appelés à élire les membres des tribunaux de commerce, (hoirie» lois et rè^mens aux titres respectifs., et le Code forestier.).
CHAPITRE IIL Des Expertises
Aet. 1012. Dans tous les cas où les expertises sontcontrtdictoires avec des tiers intéressés, elles doivent être exécutées couforiuémeut aux art. 3o3 à 323 du Code de procédure civile.
Les experts sont pris parmi les ingénieurs ou parmi leshommes notables et expérimentés dans la matière. (Loi du 21 avril i8io, art. 87 et 88.)
CHAPITRE IV
Du Recours.
Art. 1 o 1 3. Il y a recours, en matière de simple administration , de l'autorité inférieure à l'autorité supérieure , en sui^ vant les degrés delà hiérarchie. ÇV, ci-devant, art. 817 et suiv. )
Art. 10 14. Lorsqu'une partie se croit lésée dans ses droits ou sa propriété , par l'effet d'une décision du conseil d'État , rendue en matière non contentieuse , elle peut présenter une requête au Roi, pour, sur le rapport qui en est fait à Sa Majesté , être l'affaire renvoyée , s'il y a lieu, soit à un comité du
iil d'État, spit à une commiasion. (Décret du 1 1 juin 1806, art. 40.) r
TITRE IL
De la Manière de procéder dans les affaires du
contentieux administratif.
. CCXCy . .C'est ici que la procédure admipistratiye tend à se rapprocher, sur plusieurs points, de la procédure judiciaire. ' i .
Car id / en présence de l'intérêt public et des droits de l'État f, se^ présentent aussi des droits privés plus ou moins absoly^^ qui demandent aussi de jn^^.j^ranties. , . » • .
. COiLCyL Cette p^océd1^^ doit être. œusî^^ spéci^lenient dans quatre ordres principaux d'institutions > établis pour l'instruction et la décision des matières contentieuses en* administration- : le^ çqnseils de préfecture, la cour des comptes, l'Univers site royale, le conseil d'État. ; . ,. .
... ..i 11"' •■■' ■ •• k ..''.'. i . t il t i .
. i^^^ ijOi5. Les arrêtés des adinii>istrateura ^tuxqii(el%l#%jlaii §}uX ^Vj^iféjjfçm 1(68 matières qui y sont désigné^i l^'flrpit deprononcer deycondamnatiopsou de décerner des contrainles; «ont de vfiritables jugement qui doivent produise les niéaies effets .que ceux de^ tribunaux ordinaires. En conséquent, ils emportent hypothèque et contrainte par corps, Jim( ra^ynes conditions qnç, lesdécisions d^ l'autorité judiciaire. ( A^is du conseil 4'État des i6-a5 thermidor an XII , ag octobre 181 1 et a5 mars i8ia.)
k^«***v*>»iA «w—
CHAPITRE PREBŒR
Procédure dans les affaires portées aux consats de
préfêettm»
CCXCV II. U existe très peu de règles écrites sur la manière de procéder devant le conseil de plrefecfore.
A défaut , on a emprunté , *par analo^e, celles qoi sont tracées pour le conseil d'État, en tant qu'dSet sont applicables;
Et la jurisprudence a stticcessivemeiif formé ua ensemble de règles que le conseif d'États tncéâS et maintenues dans les décisions spéciales.
CCXCVIIT. 11 ny a point dlntcnrèAtidd àf^yocat dms^les affiiires portées? au conseil de préfectôrtf,'
CCXCJIX. L'instmctiôn y est côDt
CCC. E91e a Ketr par écrit
Art. ioi6. Les conseils de prëfectare ne peif^ent aucune délibération si les membres ne sont au moins au mmthre' de trois. Le préfet, lorsqu'il assiste k la- aétnce, fotnpfe pour compléter les* membres nécessaîies pour déE* Mreri'CAFrétédir 19 fniéti A>lr an IX, art. tr.>
'-Ait: 1017. En cas de partane ou d'iBSttflbaneie da Boraftre éeê^mtaHihtes d» conseil, ks' membres restant désignant, k h pluffalité'dles roix , un des membres àa conseit génétàt ieéé^ pttrlenfentv pour compléter le nombre hécesMdru pottr êéB-^ bérâr o« i4d^i le partage. Lecboir ne {teut jamais tomBer sur les membres des tribunaux qui font partie des 'e^niseflu généraux de département. (Ibîd,, art. 2 et 3.)
En cas de partage sur le choix du suppléant , . la voix da préfet , s*il assiste à la séance , ou du plus ancien d'âge des
couseillers , si le préfet n'est pas présent à la séance du conseil, a la prépondérance. {Fbid., art. 4*)
Abt. I o 1 8. Si le préfet est absent du dief-lieu ou du départfsmept» œlnî qni le rempliM a, date tons leà cas, la voix prépondérante comme le pr^et lalpintrae. {Ibid. , art. 5.)
Art. 10 19. Les membres des conseils de préfecture qui sont tous à la fois. forcément empéchéa d'es^rcer leurs fopctioDs, sont suppléés par un ^gal nombre de mefubros du çcunseil m^ néral de département, autres c[ue ceux ijui seraient^ même temps juges dans les tribunaux. Lés suppléans seront nommés par la ministra-dê rintérienr, sur la présentation du préfet. (Dricre^ da i6)iiiiii8ii8.)
HfcSn ï<W>' t^ arrêtas doii^nt, à peint «de ndlM, être signés par trois membre, (Ord« 4« as fifrriàf iSbi*)'
Abt. 10^ I. Les conseils de préC^twee. nadoiipeii|l!;fd^tà leurs décidons un intitule' et n*y joignit point nu majuter ment sembUbles à ceux qui sont détermmé^ pour les arrêta des coun et tribanuux. Ib n'appellent point lés parties à è^tqt^ paraître en personne, ni à plaider leur cause. (Avis des comités réuniadi^ VHWiftl li.'£t|it du 5 fé^orier i8b6.)
Aai. logA. I«s arrêtés desi ciMMieil^ d^ pvéE^e^rc être notiBés. L'envoi o$fiel q^ui en e$^ iait 4 upecanaffiMi^ n^équivaut.poi|ii à une notification et ne fait point ccwiiir la dét«d de l'opposition. C^^^t du 1 7 ihrril 1 81 a.)
Abt. ioa3. Les arrêtés contradictoires des conseils dé jpréfecture ne peuvent être ni rétractés ni réformés par eux, 9fomB pvétcKta è\a(< c tp» <t>tio i^V d^errtur reconnue, de WnimfvntàoB à la toi jO« vices de'fermes. (Décret du 2» Jùiti
( 570 ) CHAPITRE n.
De ta Procédure dans les affaires soumises à la cour
des confies.
ceci. La cour des comptes est assimilée aux autres cours du Royaume.
i7. B. Plusieurs , ordonnances royales inédites , notamment deux . sous la date des a5 mai et 28 dé* cembre 18287 portent cette assimilation comme motif dans leur visa y et appliquent en conséquence à cette cour la loi du ùko aTril 1810.
'OCGn. Atissi\ riùsfruction et la forme de procéder paÏMlêvant cette çp.uront:çlles l^ plu$ grande ana*» ïogie avec celles qui sont suivies dan$..rordre judici^ifre. *
Cependant^ l'instruction y a lieu aussi par écrit; ' Et d'ailleurs , la nature toute spéciale des' affaires pidrtées devant cette cour a exigé aussi un niode de travail entièrement particulier et des révisipns successives,, ...
àxT. 1024. Les comptables.des deniers publics, en recettes et; dépenses, sont tenus de fournir] et déposer letiii comptes au grefiFe de la cour dans les délais prescrits par les lois et règlemens , et en cas de défaut 6u de retard des comptables, la cour peut les condamner aux amendes et aux peines prononcées par les lois et règlemeus. (Loi du 16 septembre 1807, art. 12.)
Art. 1026. Le premierprésident fait, entre les référendaires, la distribution des comptes et indique la chambre à laquelle le rapport doit être fait. (Décret du 28 septembre 1807, art. 19.)
ÀHT. 1 026. I^tes réclamations sur rattribution fQU sur les retards des rapports sont portées devant le premifer président ^ qui y statue. Le président peut , suivant que l'exige l'expiédition des affaires , renvoyer à une chambre des Irapports qui ne seraient pas dans ses attributions spéciales. ( Ibid, , art. 20.) I
Aet. 1 027 . Les référendaires peu^rent entendre les comptables et leurs fondés de pouvoir pour l'instruction des comptes. La correspondance est préparée par eux et remise au président de la chambre où doit être fait le rapport, qui, s'il l'approuve ^ le fait expédier par le greffier. (lùid.j art. 21.)
Art. 1 028. Lorsqu'un compte exige que plusieurs référendaires concourent à sa vérification , le premier président désigne un référendaire de première classe qui est chargé de présider à ce travail, de recueillir les cahiers d'observations de chaque référendaire, et de faire le rapport à la chambre. {Ibid.y art. 22.)
Art. 1029. Tous les référendaires qui ont pris part au travail des vérifications sont tenus d'assister aux séances de la chainbre, pendant le rapport. < {fbid. , ibid.) .1
Art. io3o. Le travail des vérifications se. fiEut en commun, dans une des salles du palais de la cour.
Après la vérification terminée , les référendaires rédigent , pour chaque compte , un rapport raisonné , .dans lequel ils présentent la composition des recettes et des dépenses;, ils relèvent toutes les difficulté relatives à la ligne de compte seulement, proposent les forcemens de recette, les radiations de dépenseji et les charges qu'ils jygeut devoir être établies contre les comptables : ils forment la balance des comptes ; ils présentcfnt le résultat final de leur opération!; ils remettent particulièrement le deuxième cahier d'observations prescrit par. l'article 20 de. la loi du 16 septembre 1807, au'maitre auquel le rapport du référendaire a été distribué. I^Ibid , art. 23 et 24. )
Art. io3i'. Les référendaires, aussitôt qu'ibont préparé un rapport, remettent 90te.au greffier qui tient up registre par*- T. 1. 25
tîcuUer poorcbâque chambre, par ordre denvanéroé. (Décret du a8 septembre 1807, art. a5. )
I^es référendaireB sont appelés à faire leur rapport 'snivaat le tour de rôle 1 peut néanmoins le président de la chambre donner la préférence an rapport d'une affaire urgente. (Ibid., art. 26.)
Abt. loSa. Le compte, les bordereaux dressés de recettes et de dépenses , et le rapport et les pièces sont mis sur le bureau pour y atoir recours au besoin.
Le rapport du référendaire terminé, le président de la chambre en fait la distribution à un maître qui est tenu, I* de vérifier si le référendaire a fait lui-même le travail auquel il était -tenu ; 2* si les difficultés élevées par le référendaire sont fondées ; 3** enfin , d'examiner par lui*m^me les pièces au soutien de quelques cliapitres du compte, pour s'assurer que le référendaire en a soigneusement vérifié fontes les parties.
Le président de la chambre nomme, en même temps que le maître rapporteur , deux ou un plus grand nombre de référendaires, s'il est nécessaire, pour vérifier si les cahiers établis par le référendaire rapporteur l'on été exactement, et pour en rendre compte au maitre rapporteur. {Jbid., art. 28. )
Art. io33. Le mattre fait à la chambre un rapport motivé sur tout ce qui est relatif à la ligne de compte seulement, et il remet particulièrement au premier présidait le deuxième cahier des observations du référendaire, avec ses obaervations personnelles , s'il y a lieu, pour en être , par le président, fait l'usage prescrit par la loi du 16 septembre 1807 ; les référendaires qui ont concouru à la première vérification y aaBi$tent. {Ibid., art. 29. )
AxT. 1034. Nul ne prend la parple dans les discussions et délibérations, sans l'avoir obtenue du président. (làid., art. 3o.)
Art. io35. Chaque diambre ne peut juger qu'A cinq membres au moins.' (Loi du 16 septembre 1607, art. 5.)
. Anr.' 1^36* Le réfëfendAire rappoitetir donne son avis 'qui n'est que consultatif; le maître rapporteur oipinè et chaque maitre suecessirrement dans l'ordre de sa nominadon. ( Débret du a8 septembre 1S07, art. 3i.)
Art. 1037. Si diiférens avis sont ouverts, on va ilne deuxième fois aux opinions ; et les maîtres qui veulent auparavant finife des observations nouvelles , peuvent être autorises par le président : il recueille les opinions après que la discussion est terminée et prononce Varrêt. (/^tlf./artJ 3*1.']
Abt. io38. Les décisions sont prises dans chaque chambra àlamajoricé des voix; eh cas de partage, la vois^ dii*)^itf^ sident est prépondérante. (Loi du t6 septembre 1807, art:' 4*^ '
Akt. -loSg. Le procureur général ne peut exercer sdn ministère q«B par voie de réquisition.' ^ ^" t '■ '
n adresse au ministre des finances l'expédition dès'arrèt^T de la cour, pour qu'il en luse suivre Texécutiott par l'agent judiciaire établi près de lui. (Décret du 28 àeptémbre 1607 ^ art. 36 et 3g; lois du iSseptembrcf i8è7^ du 23 frimaire àû fS; art. 3.) ■' ■ ..-;■.: ,'v.'
Akt» €o4e«. Les arrêts définitifs de la eoui^ dès tùtikpieB'6&nt la position de» comptables vis-à-vilrdu ttféMr; ils étâUSskeÎQft sî cca ooniptftbies sont qtdtféë, ou en atahce , ou en débet. (Loi du 16 septembre 1807, art. i3.)
Abt.- io4k 'Dans les deux-jivemiein'tei, elfe ptôhtkét'lëttt décbavge définitivement et donne mainlevée* 'et radiatibn des oppositions et inscriptions hypothécaires mises ' sur lethrs bienflàfaisbn de la gestion dont* lè^èonipte est Jugé.*'' *
Dans le troisième eas^ elle tes con tf âm u e à solder lettr âibèt an trésor dan^ lé délai proKirit par la loi. (nid. '/art. t^;)
Amv .«•4>: Les arrêUf'dë la cour dé9 comptes', 'avant dé devenir définitifs, sont communiqués aux comptables,' pôttr qu'ils puissent, s'ils le croient convenable,' codiSè&ter Fàr-i rété de leur sîttrttioh , -et ebVoyer à' la cour les pièclà nécesssdrea pour appuyer leur- réclamation.
. S'ils laissent passer deUX' mois ,' "à ][ALttir du jour dé Itf communication, sans faire de réclamation, les arrêts deviennent
définitiCi. (Loida 28 pluviôfe au III, ait. 14 ; aixélé du 29 firimaire an IX, art. 2.)
À&T. 1043. Les arrêts définitifs de la conr des compces sont signific's pour ou contre l'agent judidaire da trétor, pir huissier, à. personne ou à domicile.
Les arrêts, définitifs de la cour des coniptea contre les comptables des deniers publics sont eiécutoires même par la voie de la contrainte par corps et saisie réelle. ( Lois dn 3d joïbxs 179^; du 28 pluviôse an III, art. 2 et 7 ; da 12 vendémiaire an VIII , art. 3 ; du 1 3 frimaire an VIII; dn 29. frimaire an IX , art. 4 » s^î* du conseil d'État du 9 ventâse an X ; décret du 1 2 janvier .1811.)
À^T. xo44.- L^ arrêts définitifs de la cour des comptes ne peuvent être attaqués que pour violation des Sonnet et de la loi. . j .
Le comptable ou le ministre doivent, dans ce cas, se pourvoir, dans les trois mois pour) tout délai, à compter de la notification de l'arrêt, au conseil d'État, conformément au règlement sur 1c contentieux.
,]Iais le recours au conseil .d!État n'empêche pas rexécution de l'arrêt. (Loi du i(> septembre 1807, art. 17.} I Art. 1045. Lorsque la comniission du contentieux pense qu'il est nécessaire, pour l'iinstruçtion, de se faire eeprésenter quelquti;8 pièces justificatives, le ministre de la justice en fait,la demande.au procureur géoéral près la cour des oomptcs. (Décret du 3^7 mai*s 1809, art i. )
Le secrétaire, de la coooimissîon du contentieux i se transporte, au greffe de la|..cour. def .comptes pour recevoir les pi^s demaadfçes , dont il est f^^f pai; le greflier un inventaire df^uj^le^l'ijjotj est, laissé au greffier pour sa déchafi^gf arec le reçu du secrétaire de la commissipn, et l'autre est joint aux pièces communiquées.
Apjrès la décision du conseil d'État, le secrétaire de la commission rétablît les pièces au greffe, de la cour des comptes et retire le double qu'il avait laissé avec son reçu. ( Ibid, , art. 2 ct3.)
ÂBT. 1046. Lorsqu'après cassation d'un arrêt de la cour de» comptes par le conseil d'État , le jugement ^nr.le fond a été renvoyé à ladite cour, l'affidre est portée deTaht Vune des chambres qui n'en ont pas connu. (Ordonn. du Roi, du 1"' septembre 1819, art. i.)
Art. 1047. Dans le cas où un oii plusieurs membres de la cbambre qm a rendu le premier arrêt sont passés à la chambre nouvellement saisie de TafTaire, ils s'abstiennent d'en connaître, et ils sont s'il est besoin, remplacés par d'autres conseillers maîtres, en suivant Tordre du service. {Ibid.^ art, 2.)
Art. 1048. Les arrêts définitifs de la cour des comptes peuvent toujours être revisés par cette cour elle-même , soit sur la demande du comptable appuyée des pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur général dans l'intérêt du trésor public, pour erreur, omission, &ux ou double emploi reconnu par la vérification d'autre^ comptes. (Loi du 16 septembre 1807, art. 14 ; décret du 28 septembre 1807, art. 89.)
CHAPITRE in
De la Forme de procéder relativement à la juridiction disciplinaire de l' Uniifersité royale •
CCCm. L'Université royale e:jcerce sur ses membres et sur les élèves une juridiction de discipline. Cette juridiction appartient :
Augrand-maltre; Au conseil royal ; * Aux conseils académiques ; Aux recteurs; Aux conseils de facultés ; Aux comité cantonnaux.
Un ministère public est inslitaéaiipnsB'depliimiirf de <:es degrés de jaridictioa.
CCCrV« Il y a des formes établies , des compétences déterminées.
CCCV. n existe certains rappcMrts entre Texerdce de cetift juridiction et celle des tribunaux ordinaires.
iV. B, Il ne s'agit pas ici des cootraveiitions qui sont poiHw suivies è^ réprimées suivant les formes judiciaires et devant les tribunaux, mais de celles qui sont poursuivies adnûnistrativement. ■
SECTION PREMIÈRE
Formes à observer pour suivre et ordonner la réjn^eêswn des fautes ou contraventions provenant, soit de ia part des membree de l'Université , soit de la part des élèves»
Art. 1049. Lorsqu'un instituteur primaire est prévenu d'avoir commis une contravention ou une faute grave , qui peut lui faire retirer l'autorisation spéciale ou même le brevet, il est mandé par le comité cantonnai, qui dresse procès-verbal de ses réponses ou de sa non comparution , et donne un avb» motivé qui est adressé au recteur.
En cas d'urgence, le comité peut provisoirement ordonner la suspension, et pourvoir provisoirement au remplacement de l'Instituteur inculpé.
Le recteur peut, selon les circonstances, retirer l'autorisation spéciale d'exercer ou prononcer une simple suspension. Dans l'un et l'autre cas, sa décision est exécutoire par provision.
Si le recteur pense qu'il y a lieu de retirer le brevet de capacité, il soumet Taffaire au conseil académique, qui statue après avoir entendu l'inspecteur chargé des fonctions du ministère public ;
Dans ce tas , les décisions des conseils académiques sont
siyeCies tu vecoon dey wt le conseil royal d« rinstructioa publique. , '
Le recours doit être exercé dans le délai d'un mois à partir du jour où le recteur aura notifié la décision du conseil académique*
Toute autre décision ou mesure relative à l'instruction primaire est sujette au recours devant le ministre de l'ins* truction publique. (Ordonn. royales du 38 février 1816 , ait. 37; du ai avril 1828, art. i6y 17, 18, ig. )
kxt» io5o. Les réclamations ou les plaintes contre les membres de l'Université peuvent être adressées aux doyens des facultés, aux provbeurs des collèges royaux , aux j>rincipaux des collèges ou autres chefs des maisons où le membre inculpé exerce si^ fonctions : ceux-ci les fopt passer au rec* teur de leur académie, et, dans le ressort de l'académia de Paris 9 au grand-maître, avec les rcnseignemens qu'ils auront pu se procurer et leur, avis motivé. (^ Décret du i5 novembre 181 1, art. 86.)
£lles peuvent toujours être directement portées devant le grand-maitre. ( Ibid, , art. 87. )
Elles sont laites par écrit , datées et signées par celui qui les présente I et enregistrées sur un registre k ce destiné , avec un numéro sous lequel il en est donné récépissé aux parties. {Ibid.^ art. 88.)
Ajrr. io5i . Lorsque des abus , contraventions et délits sont venus à la connaissance des inspectékirs généraux et des inspecteurs d'académie , ils doivent en porter plainte, les pre« miers devant le grand-raaitre, les seconds devant le recteur. (Décret du i5 novembre 181 1, art. 89.)
Lorsque la réclamation ou la plainte est de nature à faire infliger au membre inculpé les arrêts, la réprimande , la censure, la mutation et la suspension des fonctions , le recteur, si elle est portée devant lui , la soumet au conseil acadéxnique dont lc;s instructions et rapports sont envoyés au grandmaître, iibid. , art. 99*2.
Celui-ci prononce d'après ces instructipos et rapports , après
wroïr pris VaTis de trois conseîllefi de llJnrrenité. art. 9^ ; orAoun. du i** juin i8a2y ait. i.), ■ Lorsque Tinculpatioii peut donner lieu à la réforme oa à la radiation, les recteurs des académies ont le droit de swpendre provisoirement de leurs fonctions les membres ihcnlpés, en eu rendant compte sans délai au grand-matCie. ( Décret du i5 novembre i8i i , art. 90. ) ' Art. io52. Lorsque la réclamation ou la plainte est de nature à être jugée par le conseil royal de l'instruction publique, elle est soumise par le recteur à l'examen du conseil académique, qui, sur les conclusions de l'inspecteur chaigé du ministère public, juge si elle est recevable. (/6f£/.,art. 93 ttg^,)
Si le conseil estime qu'il n'y a pas lieu , le mémoire on la supplique est renvoyé à celui qui l'a présenté , avec Tavis motivé du conseil.
Le réclamant peut se pourvoir contre la décision devant le chancelier qui doit soumettre la réclamation au conseil de l'Université. (Ibîd,x^ art. gS. )
S'il est jugé qu'il y a lieu de suivre, le conseil arrête que le mémoire sera communiqué à celui que la réclamation coucei*nc, pour y répondre dans la huitaine. Le mémoire est renvoyé à cet effet au recteur et par le recteur au chef de la maison à laquelle appartient le membre de l'Université mis en cause, qui lui en donne son récépissé. {Jùid. , art. 97. )
Faute , par celui-ci , de remettre sa réponse dans le délai il est fait droit sur la "production du réclamant. (Ibid. , art. 99.)
Art. io53. S'il y a lieu d'entendre les parties, le conseil académique ordonne leur comparution. Leurs aveux et déclarations sont consignés par écrit ; elles sont requises de les signer. Le président et le secrétaire signent le procès-verbal. {Ibid. , art. 99. )
Lorsqu'il y a lieu de prononcer la réforme ou la radiation , le prévenu est nécessairement entendu en personne ou appelé pour l'être : s'il comparait, il est dressé procès-verbal de ses réponses. ( ïbid, , art 100. )
Akt. io54. Lorsqu'il y a lieu de constater des faits pur Tinte de lieux , TëriBcation de pièces ou d'eSets mobiliers, ou par décIaralMIr de témoins , le recteur commet à cet eSét un conseiller ou un inspecteur ^ lequel dresse un procèft-iser-» bal où il &it mention des déclarations qui ont été faites et des faits qu'il a recueillis. (lùid, , art. ici.)
Il est donné copie des procès-verbaux, des mémoires et pièces, aux parties intéressées : elles sont averties, par la co|Me même des pièces, d'y fournir réponse sous huitaine, sinon il est jugé sur ce qui est produit. {Ibid. , art. iba. ) •
Les procès->Terhaux et rapports des conseils académiques sont envoyés par le recteur au grand- maître, pour être communiqués par lui an conseil royal de l'instruction publique, lequel juge d'après l'instruction écrite. Les recteurs peuvent joindre leur avis particulier aux procès-verbaux des conseils académiques. (Décret du 17 mars 1808, art. 88.) >
Art. ioS5. Dans toute affaire , il est d'abord examiné, par le conseil royal de l'instruction publique, et sur les conclusions du ministère public, quelle est la peine appliquable à la contravention ou au délit dont il y a plainte, aûndedéter* miner si le jugement appartient à l'Université ou au grandmaltre. (Décret du i5 novembre 181 1, art. io5. )
Lorsqu'il est jugé que la connaissance de l'affiiire appar«* tient à l'Université , elle est renvoyée , avec les conclusions du ministère public, à la section du contentieux, laquelle en fait son rapport et donne son avid au conseil. ( Ibid, , art. 106. )
Si elle estime que l'affaire n'est pas suffisamment instruite, elle en fait son rapport au conseil, qui ordonne que l'affaire sera renvoyée au recteur pour être reportée au conseil académique , à l'effet d'y compléter l'instruction.
Art. io56. Le conseil royal de l'instruction publique pro* nonce à 1^ majorité absolue des voix. (Décret du 17 mars 1808, art. 82.)
Art. ' 1 057. Si I9 réclamation ou la plainte est adressée directement an grand-mattre, elle est par lui renvoyée au chan-r
celîer qui la comnmiiiqiM à la tection 4a eontentieiii im conseil royal d'iiutmctîon publique, laqodle enbût tonnp» port. •■•iv
Sî le conseil esdrae qu'il n'y a pat lieu de auifia, k mémoire est renvoyé conune il est dit ô-Jessas. ( liûL , art. g6. )
S'il est jugé qull y a lieu de suivre , le conseil royal observe les formes ci*dessus prescrites pour les conseils aca* démiques. (Ibtd. , art. 97, gS, gg, 100, 101, 103.)
Abt. io58. Les plaintes portées contre les élèves des collèges royaux et autres , à raison des délits commis par eux, sont toujours adressées au recteur, qui délègue rinspectcv d'académie et à son défaut un membre du conseil , pour se transporter sur le lieu , faire les informations nécessaires, entendre l'élève dans sa réponse et dresser du tout procèa-verbal. {Ibid, , art. 96 et 109. )
Art. I oSg. Lorsqu'il y a lieu de prononcer contre un étudiant d'une des facultés la perte d'une ou denx inscriptions , la faculté prononce définitivement. (Ordonn. du 5 juillet 1820, art. 17.)
Lorsqu'il y a lieu de prononcer une peine plus grave on l'exclusion de la faculté pendant l'espace de six mois k denx ans, la faculté prononce la peine ; mais l'étudiant peut se pourvoir devant le conseil académique. (Jbid, , art. 17.)
Art. 1060. Lorsqu'il y a lieu de prononcer, contre un étudiant de l'une des facultés, la perte de deux i quatre inscriptions ou l'exclusion d'une académie pendant l'espace de six mois à deux ans, l'affaire est soumise au conseil académique, de la décision duquel l'étudiant exclu peut* appeler devant le conseil royal d'instruction publique , qui y statue définitivement. ( fùid.^ art. 18. )
Art. 1061. Le recteur doit faire connaître dans la semaine au conseil royal d'instruction publique, la punition infligée par les facultés ouïes conseils académiques. Qlbid. ,arU aa.)
Art. 106a. L'exclusion de toutes les académies. ne peut être prononcée que par le conseil royal de l'instmction pu*
Uique^ ftoquel rioBtruction de l'affiûre <tt xeavoy^e par le conseil académique. {Ibid. , art. 19. )
Les arrêtés portant exclusion de toutes les académies on même d'une jeule sont transmis par le grand-maitre mînktrt de l'instruction publique , arec les motifs qui le^ ont déter* minés , aux autres ministres , pour y avoir tek égards que de raison dans les nominations qu'ils auront à proposer au Aoi.- {Ibid. , art. 23.) » ^r
Art. io63. Dans toute a£hire de juridiction, un conseiller remplit près du conseil royal les fcniMDtions du ministère pu« blic. Il doit être entendu dans ses conduâons , lesquelles sont textuellement rappelées dans tous les jugemens du conseil.
Il peut dénoncer d'office au conseil royal toutes les contraventions et infractions ou les 'délits qui viennent à sa connaissance.
Le conseil royal est tenu d'y statuer.
Un inspecteur d'académie exerce , près de chaque conseil académique, les fonctions du ministère public, dans les cas et de la manière ci-dessus établis pour l'exercice de ce ministère près le conseil de l'Université.
Cet inspecteur correspond directement pour l'exercjee de ces foioctiona avec le conseiller chargé des fonctions du và^ nistère public près le conseil royal de l'Université. (Décret du ]5 novembre 1811, art. ia4 ^ 1^7; ordonn. royale du 1^ novembre 1830, art. 9.)
ART. 1064 Le grand-maitre adresse expédition en forme de Vordonnance qui prononce la clôture d'un établissement d'instruction au procureur du Roi près le domicile du délinquant^ lequel est tenu de le faire exécuter dans les vingt-^^quatre heures, à sa diligence. (Décret du i5 novembre 181 1, art. 58.) Art. io65. Lorsqu'il y a lieu de faire fermer une école ^ institution y)u pension, le grand-mai tre en donne prâdablement avis , au moins huit jours avant , au recteur dans l'ar^ rondissement duquel elle est établie , pour qu'il se concerte avec le pvocureur du Roi. Ils prennent tous les moyens nécessaires dans l'intérêt des élèves et de leurs familles.
En cas de diversicé d'opînioDS, le procurear da Roi déddc. (Ibi'd,y art. Sg.)
Akt. 1066. Lorsque c'est le procurear du Roi qui pomsait d'office la fermeture d'une école, institution ou penaion, il en informe préalablement le recteur et ^ informe le grtndmai.tre. (Ibîd. , art. 60.)
' Air. 1067. ^^' actes de la juridiction émanés du grandmai tre seul sont qualifiés d* ordonnances; ceux émanés da conseil royal portent le titre de Jugemens,
Les jugemens du conseil royal sont rendus au nom du grandHnattre et de l'Université en ces tennes : « En Tertu » de l'art. 77 et suivans du décret du 17 mars 1808 et des » statuts de l'Université royale , le conseil de l'Université a » jugé, et nous grand-maître nous ordonnons ce qui suit. »
liCS ordonnances du grand-maître sont rendues en son nom seul, en ces termes : « En vertu de l'art. 57 du décret da » 17 mars 1808, vu le rapport, et nous grand-mattre , etc., » ordonnons ce qui suit. »
Les ordonnances du grand -maître et les jugemens du conseil royal expriment toujours le fait et les motib.
Les jugemens du conseil et les ordonnances du grand-maitre sont signés par le grand- maître et par le secrétaire général; ils sont scellés et signés par le chancelier.
Si le grand-maître est absent , le trésorier préside et signe les jugemens. En l'absence du trésorier, le doyen des conseillers préside .
Il peut être délivré des expéditions des ordonnances et jugemens aux parties intéressées qui le requerront.
Les recteurs peuvent délivrer en la même forme des copies collationnées sur les expéditions à eux envoyées par le grandmaître.
Les jugemens et les ordonnances sont expédiés sur papier ordinaire, frappé seulement du cachet de l'Université. {Ibid., art. i32 à 189.}
Art. 1 068. Les expéditions sont envoyées aux recteurs , qui sont chargés de Texécution des jugemens dans tous les éta-
blbfeineiif dépendant de leurs académies, et qui en ren4eut compte ail grand-maitre.
Le jugement ou ordonnance est notifié par le recteur au membre de l'Université qu'il concerne, aussitôt sa réception. Cette notification se fait en lui remettant copie de l'ordonnance, certifiée .confornie à l'expédition par le recteur et de lui signée, avfc injonction d'y satisfaire.
Si le jugement ou l'ordonnance concerne un membre d'une faculté , la notification lui en^ est faite par le recteur , qui le mande à cet effet.
Si la faculté est séante hors du cbef-lieu , la notification est faite par le doyen.
Si elle concerne un membre <l'u>^ .lycée , elle l^est par le proviseur, et dans les collèges par le pHucipal , à qui le recr teui: l'adresse à cet effet.
S'il s'agit d'un maître de pension ou d'un chef d'ios.tit\ition qui ne résidei pas au cbef-lieu, le ^ recteur déléguera le proviseur ou le principal le plus voi^n , ou tel autre fonctionnaire de l'Université qu'il jugera convenable, selon les circonsr-, tances, lequel rend aussitôt compte au recteur de la notificf^tion et du jour qu'elle a été faite. (Ibid., art. i4o à i45.) ;
Art. 1069. Le membre dç l'Université condampé par , ordonnance du grand-maître ou par jugement du .conseil de l'Université à la réprimande, à la. censure ou à toute autre peine portée au statut du 17 mars 1808 et au présent décret,, autre que la réforme ou la radiation du tableau, sera tenu de comparaît!^ en personne au conseil de l'académie pçur y entendre la prononciation de son jugement, au jour fix/é par. la notification qui lui est faite.
AaT. 1070. Si,.^u jour Qxé par la notification, le membre
de l'Université ne. satisfait pas, à l'ordonnance, i|l e^tsotpu^^
d'y obéir dans un nouveau délai de huitaine, a^ieç iiyer-
' tissement d^ la peine à laquelle il s'expose en n'obéissant
pas, ainsi qif^l est porté en l'art, 81 du présent décr^t^ j^
Cette somBsation lui est faite par le recteur, parle proviseur ou par le principal.
Selon les cai, il est rendu compte ptr k prèTiseiir on pr le principal au recteur, et par le recteur an grand-midtie. (/6fV/., art. 146 et 147.)
Abt. 1071. Si un membre de inDTniTerrité est condamné I la réforme ou à la radiation du tableau , le jugement est renvoyé pour l'exécution par le chancelier au procureur général de la cour royale du ressort , pour être , à sa diligence, lu au condamné en audience publique. ( Tbrd, , art. 148.}
Art. 1072. Il peut y avoir recours au conseil d'État contre les jugemens du conseil royal de l'instruction publique en matière de contravention aux devoirs et de délits entre les membres y lorsque le jugement prononce la peine de la radiation du tableau, sans préjudice de Faction judiciaiR^ quand il y a lieu.
Ce recours n'est pas admis pour toute autre peine. (Ibid., art. 149.)
Lorsque le conseil royal de Knstmetion publique a prononcé contre un étudiant l'exclusion de toutes les académies du royaume , l'étudiant peut se pourvoir devant le conseil d'État.
Art. 1073. Hors le cas de flagrant délit, d'incsendie ou de secours réclamés de l'intérieur des collèges royaux et autres écoles publiques appartenant à l'Université, aucun officier de police ou de justice ne peut s'y introduire pbur constater un corps de délit, ou pour l'exécution d'un mandat d'amener ou d'arrêt dirigé contre des membres ou élèves de ces établis- •semens , s'il n'en a autorisation spéciale et pat' écrit de nos ^irocureiirs généraux, de leurs substituts ou de nos procureurs du Roi. {Jbid,j art. i58.)
Art. 1074. Les cours royales exercent leur droit à raison des délits ou crimes commis dans les établissemens de l'Université, lesquels n'ont, à cet égard, d'autres privilèges que «eux accordés pour les cas prévus par le présent décret.
Toutefois, les procureur^ généraux sont spéuàlément chargés de l'examen et de la poursuite, s*îl y a Ifcu, de tout ce qui peut se passer dans lesdits établissemeds, propre i
If donner li«a à l'application des loii péiialeâ,.pottr qu'il toit L procffdé de manière à concilier les ménagemens^ convenables envers les établissemens de l'Université avec l'intérêt de la i société blessée et de la justice offensée.
Les procureurs généraux peuvent requérir et la cour ordonner que des membres de t'Univenité ou étudians préve^ I nus de crimes ou délits soient jugés par lèsdites cours, ainsi I qu'il est dit pour ceux qui exercent certaines fonctions, à la loi du 20 avril 1810, art. 10, et au Gode d'instruction criminelfe , art. 479*
Art. 1075. Les procureurs généraux et royaux sont également tenus de poursuivre, en cas de négligence ou retard des officiers de l'Université , les individus qui en sont membres, à raison des délits et contraventions portés au titre II, ch. If, art. 54» 63, 6g, 74 et 79 du présent décret. ^
Dans toute affaire intéressant des membres ou élèves dé l'Université, l<d procureurs généraux sont tenus d'en rendre compte au ministre de la justice et d'en instruire le ministre de Tintérieur et celui de l'instruction publique. {Ibid,, art* i5S à 162.)
Art. 1076. Tout membre de l'Université qui refuserait afc 86 soumettre aux ordonnances ou jugemens qui le concernent, après en avoir été sommé et avoir été préalablcmenC averti de la peine, est contraint de le faire par justice. {Ibid., art. 81.)
CCCVII. Dans les cas qui ne sont point prérus par
ce règlement , il adopte el suit , autant tobtefim que k matière le permet , les règles tracées p^r le Gode de procédure civile.
On peut ranger cette procédure sous trois titres :
L'introduction des affaires ;
Leur instruction ;
La décision.
SECTION PREMIÈRE
De V Introduction des affaires,
CCCVIII. Il est certaines conditions et certaines formes nécessaires pour que le conseil d'État soit régulièrement saisi.
CCCIX. Quant au fond, il faut qu'il / ait Jitige , et litige du simple contentieux administratif.
Il faut qu'il y ait qualité de la partdecelid qui se pourvoit.
CCÇX. Quant à l'opportunité, il faut que le recours ne soit ni prématuré ni tardif.
CCCXI. Dans la forme, il faut une requête et l'intervention d'un avocat au conseil.
Art. 1077. Le recours des parties au conseil d'État en matière contentieuse est formé par requête signée d'un avocat au conseiL Elle contient l'exposé sommaire des faits et moyens , les conclusions , les noms et demeures des parties , renonciation des pièces dont on entend se servir et qui y sont jointes. (Décret du 2a juillet 1806, art. i.)
Art. 1078. Si la requête ne contient pas de moyens ou de conclusions , elle est rejetée, faute de justification ou d'objet. (Avis du conseil d'État du i4 avril 1822; prdonn. royales des 3o décembre 1822 et 23 avril 1828.)
Abt. 1079. Les requêtes et en général toutes les produc-* fions des parties sont de'posées au secrétariat du conseil d'État. Elles y sont inscrites sur un registre , suivant leur ordre de date. (Décret du 22 juillet 1806, art. 2.)
Abt. 1080. La signature de l'avocat au pied de la requè^ soit en demande , soit en défense , vamt constitution et élection de domicile chez lui. {Jbid, , art. 5.)
Art. 1 081 . Le recours au conseil d'État contre la décision d'une autorité qui y ressortit doit être exercé dans les trois mois 9 à partir du jour ou cette décision a été notifiée. (Ibid,, art. II.)
Ceux qui demeurent hors de la France continentale ont, pour former leur recours , outre le délai de trois mois énoncé en l'article précédent, celui qui est r^lé par l'art. ^3 du Gode de procédure civile. (/6iVf., art. i3.)
Dans tous les cas où les délais ne sont pas fixés , ils sont déterminés par une ordonnance du garde des sceaux. (Ibid. y art. i5.)
Art. io8a. Le garde des sceaux , sur le vu du bordereau des affaires qui lui est remis , nomme un auditeur ou un maître des requêtes, lequel prend les pièces au secrétariat du conseil d'État pour préparer l'instruction.
Il est tenu note , sur le registre du secrétariat du conseil >' de la date de la remise des pièces. (Décrets du 11 juin 1806, art 28; du 22 juillet 1806, art. 2; ordonn. du 5 novembre 1828, art. 5.)
Art. io83. S'il s'agit d'un conflit, dans les vingt-quatre heures de la réception des pièces relatives au conflit, le ministre de la justice les transmet au secrétariat général du conseil d'État , et il en donne avis au magistrat qui les lui a transmises.
Art. 1084. ^ ^^^ statué sur le conflit au vu desdites pièces, ensemble des observations et mémoires qui ont pu être pro^ duits par les parties ou leurs avocats , dans le délai de qua* rante jours, à dater de l'envoi des pièces au ministère de la justice.
KéanmoUiti tù déki peut être prorogé, sor Tarâ dn «•■Mil d'État et la demande des partiei, pfir k garde des aoeant. n ne peut en aucun çaa elcédev deux mtÀê. (Qrdonn. di i^'jum 1828, art. 14 et iS.)
^ S les délais e»-dess«s fixés expirent aaqf qull ait été scatné sur le conflit^ rarrétéjqui.l'a éleré est omsîdérë g^iiitf loa ayenu, et Tinstance peut être reprise devant lea tribonaiis. iibid.j art. 16.)
Art. io85. Les parties qui croient devoir présenter des obserrations sur le conflit les adressent, aveo les pièces à l'appui f au secrétaire général du conseil d'État , dans )es délais déterminés par les règlemeâs.
Les observations sont feumies par simple mémôm, signé de la partie ou d'un avoeat an conseil.
Lorsque la partie signe seule , sa signatnse doit étve Iffga* lisée par le maire de son domicile. (Ordonn. dn tn décembre .1821; art. 4 et S.)
Faute par les parties d'avoir, dans le délai fixé, remis leors observations et les documeas à l'appui, il est pasié outic au jugement du conflit, sans qu'il 7 ait lieu â oppontiim ni à révision des ordonnances intervenues. .
Il n'est prononcé sur ces observations, qndqne jugement qui intervienne, aucune condamnation de dépens. (Ordonn. du la décembre i8ai, art. 6 et ^)
AaT. 1086. Lorsque des affaires eontentieuaes se^t portées devant le conseil d'État sur le rapport d'un ministre, eelai«ci feit remettre an garde des sceaux tous les rapports relatifs à ces affaires, ainsi «pie tes pièces à l'appui.
Le garde des sceaux choisit , parmi les maîtres des requêtes ou les auditenrs , on rapporteur qui prend les pièces et prépare l'instruction. (Décret du 1 1 juin 1806, art. 26 et 38.)
Avtf 1087. Lorsque, dans les affaires où le Gouvernement a des intérêts opposés h ceux d'une partie, llnstanos est îa-* troduite à la requête de cette partie, le dépdt qui est (ait au secrétariat du conseil de la requêté et des pièces veut noti* fication aux agens du Gouvernement. Il en est de même pour
la suite de Tinstraction. (Décret du 2a juillet 1806, art. 17.)
Art. 1088. S'il agit des affaires conoernaint la liste civile, l'intendant général de la maison du Roi remet au garde des sceaux le rapport et les pièces à l'appui de ces afiaires fue le Roi renvoie au conseil d'État ;
Le garde des sceaux donne avis de cette remise aux parties intéressées, pour qu'elles puissent en prendre communication dans les formes prescrites par le décret du 22 juillet 1806. (Décret du 12 juillet 1807, art. i et 2.)
Lorscpe, dans les affaires où la liste civile a des 'mtérèHti op-* posés à ceux d'une partie, l'instance est introduite à )a reqpÈte de cette partie , ses requêtes et les pièces à l'appui sont dé« posées au secrétariat général du conseil d'État , avec un in-« ventaire donjt il est fait registre ;
Le dépôt qui en est fait au secrétariat du conseil vaut signification aux agens de la liste civile. Il en est de même pouf la suite de l'instruction. {Jbid., art 3.)
Soit qu'une aflfAirt cpntentieuse relatiye à la listie (civile soit portée au conseil d'État » d'après U renvoi du Jju>ï , par l'intendant général de sa maison | jK>it qu'fllle 7 soit introduite à la reqjoête d'une partie, le garde des sceaiix oomme pour cette affaire un rapporteur, lequel prend lea pièf^s et prépare l'instruction. Cflfid,, af t. 4-)
TouMyi les autres dispositions qui conoeroent Tinstriu^tio» des affaires relatives aux départamens d(es miuistnes sont communes aux affaires con^ceruant le département de l'in* tendant général de la niaison du Roi. (fbid., art. 5.)
SECTION H
De r Instruction.
CCCXII. On peut distinguer ici les règles et les formes que suit le conseil d'État lui-même , et les ^ctes que doivent ou peuvent f3ire les parties.
{ 1**. instruction par k conseil d'État.
CCCXIII. Quelquefois le conseil d'État rejette sur requête , lorsque la requête suffit à se coudamner |^ nement elle-même.
CCCXIV. Si la requête est admise^ il y a communication
On peut ordonner un sursis ;
On peut prescrire une enquête;
On peut mettre en cause un tiers;
On peut réunir les causes;
Divers interlocutoires peuvent être rendus.
Art. io8g. Sur Vexposé du maître des requêtes oa de l'au-* diteur, le garde des sceaux ordonne, s'il y a lien, k coiiimu-« nication aux parties intéressées , pour répondre et fourmi leur défense dans les délais suivans :
Dans quinze jours, si leur demeure est à Paris, ou n*en est pas éloignée de plus de cinq myriamèti*es;
Dans le mois , si elles demeurent à une distance plus éloignée dans le ressort de la cour royale de Paris , ou dans Tun des ressorts des cours royales d'Orléans , de Rouen , Amiens , Douai , Nancy, Metz , Dijon et Bourges ;
Dans deux mois , pour les ressorts des autres cours royales en France ; et à l'égard des colonies et des pays étrangers , les délais sont réglés ainsi qu'il appartient par l'ordonnance de soit communiqué.
Ces délais commencent k courir du jour de la signification de la requête à personne ou à domicile par le ministère d'on huissier.
Dans les matières provisoires et urgentes , les délais peuvent être abrégés par le garde des sceaux.
A l'expiration du délai, il est passé outre au rapport. (Décret
du II )ain 1806, art. ag, et règlement du 22 juillet 1606 ,
art. 40
Aet. 1090. Les avocats des parties peuvent prendre communication des productions de l'instance au secrétariat sans frais.
Il ne peut y avoir plus de deux requêtes de la pi|t de chaque partie , y compris la requête introdiictive. (Règlement du 22 juillet 1806, art. 8.) ^
Lorsqu'il y a déplacement des pièces , le récépissé , signé de l'avocat y porte son obligation de les rendre dans un délai qui ne peut excéder huit jours ; et après ce délai expiré, le garde des sceaux peut condamner personnellement l'avocat en 10 fr. au moins de dommages et intérêts pour chaque jour de retard^ et même ordonner qu'il sera contraint par corps. (Ibîd., art. 9.)
Dans aucun cas , les délais pour fournir ou pour signifier requête ne sont prolongés par l'eflet des communications. Qlbid,, art. 10.)
Art. 1091. Dans les affaires contentieuses introduites ait conseil sur le rapport d'un ministre , il est donné, dans la forme administi*ative ordinaire, avis à la partie intéressée de la remise faite au grand-juge des mémoires et pièces fournis par les agens du Gouvernement , afin qu'elle puisse prendre communication dans la forme prescritç aux articles 1089 et 1090 ci-dessus , et fournir ses réponses dans le délai du règlement. Le rapport du ministre n'est pas communique. {Ibid,^ art. 16.)
Art. 1092. Lorsqu'il a été rendu une ordonnance de soit communiqué , cette ordonnance doit être signifiée jdans les trois mois, à peine de déchéance. (Jbid,, art. 12.)
Ceux qui demeurent hors de la France continentale ont,^ outre le délai de trois mois , celui qui est réglé par l'art. 72 du Code de procédure civile. (Ibid,, art. i3.)
Art. 1093. Le recours au conseil d'État n'a point d'effet suspensif, s'il n'en est autrement ordonné. Lorsque l'avis du comité du contentieux est d'accorder le sursis, il en est fait rapport au conseil d'État , qui prononce. ( Jbid,, art. 3.)
Art. 1094. Si, d'apiès l'exaii^eu d'une affaire ^ il y a lieu
d'ordonner que des faits ou des écritures- «oienC vériSd, ea qu'une partie soit interrogée , le garde des sceaux désigne tn maître des requêtes, ou commet sur les lieux : il règle la fiHttie pat laquelle il est procédé à ces actes d'instmctioii. (ibU,, art. 140
Atf: logS. Lorsque le jugement est poursuivi côAjtre plnsietirs parties, que les unes ont fourni leurs défenses, et que les autres sont en défaut de les fournir, il est statué, à l'égard de toutes, par la même décision. {Ibid.y art. 7.)
§ %. Des Actes que doivent ou peuvent faire les parties,
GCCXV. Ces actes consistent d'abord dans le débat et la défense contradictoire.
U peut y avoir, d'ailleurs^ désistement, intenren* tion, demandes incidentes, inscription de&ox, prise d'instance.
Art. 1 096. Si une partie veut former un désaveu relatif ment à des actes ou procédures faits en son nom, ailleurs qu'au conseil d'État et qui peuvent influer sur la décision de la cause qui est portée , sa demande doit être communiquée aux autres parties. Si le garde des sceaux estime que le désaveu mérite d'être instruit, il renvoie l'instruction et le jugeniçnt devant les juges compétens, pour y être statué dans lé délai qui est réglé.
A l'expiration de ce délai , il est passé outre au rapport de l'afiaire principale, sur le vu du jugement du désaveu ou faute de le rapporter. (Règlement du 22 juillet 1806, art. 25.)
Si le désaveu est relatif à des actes ou procédures faits au Conseil d'État, il est procédé contre l'avocat sommairement et dans les délais fixés par le garde des sceaux ( Ibid. , art. 26.)
Art. 1097. L'inten'enlion est formée par requête : le garde des sceaux ordonne , s'il y a lieu , que cette requête soit com-
muniquée aux parties pour y répondre dans le délai qui est fixé par l'ordonnance.
Néanmoins , la décision de l'affaire principale qui est ins* truite ne peut être retardée par une intervention. {Ibid., art. 21.) ^
Akt. JWfi. Les demandes incidentes sotitijc^inteé au |frlncipal, pour y être statué par la mdtee décîsÂen.
Sll y arait liau néanmoins à quelque disposition pi^yisdire et urgente, le rapport en est fait par le roattre dfes laquâtes ou l'auditeur y à la prochaine séance du comité , pour y être pourvu parle comité ainsi qu'il appartient. {Ibid., art. 39.)
Art. 109g. Dans le cas de demande en inscriplion âefaux contre une pièce produite, le garde des sceaux Bie lé délai dans lequel la partie qui Ta ^Irôduîte est tetitfe de d^etai^^ si elle entend É'en servîr4
Si la partie ne satisfait pas à cette ordonnance , ou ù. elle déclare qu'elle n'entend j^s se servir de 1& pièce, cette pièce est rejetée.
Si la partie Cût la déclaration qu'elle entend se servir de la pièce ^ le conseil d'État statue sur l'avis d« comité , soil eo, ordonnant qu'il soit sursis à la décision de l'instance prim^ pale jusqu'après le jugement du faux par le tribunal compé-* tenty soit en prononçant la décision dpQnitive,' si elle ne dépend pas de la pièce arguée de faux. (Rid.y art. 20.)
▲bt« 1 1 00. Dans les affaires qui ne sont point en état d'être jugées, la procédure ^t suspendue par la notification du décès de l'une des parties , ou par le seul fait du décès^ de la démission t de l'interdiction ou de la destitution de son avocat.
Cette suspension ddre jusqu'à la mise en demeure pour reprendre l'instance ou constituer avocat. ( Ibid,, art. 23.)
Art. iioi. Dans aucun des cas énoncés en l'article précédent, la décision d'une affaire en état n'est différée, (^fbid., art. 2a. )
(594) SECTION iir t
De la Décision.
CCCXVL Op doit considérer d'abord ici loi coadi* lions nécessaires pour qu'elle soit régulière ;
Les formes de la décision , ses visa, ses motifs; -
La signification ;
L'opposition et la tierce-opposition qui peuvent être formées contre elle ;
Le recours;
La force et les effets des décisions définitives.
Il y a quelques règles relatives aux dépens.
5 1*'. Conditions, formes, effets de la décision.
Abt. 1 102. Le conseil d'État, lorsque le Roi ne juge pas à propos de le présider, est présidé par l'un des mintstres secrétaires d'État.
En l'absence du Roi, la présidence appartient auprésideot du conseil des ministres, et, à défaut de celui-ci, au garde des sceaux ; à défaut du garde des sceaux , la présidence appar» tient aux ministres secrétaires d'État , dans Tordre de leurs ministères. (Ordonn. royale du a6 août i8a49 A^t. Sa. }
Art. I io3. Le conseil d'État ne délibère qu'autant que les deux tiers de ses membres ayant voix déliberative sont présens à la séance. ( Ibid, , art. 34.)
Les rapports sont faits dans l'assemblée générale du conseil d'État, selon l'importance des affaires, par les conseiliers d'État ou par les maîtres des requêtes, au choix du garde des sceaux. (/^iV/., art 35.)
Art. 1104. Les conseillers d'État ont seuls voix déUbé^ rative. Néanmoins la voix du maître des requêtes rapporteur est comptée. (lùid., art. 36.)
Les conseillers d'État directeurs d'administration ont seulement voix consultative dans les affaires contentieuses qui dépendent de leur administration. Cette disposition est également applicable aux conseillers d'État qui sont en même temps secrétaires généraux de l'un des ministères. ( Ibid. , art. 87 .)
La délibération est prise à la pluralité des suffrages; en cas de partage, le président du conseil d'État a voix prépondérante. (/6iV2., art. 38.)
Art. iieS. Les décisions du conseil contiennent les noms et qualités des parties , leurs conclusions et le vu des pièces principales. (Décret du 22 juillet 1806, art. 27.)
Art. 1 106. Le secrétaire général du conseil d'État délivre , à qui de droit , des expéditions des décisions et avis du conseil qui ont eu l'approbaticHfdu Roi. ^^/
Les expéditions sont exécutoires. (Décret du it juin 1806,
Art. 1107. Elles ne sont mises en exécution contre une partie, qu'après avoir été préalablement signifiées 4 l'avocat au conseil qui a occupé pour elle. (Jbid,, art. 28.)
J^T, f 108. Il n'y a recours contre une décision contradictoire que ^ttps deux cas : si elle a été xendue sur pièces fausses -, si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire. (Règlem. du 22 juillet 1806, art. 32.)
Art. 1109. Le recours doit être formé dans le délai de trois mois à compter du jour où la décision par défaut a été notifiée.
Si le comité est d'a^s qu'il doit être reçu , il fait son rapport an conseil, qui remet, s'il y a lieu> les parties, dans le même état où elles étaient auparavant. ( Jùid, , art. 33.)
Art. Il 10. La décision qui admet le recours e<^ signifiée dans la huitaine à partir du jour de cette décision. ( fùid , ibid.)
Art. un. Lorsque le recouçs contre une décision contradictoire a été admis dans le cours de l'année où elle avait été rendue, la communication est faite, soit au défendeur, soit
au domicile de l'avocat qui a occupé pour lui , et qui ett Cena d^occUper sur ce recours, sans qu'il soit besoin d'tm ndvreaa pourvoi. ( Tbid,, art. 340
Si le recours n'est admis qu'après l'année depuis la déariaOi la communication est faite aux parties, à personne on â di>micile, pour y fournir réponse dans le délai du riglement. (Ibid,^ art. 35.)
Art. ma. Lorsqu'il est statué, sur un preimei" recoon, contre une décision contradictoire , un second retfonrè contre la même décision n'est pas recevable. (Jbid., art. 36.)
Art. 1 1 i3. Les décisions du conseil d'État rendues par dé^ faut sont susceptibles d'opposition.
Cette opposition n'est point suspensive, â moins qu'il n'en soit autrement ordonné ; elle doit è^ formée dans le même délai et admise de la même manière que le reootirs contre one décision contradictoire. {Ibid,, art. 2g et 3o.)
L'opposition d'une partie défaillante à une décision rendue contradictoirement avec une antre partie ayant le même intérêt, u*estpas recevable. {Ibid., art. 3i.)
Ceux qui veulent s'opposer aux décisions du conseil d'État rendues en matières contentieuses , et lors desqiidles ni eux ni ceux qu'ils représentent n'ont été appelés, ne pleuvant former Jeur opposition que par requête en forme ordinaire, et sur le dépôt qui en est îaît au secrétariat du conseil. Il est procédé conformément aux articles ci-dessus, {fbid,, art. 37.)
Art. 1 1 i4< La partie qui succombe dans sa tierce-'Opposîtion est condamnée en i5o fr. d'amende, sans préjudice des dommages-intérêts de la partie , s'il y aplieu. {Ibid,, art. 38.)
Art. iii5. Les art. iio8àiii3, concernant les reconrs contre les décisions contradictoires, sont communs à la ticreeopposition. {Ibid,, art. 39.)
5 2. Des Dépens,
Art. 1 1 16. Les dépens continuent d'être réglés au conseil d'État, conformément aux tarifs établis par l'ordonnance
dtt oS juin 1 738 et par celle du 1 a septembre 1 739, autant que ces tari& s'appliquent à la procédure actuelle. (Ordonn. royale du 18 janvier 1826, art. i.)
Il n'est employé dans la liquidation des dépens aucuns frais de voyage , séjour ou retour des parties , ni aucuns frais de voyage d'huissier, au-delà d'une journée. {Ibid,, art. 2 ; décret du 2a juillet 1806, art. 42.}
Art. il X7I La liquidation et la taxe des dépens sont faites au comité du contentieux par le maître des requêtes rapporteur. (Même décret, art. 4g; même ordonnance, art. 3.)
La taxe est rendue exécutoire par le garde des sceaux , et , dans le cas où il en est empêché , par le conseiller d'État viceprésident du comité du contentieux. (Même ordonn., art. 40
L'opposition à la taxe est recevable dans les trois jours de la signification de l'exécution ; elle est jugée par le garde des sceaux. (Ibid., art. S; décret du 22 juillet 1806, art. 43.)
SECTION IV
Des Avocats au conseil et des Huissiers près du conseil,
Abt. II 18. Il y a des avocats au conseil d'État, lesquels ont seuls le droit de signer les mémoires et requêtes de parties en matières contentieusea de toute nature. ( Décret du 1 1 juin 1806, art. 33.)
Art. iiig. L'ordre des avocats aux conseils et le collège des avocats à la cour de cassation sont réunis sous la dénomination à* ordre des avocats au conseil du Roi et à la cour de cassation, (Ordonn. du 10 septembre 1817, art. i.)
Ces fonctions sont désormais indivisibles. ( Ibid., art. 2.)
Art. 1120. Le nombre des titulaires est irrévocablement maintenu à soixante. {Ibid,, art. 3.)
Art. 1121. Les avocats au conseil prêtent serment entre les mains du garde des sceaux. (Décret du 22 juillet 1806, art. 5o; ordonn. du lo septembre 1817, art. i5.)
Art. 1122. L'impression d'aucun mémoire ne passé en
taxe. Les écrilnres sont réduites au nombre de rAletqu cit répute' suffisant pour Tins traction de l'instance. {lUd.,
Les requêtes et mémoires sont écrits correctement et Vnblement en demi-grosse seulement ; chaque rôle contient an moins cinquante lignes , et chaque ligne douze syllabes an moins ; sinon , chaq[ue rôle où il se trouve moins de lignes et de syllabes est rayé en entier , et l'avocat est tenu de restitaer ce qui lui a été payé à raison de ces rôlesl ( Ibîd. , art. 46. )
Les copies signifiées des requêtes et mémoires ou autres actes sont écrites lisiblement; elles sont conformes aux originaux , et Tavocat en est responsable. {Ibid. , art. 47* }
Art. 1123. Les écritures des parties , signées par les avocats au conseil , sont sur papier timbré.
Les pièces par elles produites ne sont point sujettes au droit d'enregistrement, à l'exception des exploits d'iinissicr, pour chacun desquels il est perçu un droit fixe d'un franc.
Néanmoins, les pièces produites devant le consul d'Etal ne sont point dispensées des droits d'enregistrement auxquels l'usage qui en est fait ailleurs peut donner ouverture.
Ne sont point pareillement dispensées du droit d'enregistrement les pièces devant le conseil d'État, qui , par leur nature, sont soumises à l'enregistrement dans un délai fixe, (^Ibid., art. 48. )
Art. 1 1 24- L*acte de révocation d'un avocat , par sa partie, est sans effet pour la partie adverse , s'il ne contient pas la constitution d'un autre avocat. ( Ibîd, , art. 24. )
Art. 1 1 25. Défenses sont faites , sous peine d'amende , et même, en cas de récidive, sous peine de suspension ou de destitution , aux avocats au conseil d'État de signer des requêtes à fin de révision d'ordonnances rendues en matière contentieuse , contradictoirement avec le requérant , lorsqu'ib ne sont pas dans les deux cas d'exception ci-dessus ;
Ou lorsqu'il a été statué sur un premier recours contre une décision contradictoire. (Décrets du 22 juillet 1806, art. 32 et 36; du i3orlohre 181 1 , nrl. 2.5
ART. 1 1 26. Les aTOcatt au conseil sont , suivant les circonstances , punis de Tune des peines ci-dessus, dans le cas de contraventions aux' règlemens j et notamment s'ils présentent comme contentieuses des afhires qui ne le sont pas, ou s'ils portent au conseil d'État des afiaires qui sont de la compétence d'une autre autorité. ( Décret du 22, juillet 1806, art. 49. )
AaT. 1127. Les significations 4'3vocat à avocat, et celles aux parties ayant leur demeure à Paris , sont faites par des buissieiy au conseil. (Décret du 22 juillet i8o6| art. 5i. )
TITRE m.
Des Formes instituées pour maintenir les limites respectii^es entre les autorités judiciaire et ad-^ ministrative.
CCÇXYII. La nécessité de maintenir les limites respectives entre les autorités judiciaire et administrative peut se faire sentir dans deux ordres de circonstances :
Ou lorsque l'incertitude de la compétence entre ces deuy autorités se trouve déclarée relativement à uri litige porté devant elle ;
Ou lorsque les actes d'un agent du Gouvernement ^ faits dans Texercice de ses fonctions^ donnent lieu à des poursuites judiciaires.
Dans le premier cas ^ il faut décider à laquelle des deux autorités la compétence appartient;
Dans le second^ il faut décider s'il y a lieu à l'ap- 9 plication des règles judiciaires à l'égard de la personne de l'agent inculpé , ou s'il s'agit d'apprécier le mérite administratif ou politique de l'acte incriminé.
(4oo)
On a donné le nom de conflits aux débats qui s'âèvent dans le premier cas.
On applique aux seconds ce qu'on appelle lagamnlie des agens du Gouvernement, mais qui n'est tellement que celle des fonctions administratives en elles-mêmes.
CHAPITRE PREMIER
Des Règlemens des compétences réciproques entre kt deux autorités judiciaire et administrative.
CCCXYIII* Les questions de compétence, aussi long-temps qu'elles demeurent enfermées dans le domaine judiciaire, lorsqu'elle^ ne s'élèvent qu'entre diflerens tribunaux , se résolvent naturellement dans le ^ein de l'ordre judiciaire lui-même; elles sont jugées au soiximet d^ la hiérarchie judiciaire , et d'après les règles qui lui sont propres.
Les questions de compétence qui s'élèvent dans le sein de l'administration elle-même , relativement s^ux attributions des diyers fonctionnaire ^ikninistratiÊ, se résolvent de même par la décision de l'administfation supérieure.
n ne pouvait en être de même du règlement iç$ compétences entre ces deux autorités*.
Lea lois sont donc remontées pins haut encore; elles ont recours au régulateur suprêpne des juridic^ tions^ h la suprême autorité executive^
CCCXIX. Toutes les compétences sont d'ordre ^ public» mais le règlement de compétence entre les deux autorités judiciaire et admini^ti::^ve appar-
( 4oi )
tient à une sphère encore plus élevée; il a pour objet d assurer la distinetion des pouvoirs; il ressortit du droit public ; il prend un caractère politique ; il est un acte de Gouyernement.
Art. 1128. Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront tpujoors sépare'es des fonctions administratives.
Les juges ne peuvent troubler, de quelque manière que ce soît, les opérations des fonctionnaires administratifs;
LflB tnbonaux ne peuvent entreprendra sfir les fonctions administratives I ni cpnpaitre des actef d'administratiçn , de quelque espèce qu'ils soient. (Loi des 23 décembre 1789- 8 janvier 17^9 sect. III, art. 7; loi en forme d*instruct. du 8 janvier^ 1790, §6; loi des 16-24 ^^^^ '79^» ^^- ^^9 art. là ; acte des 3- 1 4 septembre 1791 , cbap. V, art. 4* ; loi du 16 fructidor an III ; C P. , art. 127. ) "*
Art. 1 129. Le Roi prononce sur les difficultés qui s'élèvent relativ^pi^iit à la compétence respective des autorités judiciaire et administrative. (Loi des 3-i4 octobre 179O1 n^ 3; loi 4u 21 fructidor 4P 11} i art. ^7 ; Qiartç çoïistit. , art« |3,
Art. 1 1 3q. Ces decisiops sont rendues païf le Rôi , en coi^ seil d'État et suivant les formes prescrites pour rinstruction des nlfyxren copte^^^ieuses , sauf les i^trictiops ci-après détetpiin^^ ( Aiçte du 22 frimaire an Y III , ar)|. Sa ; 9Xw rété du Gouverpemept du 6 nivôse .w YI}I , art. 1 1 ; avis du conseil 4'^tat du igjanvi^ l9i3, approuvé le ^^2; ordonn. royales du 29 juin 1814» art. 9; du 12 décembre 1821, art. 4 9 5, 8; du i*'juio 1828, art. 6 et i5. )
SECTION PREMIÈRE
Des diverses espèces de con/liis,
CCCXX. La compétence .peut se trouver incertaine de deux manières :
On parce que les deux autorités ont à la fois et concurremment connu du litige;
Ou parce que les deux autorites à la fois se soat , chacune de son côté , refusées k prononcer sur le litige.
Dans ce dissentiment , il faut qu'il n*jr ait qn*im seul juge^ qu^l y ait un juge; il faut décider quel sera ce juge.
Art. ii3i. Le conflit positif résulte de b revendication faite par rautoritc administrative ;
Le conflit négatif résulte de la déclaration Cûte par les autorités judiciaire et administrative , que TafTaire n*ett pas dans lenrs attributions respectives. (Avis du conseil d*Ëtat des 5-12 novembre 1821.)
Art. II 32. Lorsqu'il n'existe aucun conflit ni positif ni négatif, l'autorité supérieure dans la hiérarchie, -soit judiciaire , soit administrative , doit prononcer sur les exceptions d'incompétence qui lui sont présentées. (Ibid.)
SECTION II
Du Conflit positif ,
Art. II 33. Le conflit d'attributions, entre les tribunanx et l'autorité administrative , ne peut jamais être élevé en matière criminelle. (Ordonn. du i*' juin 1828, art. i. ) .
Il ne peut éirc ëlevé de conflit eh' matière de police correctionnelle <pie, dans leii deux cas auivans }
Lorsque la répression du délit est attribnée pArtttié' disposition législative à l'autorité administrative ;
Lorsque le jugement à rendre par le tribtuial d<^end d'nne question préjudicielle dont la connaissance appartient à l'autorité administrative, en vertu d'une disposition administrative.
Dans ce dernier cas , le conflit ne peut être élerë que sur la.question préjudicielle. {Ibid, , art. a. )
Art. 1 134. Ne donnent pas lieu au conflit c ' 1*. Le défont d'autorisation y soit de la part du Gôuyemeroent lorsqu'il s'ajit de poursuites dirigées contre ses agens, soit de la part du conseil de préfecture lorsqu'il s'agit de contestations judiciaires dans lesquelles les communes et les établîssemens publics sont parties ;
2^. Le défaut d'accomplissement des formalités à remplir devant l'administration préalablement aux poursuites judiciaires. (Jbid., art. 3.) , •
Art. II 35. Hoi-s le cas prévu par l'article ci-après, il ne peut jamais être élevé de conflit après des jugemens rendus en dernier ressort ou acquiesces, ni après dés arrêts définitifs. I
Néanmoins, le conflit peut être élevé en cause d'appel s'il ne l'a pas été en première instance , on s'il l'a été itt^^lière* ment après les délais prescrits à l'art, iiogei^^près: {Jbid,^ art. 4- )
. Art. Il 36. Le préfet seul peut élever le conflit. (Arrêté du Gouvernement du 1 3 brumaire an X , art. 3, 4; ordonn. du 1" juin 1828, art. 8 et 9.)
A Paris , le préfet de police élève le conflit dans les affaires de la compétence de l'administration qui sont placées dans ses attributions. ( Ordonna royale du 18 décembre 1 822. )
Art. II 37. Aussitôt que les procureurs du Roi sont informés qu'une question attribuée par la loi à l'autorité administrative a élépoi*tée devant le tributfal où ils exercent leurs T. I. 27
fonQtiopiy Ua ¥mt lenvt d'en requérir le wéarci devut Vàxklorité compétente , et de faire insérer leur ré^ointioB deer le jugement qui intervient. (Arrêté du iS famuuâieanXy art. I . )
Si le tribonAl refuae le renvoi, ili en instmiacal §m k champ le préfet du département, auquel ila fnTnirnt en même temps copie detditea réquisition!, ainai q«e desnuH lîfs sur lesquels elles sont fondées. {Ibid,, art. a. )
Art. 1 1 38. Le conflit d'attributiona ne peut être ëlevë que dans les formes et de la manière détenùinées par lee otidsi suivans. (Ordonn. du i** juin tHaS, art. 5. )
Aar. II 3g. Lorsqu'un préfet estime que la eonnaisHnce d'une question portée devant un tribunal de pienûèfe instance , est attribuée par une disposition législative A rautorité administrative, il peut, alors même que radminiatralkui n'etl pas en cause , demander le renvoi de Taffaire devant raatonlé compétente. A ceteflfet, le préfet adresse au piocnrenr du Jioi un mémoire dans lequel est nqiportée la dîqiosition législative qui attribue à l'administration la connùssanee du litige.
Le procureur du Koi fait connaître , dans tous les caa , an tribunal la demande formée par le préfet, et requiert le renvoi si la revendication lui parait fondée. ( Ibid. , art. 6. )
Après que le tribunal a statué sur le déclinatoire, le procureur du Roi adresse au préfet , dans les cinq joora qui suivent le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitiont et dn jugement rendu sur la compétence.
La date de l'envoi est consignée sur un registre à ce destiné. (/é/V/.,art. 7. )
Aet. 1 i4o. Si le déclinatoire est rejeté, dana la quiniaiDe de cet envoi pour tout délai, le préfet du département, s'il estime qu'il y ait lieu , peut âever le conflit.
Si le déclinatoire est admis, le préfet peut également élever le conflit dans la quinzaine qui suit la signification de l'acte d'appel , si la partie interjette appel du jugement.
Le conflit peut otrc élevé dans ledit délai, alors mêmr que
le tribiUMil li|urai(, avfnt l'expûnitioii de cedéki , yaasë fMtre
«a jogepfMuU du fond. ÇIbùi.,jàTt.8.y . ■ a- . :>
. Aat. ii4i. Dans tous. W.ca9,r«irrété par lequel, k :pi^fet élève le conflit et revendique la cause doit viier, te** jugement intervenir el^Vacte d'appel-, a'il y a lieu. La disposition légWa-" iive quf attribue k VadininisV*ation la coBQaissanetrdii point litigieux y est textuellement inse'rée. {Jbid., art. 9.)'
Art. ii4a. Lorsque le préfet a élevé le conflit, il est tenu de faire déposer son arrêté , et les pièces y visées , au greffe du tribunal ; il lui est d^nné récé^Mté de ce dépôt sans délai et sans frais. (ïbîd,, art. 10.)
Ait.' ri43« âî, dans le délû de quioEainê, .Ut âistién'a paa été dépose au gre£fe, le coMflit ne peut plue étsè 'élevé derwt hi tribunal saisi de l'affiEiire: ( Jùid. , «rt. i i. )
Ait. 1 i44* ^^ l'arrêté a été déposé au greffe en temjMk .«lUp» le greffier le remet immédiatement au procureur du R^i^ qui le communique au tribunal réuni dans la chambre du conseil, et reqàiert que, conformément â Tart. a*j dfela loi du it frbîctldor an III , il soit sursis à toute procédure j«dkiMrè.'*(/0/Éf., art^ 13.)
Abt. 1145* Après la communication ci-dessus y l-anété du préfet et les pièces sont rétablis au greffe, où ils restent: dépo» ses pendant quinze jours.
Le procureur du Roi en prévient de suite letf paftimovk fours avouéti ^qii^ls peuvent en pvendye commiwkaiîewuauidé* placement^. et remettre , dans le même délai *de q,«i|NUi«ae , au parquet du procureur du Roi , leurs observations sur la question de compétence avec tous les documeus à l'appui. ( Jùid. , art. i3.)
Art. 1 146. Le procureur du Roi informe immédiatement le garde des sceaux de Faccomplissement desdites tonui^itès ; et lui transmet en même temps l'arrêté du préfet,' ses* ptoprès observations et celles des parties, s^ily a lieu, aveC'tOu<cs les pièces jointes.
La date de renvoi est consignée sar un registi-c àce destiué. ( lôid,, art. i40
Ait. Il 47* Aa cas où le conflit ettëleré dans lea matièRi correctionnelles , comprises dans rexception pt 'éf u e dus Tait. 1 1 oo ci-dessns, il est procédé conformément anx art. 1 106» 11071 11189 ci-dessus.
iV. B. Ce qui est relatif aux formes de la procédniede- Tant. le cons^ d'État a été exposé ci-deasai ^ art. 10% et suiY.
SECTION IH
Du Conflit nigaiif.
. GCGXXI. Le conflit négatif résulte, par le fiiit des déclarations respectives d'incompétence des denx autorités ; il n'y a pas lieu à ce qu'il soit élevé par le préfet.
CCCXXII. Les parties sont reçues à se pourvoir directement au conseil d'État, pour obtenir une décision sur la compétence.
CCCXXIIL Ce pourvoi , et les significations d*ordonnance de soit communiqué ^ ne sont sonmis à au-* iixxn délai.
AaT. f 148. Il est procédé, d'ailleurs, en cas de conflit nél^âtif, comme dans les cas ordinaires de recours en matière contentieose. (Ordona. royale du 12 décembre 1621 , art. 8.)
CHAPITRE n
ï)e la Mise en jugement des fonctionnaires et agens administratifs j pour les faits relatifs à Fexercice de leurs fonctions .
CCCXXIV. Les membres des deux Chambres jouissent d'une garantie constitutionnelle relativement
( 407 ) aux poursuites judiciaires. (Charte cpnstitRt. , art. S^^'
Les lois ont également environne les jug«s d'une protection spéciale^ en déterminant des formes particulières de poursuite et d^instruction , non^-seule-* meut pour les forfaitures, les crimes et délits relatils à leurs fonctions (C. d'I; C. , art. 483 et suiy. ), mais même pour lés crimes et délits par eux commis hors de Texercice de leurs fonctions. {Ibid»^ art. 479» 48^; loi dn :k) avril t8io, art. io.)
Elles ont environné aussi d'une protection spéciale^ quoique différente dans ses^ formes^ les fonctionnaires et agens administratifs, mais seulement pour les faits relatifs à lexercice de leurs fonctions.
Cette protection consiste dans la nécessité dVne autorisation, accordée par le Grouverneraent, pour la mise en jugement de ces (bnctiponaires et agens.
CCCXXV. La garantie est accordée y non à la per* sonne du fonctionnaire ou agent ^ mais aux fonctions seulement,
CCCXXVL Elle à pour objet d^empécher que les tribunaux ne connaissent de l'acte administratif, ou que l'administration ne se trouve, soit troublée^ soil arrêtée dans ses opérations.
CCCXXVn. Elleaaussi pour objet de ne pas détruire la subordination, ni déplacer la responsabilité dans Tordre de la hiérarchie administrative, de ne pas la faire tomber sur celui qui exécute, lorsqu'il se conforme aux ordres qu'il a reçus de celui auquel il est i^ubordonné, et de maintenir la règle constitution-*
nelle sur la i*e8poQ8abilité miaistérielle. ( T^cir dde vant , art. 86 1 • )
Aht. II 49* Lestribanaux nepenrent troubler , de quel* que manière que ce toit, les opérations des fonetioiuiaim adniinistra>ùfs, ni citer devant eux les administrateonpoiir nuson de leurs fonctions. (Loi du i4dtoinbre 1789, art. 60, 61 ; instruct. annexée à la même loi, { 3, alinéa is et i3; loi des aa décembre 1789*8 janvier 1790, sect. III, art. 7; instruct. à la suite, % 6, alinéa la; loi en forme dlnstruct. des xaao août 1790, chap. I**, $8; loi des i6-a4août 1790, tit.II, art. i3 ; loi des 3-t4 septembre 1 791, chap. V, art. 4 ; const. du 5 fructidor an III , art. ao3. )
AsT. I i5o. Les administratçursy agens ou prépo sés du Gouvernement, prévenus de crimes ou délits dans rexercîœ de leurs fonctions publiques, peuvent cependant être renvoyés devant les tribunaux ordinaires^ par l'autorité supérieure. (Loi des 7-14 octobre 1790, n* a ; C. P., art. ia7 et lag.)
Art. I i5i. L'autorisation est accordée par le Roi, en conseil d'État et suivant la forme contentieuse , sauf les exceptions portées aux articles d-après. ( Acte du aa frimaire an YIII , art. 75 ; ordonn. royales des ag juin i8i4 » ao septembre 181 5. )
Art. Il 5a. L'autorisation du Roi, en conseil d^État, est également nécessaire, relativement aux plaintes et dénonciations dirigées contre les administrateurs des établissemens de charité. (Décret du i4 juillet 181 2.)
Art. II 53. Elle est nécessaire encore pour que les intendans, sous-intendans militaires, adjoints et élèves poissent être mis en jugement par-devant un conseil de guerre, en ce qui concerne Texercice de leurs fonctions, à l'exception des cas extraordinaires que la loi se réserve de déterminer. (Ordonn. royale du 29 juillet 1817, art. 10.)
Art. 1 1 54 • Peuvent autoriser la mise en j ugemcnt des agens qui leur sont subordonnés :
L.Wminiitraiion générale de la poste aux lettres (arrêté dû g plûtïàse an X ) ;
Celle de la loterie royale (anrétë de h métue date ) ;
Le directeur géaëral de ràdttiinistratioh et des domaines ( arrête de la même date ) ;
I/adminUtratioti générale des forêts (arrêté duoSpIu- Tiôse ain XI);
Celle des motmaies (arrêté du to thermidor ah XI);
Le divoeieur général des douanes (arrêté du ag thermidor an XI ) ;
Cdnl des p#ttdres et salpêtres. ( Décret du 8 février i8d6. )
CCCXXVIIL En cas de refus des administrations génenles ou des directeurs généraux , il est statué , par ordonnance royale , en conseil d'État, sur^l'auto^ risatiôn de mise en jugement , diaprés la demande du ministère public ou la plainte de la partie civile*
Abt. Il 55. Les préfets pénvent, aptes aroîrpris Tàtis des sous-préfets, traduire devant les tribonauï , sans recours à la décision du conseil d'État, les jperc^teurs des contributions , ^wt (aits relatifs à leurs fonetièna. (Arrêté du i8 floréal an X. )
Ils peuvent autoriser la mise en jugement des préposés de Toctroi municipal. (Arrêté du atf thermidor an X. )
Akt. II 56. Les tniiiistreS èont responsables pour fait de trahison et de concussion ; ils peuvent être accusés par la Chambre des Députés, et traduits par eUe à la Chamlwe des Pairs, qui seule a le droit de les juger. ( Charte , art. '55 , 56. )
Il n'y a lien à autoriser, en conseil d'État, lemr- nnrise en jugem^Dt à raison de l'exercice de leurs fonctions. (Acte du aa frimaire an VIII, art. ^3, ^5.)
Abt. 1157. S'ib sont prévenus de délits privés, emportant peîntf affliitive "OU infaliiante, ils sont poursuivie par-devant
les tribunaux ordinaires, après qu'une déUbéimtion da conseil d'État a autorisé cette poursuite. {Ibid.-^ art. 71.)
Art. 1 158. Lorsque des grand*-officiers de U légîon-d'boiH neur, des ge'néraux commandant une division ou on àé» partement, des archevêques, desévéques, des présîdcns de consistoire, des membres de la cour des conqitea, des ptéku^ seront prévenus de délits de police correctionnelle , \ëg conn royales en connaissent de la manière prescrite par Tarlkle 479 du Code d'instruction criminelle. ( Loi du ao avril 1810, art. 10.)
Aar. 1159. Les fonctions des membres du conseil d'État ne donnent lieu à aucune responsabilité.
Les délits personnels emportant peine afflictive ou iniamante, commis par un membre du G>nseil d*Ëtat, sont poursuivis , parnlevant les tribunaux ordinaires, après qa^one délibération du corps auquel le prévenu appartient a autorise' cette poursuite, (Acte du 7.1 frimaire an \III , art. 69, 70.)
Art. 1160. Les administrateurs et agens des préposés de Tadministration qui exercent la police judiciaire sont poursuivis , pour les faits relatifis à cette fonction , dans les formes prescrites pour les officiers de police judiciaire. (C. d'I. G., art. 9 , 483 , 4^^ » ^^- )
Abt^ 1161. Il en est de même des poursuites qui sont dirigées contre les maires, pour les faits relatifs à Texercice de leurs fonctions comme juges de police. (/^iVf. , art. 166, 483 , 485 , etc. )
Art. 116a. Les maires, comme officiers de l'état- civil » peuvent être poursuivis sans l'autorisation du Gouvernement. ( C. C. , art. 5o , 53 ; avis du conseil d'État du 3o niv6se an XII , approuvé le 4 pluviôse ; avis du conseil d'État du 28 juin 1806.)
Art. I i63. Les comptables destitués par ordre du Roi ne peuvent être admis à se prévaloir de la prérogative coosdtationnelle dont jouissent les agens publics.
Les ex-comptables rétentionnaires de deniers publics peu^ veut être traduits devant les tribunaux criminels , sur la
simple dénonciation du ministre du trésor public au garde des sceaux , qui se- fait rendre compte de l'instruction et des' suites de la procédure. (Atîs des 19 février-iG mars 1807.)
Aat. 1 164« Les préposés ou employés de la régie prévenus de crimes ou de délits commis dans l'exercice de levir^ fonc* tions, sont poursuivis et traduits dans les formes communes à tous les autres citoyens, devant les tribunaux icompétens, sans autorisiBition préalable de la r%ie. Seulement le juge instructeur I lorsqu'il a décerné un mandat d'arrêt, est tenu d'en informer le directeur des impositions indirectes du dé-^ partement de l'employé poursuivi. (Loi du 8 décembre 1814 » art. i44; l<>î du28août 1816, art. 244-}
Art. II 65. Les autorités qui ordonnent, les employés qui confectionnent les rôles et tarifs, et ceux qui font le recou^vrenient de contributions directes ou indirectes autres que celles prescrites ou maintenues par les lois, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, peuvent être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice' de l'action en répétition , pendant les trois nnnées , contre tous receveurs, percepteurs, ou individus qui ont fait la perception , et san0 que , pour exercer cette action devant les tribunaux , il soit bfioiu d'une autorisation préalable. ( Loi . de finances du i5 mai 1818 , art. g4 » ^^^ article est reproduit dans toutes les lois de finances subséquentes. )
Art. 1 166. L'action pour l'application des peiçes n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.
L'action en réparation du dommage causé par nu crime, par un délit, ou par une contravention, peut être intentée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage. (G. d'L G., art. i .) ; Art. II 67. Lorsque, sur la demande d'autorités locales ou de parties, transmise au Roi par les ministres, il y a lieu d'autoriser ou non la mise en jugement d'agens inculpés dans l'exercice de leurs fonctions , il y est pourvu comme avant le règlement du 1 1 juin 1806, relatif à la baute police adminis- ^ative, lequel n'est applicable qu'au cas ou la poursuite
eiiiane des ordres exprès du GouTemement. ( Décret da gaoàl 1806.)
AftT. 1168. Si b demande mentioniiëe en Fnrtide précédent est transmise par le garde des sceaoz, et qu'dû soît dirigée contre un agent ou fonetionnaire étmftger à 'mm jiépartementi il en donne a?is an ministre dm dépnrteaacnt de Tagent inculpé , .en même temps qu'il remet an Roi aon np- 'port. {Jbid. y art. a. )
Aet. 1 16g. La disposition de Tttrt. 76 de Tact» du aa fin* maire an YIII ne fait point obstacle à œ que les nuigistniu diarg^ de la poursuite des délits informent et reeociUeDt fous les renseignemens relatib aux délits oonudb par les ageas du Gouvemement dans l'exercice de leurs fonctioils ; mais il ne peut être , en ce cas , décerné aucun mandat ni subi aucon interrogatoire juridique sans l'autorisation préaldble du Gouvernement. (Jbi'd, j art. 4- )
De la haute police administrative.
Art. 1170. Le conseil d'État connaît des afEaires de haute police administrative , lorsqu'elles lui sont renvoyées par les ordres du Roi , et est ainsi appelé â juger quelquefois la coq* dttite des fonctionnaires inculpés.
Art. 1171. Dans ce cas, le rapport, les dénonciations et les pièces contenant les faits sont renvoyés à une commission composée du président de Tune des sections du conseil et de deux conseillers d'État.
Si la commission estime que l'inculpation n'est point fondée , elle charge son président d'en informer le ministre de la justice.
Si elle estime que le fonctionnaire inculpé doit être préalablement entendu, le ministre de la justice doit mander le fonctionnaire et l'interroger en présence de la commission, dont les membres peuvent aussi hâte des questions.
Si bi commission juge , avant ou après rinterrogatoire , que les faits dont il s'agit doivent donner lieu à des poursiâtes juridiques, elle en rend compte au Roi par écrit.
Si elle est d'avis que les fautes imputées ne peuvent entraîner que la destitution ou des peines de dtscipline et de correction , elle doit prendre les ordres du Roi pour laire son rapport au conseil d'Etat.
ÂaT.^ 1 1 72. L'inculpé peut être entendu dans le cours de l'instruction ; il a aussi la faculté de produire sa défense par éciit.
Aw. Ï173. Le conseil d'État, sauf l'approbstiiion royale, peut prononcer qu'il y a lieu à réprimander, censurer, suspendre ou même destituer le fonctionnaire inculpé. (Décret du II juin 1806, art. i4 à 24*)
LIVRE QUATRIÈME
Institutions administratis^s dans les colonies.
CCCXXIX. La distance à laquelle les colonies sont placées de la métropole, les dari||prs auxquels elles sont exposées pendant la guerre ns^rîme , les condi-* tions intérieures et toutes spéciales de leur existence économique, les élémens de leur population , onl dû faire instiluerpour elles un régime exceptionnel*
Abt. 1174. Les colonies sont régies par des lois et des règlemens particuliers. (Charte constitut. , art. 78; Constitution du 22 frinudre an VIII, art. gi.)
Ce régime présente quelque analogie avec celui de la métropole, et s en distingue par quelques différences.*
CCCXXX« Quel que soit l'isolement dans lequel les colonies demeurent nécessairement placées pour leur régime ixf teneur, elles conservent cependant aussi quelque^ Uena avec Tadminislration supérieure de la métropole.
CCCXXXL Comme dans la métropole , rautorîté judiciaire , dans les colonies , est séparée de rautorité administrative.
CCCXXXIL Comme la métropole, les colonies ont un double ordre d'institutions administratives' : une administration active, confiée à des fonctionnaires uniques; une administration délibérante, confiée à des conseils.
Art. 1 1 75. Le commandement ge'nëral et la haute administi-ation de chacune des colonies , de Tile Bourbon, de la Martinique , de la Guadeloupe , de la Gilyaune française et de leurs dépendances sont confiés k un gouverneur qui est le dépositaire de Tautorité royale. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. i et 6; 9 février 1827, art. i et 7; 28 août 1828, art. I et 6.)
CCCXXXIII. il est certaines attributions que le gouverneur général exerce seul ;
Il en est qu*il exerce après avoir pris Tavis du con* seil privé ;
Il en est qu'il exerce dans et avec le conseil privé.
CHAPITRE PREMIER
Du Grouvemeur.
CCCXXXIV. Le gouverneur réunit des pouvoirs ordinaires et des pouvoirs extraordinaires.
Il réunit des fonctions politiques et des fonctions diplomatiques à des fonctions administratives.
Il n'est question ici que des fonctions administratives ordinaires.
SECTION PKimiÈRE.
Pouvoirs adminisiratifs du gous^meur.
ktct. 1 1 76. Le gouverneur a la direction supérieure de Tadminblration de la marine, de la guerre et des finances, et des différentes branches de Tadministration intérieure. (Ord. royales du ai août 1825, art. i4; 9 février 1817, art. i5; 27 août 1828, art. i40
Art. 1177. Il donne les ordres généraux concernant :
Les approvisionnemens à faire pour tous les besoins du service ;
L'exécution des travaux maritimes, militaires et civik, conformément aux devis arrêtés ;
Les constructions et réparations des bâtimens flottans;
L'Armement et le désarmement des bâtimens attachés au service local;
La délivrance des matières et des munitions nécessaires pour les divers besoins du service ;
La délivrance des vivres pour la nourriture des troupes de toutes armes et des autres rationoaires.
Il fixe le nombre des ouvriers à employer aux divers travaux , et règle les tariifs de solde ;
n inspecte les casernes, hôpitaux, magasins, chantiers, ateliers et tous autres établissemens publics. (Ordonn. royales du 21 août 182S, art. i5; g février 1827, art. 16; 27 août 1828, art. i5.}
AiLT. 1 1 78. Le gouverneur exerce une haute surveillance sur la police de la navigation ;
" Il permet ou défend aux bâtimens venant du dehors la ^ communication avec la terre ;
Il accorde les permis de départ aux navires marchands, lorsqu'ils ont rempli les formalités prescrites par les règle-** uiens.
Il commissionnc les capitaines au grand cabotage pour les
mers de l'Inde , après qu'ils ont tatisfaiC aux diapotitioiu dei ordonnances. (Ordonn. royales du ai août i8a5, art. 16; 9 février 1827, art. 17; 27 août 1828, art. 16.)
Art. 117g. Eu temps de guerre^ k gouTemcu déliTie de» lettres de marque , ou proroge la durée de celles qui ont été délivrées en Europe ^ en se conformant aux dispciBÎùoiis ia lois et des rcglemens sur la course.
Il détsrinine l'envoi des bât^mens parleuientaifw d Itt commissionne. (Ordonn. royales da ai août iSaS, art. 17^ 9 février 1827, ^^^* '^> ^7 ^^^^ 1828, art. i7.> ^
Art. 1 180. Le gouverneur pourvoit à rexécntioa da bad^ arrêté par le ministre de la marine. (Ord. royales du ai afâc 1825, art. 21; 9 février 1827, art. aa; 27 août i&8| art. 21.)
Il se fait rendre compte du recouvrement des coBlribnlMHii, tient la main à ce que les rentrées s'opèrent régalièremeat, comme aussi à ce qu'il ne soit fait aucune autre perocpcion que celles autorisées par les ordonnances , et £iit poursuivre les contrevenans.
Il se fait éj^alcment rendre compte des contraventions aux ordonnances et règlemens sur les contribiUionS| sur la ferme des guildives et des tabacs, sur les douanes et sur le commerce étranger.
Il tient la main à ce que les poursuites néceasûres soient exercées. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. aa, (Set 4; 9 février 1827, art. a3, ^ 3 et 4; ^7 août iSaS, art. as, S 3 et 4.)
Il émet les ordonnances mensuelles pour la rëpartitioo des fonds.
Il autorise , dans les limites de ses instructions , le tirage des traites en remboursement des avances faites par le tréiot de la colonie pour le service à la charge de la métropole.
Il se fait rendre compte de la situation des diffi^rentes caisses, et ordonne toutes vérifications extçaordiaaîres qu*il juge nécessaires. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 23; du 9 février 1827, art. 24; du 27 août 1828, art. 23.)
AiiT. ii8i« Le gouTcrneur arrête, «baque année , et trans-* met aa ministre de la marine ,
Les comptes généraux des recettes et des dépenses effectuées pour tous les services;
Les comptes d'application , matières et mains-d'œuvre;
TiCS inventaires généraux. (Ordonn. royales du ai août i8!i5, art. a4i du g février 1827, art. aS; du 27 août i8a8, art. a4.>
AaT. 1 18a. 11 convoque le conseil général de la colonie et les conseils municipaux , et fixe la durée de leurs seuions.
Il détermine l'objet des délibérations des conseik municipaux et cdui des réunions extraordinaires du conseil général. (Ordonn. royides du sii août 1825, art. a5; du g février 1827, art. !i6; du 27 août 1828, art. 25.)
Axt, m83. Il statue, par des dispositions générales, sur la répartition^^ns les différens ateliers des noirs appartenant à la colonie , et veille à l'exécution des règlemens sur l'administra'tion, l'emploi et la destination de ces noirs (i). (Ordonn.
(1) Lcft troit ordonaaiKefl ne oonfèreiu py absolameni les mémct poaiioir» au gonvcnieur pour ce qui regarde let noirs. Celle da ai août iSaS port* dans son an. 96, ^ a : t
cr Le gonrencur ordonne les r^oisidons des noirs lorsqne le bien de là » colonie Peiige. Toutefois ces requit itions ne doivent en aucun cas excéder jw annaeUsmeBt deos journée^ de travail par télé de noifs soumit à la oapi- » tation. Les noirs reqnis ne peuTent élre employés dans des cantons antre» » que cens aniqncls ils appartiennent, ni éire appela aux époques de plan- » tations 00 de récoltes, hors le cas où la sûreté de la colonie serait me> » nacée. »
Maia Vbt\. 167 porte que les pouvoirs conférés an goaTcmenr par le J a de Tart. a6 ne sont exercés par loi qoe collectivement avec le conseil priv^ et conformément aux décisions du cooseil.
L'ordonnance royale do 9 février 1837 semble, dans son article 27, donner an gouverneur des ponvoirs moins étendus, puisqu'elle veut (art. 17a} qq?!! ne puisse agir qu'avec rassblatioe et conformément ans décisions du coïMeil, même pour If répartîlioa des noirs dans les ateliers.
L'ordonnance du vj août i8a8 semble au coniraire affranchir le gonverncor de l'atsisunce du conseil privé, même poar les réquisitions, {^oir les art. 76 et iGa.)
royales du ai août iSsS, art. 269 § i*'; du 27 août iM, art. 26,5 i".)
Art. I i84- Le gouvemcnr prend coiinauwiioe de Tétat et des besoins de Tagricalturey et pourvoit à toat ce qm peut en accroître et en améliorer les produits.
Il distribue les primes et encoura{;enaens accordés par le GouTemcnient. (Ordonn. royales du si août iSaS, art. 2;; du 9 février 1827, art. 28; du 27 août 1828, art. 27.)
Aet. ii85. Il veille à Texécution des lois, ordonnances et règleineiis sur le régime des esclaves, et ordonne les poursuites contre les contrevenans.
11 signale au niinistra de la marine, comme dignes des grâces du Roi , les habitans qui s'occupent avec le plos de succès de répandre l'instruction religieuse parmi leurs esclaves , qui encouragent et facilitent entre eux )e» unions légitimes, et qui pourvoient avec le plus de soin à h nonrrilure, à rhahiilemeut et au bien-être de leun ateliers. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. a8; du 9 février
1827, art. 29; du 27 août 1828, art. 28.)
Art. 118G. Le gouverneur tient la main à rexécutîon des lois, ordonnances et règlemcns concernant les gens de couleur, libres et afTrancliis. (Ordonn. royales du 21 août 1826, art. 29, S *"» ^" 9 février 1827, art. 3o, J i*'; du 27 août
1828, art. 29, S ï")
AuT. 1 187. Le gouverneur se fait rendre compte des mouveniens du commerce, et prend les mesures qui sont eu son pouvoir pour encourager les opérations et en favoriser les progrès. (Ordonn. royales du 21 août 1826, art. 3o, J i"; du 9 février 1827, art. 3i, 5 i*'; du 27 août 1828, art. 3o,
Akt. 1188. 11 adresse annuellement au département de la
marine les tableaux statistiques de la population, ceux relatifs à l'agriculture, ainsi que les éuts d'importations et d'exportations. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 32; du 9 février 1827, art. 33; du 27 août 1828, art. 32.) Akt. 1189. Il ordonne les }K)ur8uites pour la révocation
dès conceâsions et leur retour au ^domaine , lorsque les concessionnaires n'ont pas rempli leurs obligations. (Ordonn. foyales du 21 août lâaS, art. 33, ^^ 3 et 4; du 9 fétrier 1827, art. Z^f^i; duoL'] août 1828, art. 33, ^3.)
AaT. 1190. Il fait rendre*' comj^te de Tadministration ^du curateur aux successions vacantes, et adresse au département 4e la marine les états qui y sont relatifs. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 49; du9fiévrieri827, art» 35; du' 97 août 1828, art. 340 • '- ■ .
Art. 1191. Le gouTemeur surveille iout ce^Ai'^Irtippott & rinstrucdoii publique.
II 'nomme aux bourses établies dans les pensionnats ro^f^ttk de la colonie, et propose au ministre les candiflats Jfaiir celles qui' sont accordées aux jeunes colons 'de* Vun et; de l'autre sexe dans les établissemens de la métropole. (Ordonn. royales du 2r août 1826, art. 349SS ' ^^ ^> ^^ 9 ^^^^^ 1827, art. 36, ^^ 1 et 3 ; du 27 août 1828, art. 35.) .. Art. 1192. Le gouverneur veille au libre exercice et à la police extérieure du culte , et pourvoit à oe qtt^l soit eàtOoré de la dignité convenable. ' 1
Aucun bref de la cour de Rome, à l'exception .de ceux de la pénitencerie, ne peut être reçu ni publié 'dans la crionie qu'avec Taittorisation du gouverneur, donnée d'après le» ordres du Roi. (Ordonn. royales du ai août 1826, avt. 35^; du ^£évfier 1827, art. 37 ; du 27 août i8a6, art. 3&X' ' * ^"^
AaT» 1 193. Le gouverneur tient la main à ce qu'aucune congrégation ou communauté religieuse ne slélAblissé dani^la «olonie et n'y reçoive des novices sans l'autorisation spéciale du Roi. (Ordonn. royales du ai août 1825, af t. 36^du9 féf- ^rier 1827, art. 38; du 27 août 1828, art. 37.) ' s '"-'
Art. 1 194- H se fait rendre compte de l'état de» églises et 4es lieux de sépulture , de la situation des fonds des feibriques et de leur emploi. (Ordonn. royales du 21 août 1 825,. art. 87, 5 2; du 9 février 1827, art. 39; du 27 août 1826, an. 38.)
Ait. 1 195. Le gouverneur pourvoit à la sûreté et à ' la tranquillité de la colonie. ■ •''/•:.<..
( 4ao )
Il maiiwlîeat le3 litUlans dtns la fidcUié el abciÎMiDot f ii'ik doivent fia Roi». ,
X9i|ft W faks et ëvèneiheQli de mtdiÉà dronbler rordw^m la tranquillité de h colonie soikt portés îminédiatemMt à sa «onoaitMBoek (QnttaUi ro^^ales dn ai aoàt 182S1 pot. 38; da 9 1«?ciar;i8a7» art. 4? ; du 27 août i8a8, art. 89.)
A«{Vv. 1196* A accorde les paise-porU^ congés^ peimie de déli^queHielU et de iéjour, en ee conformant ant rè^es établies. (Ordomi. royales du ai août iSaS, art. 3^; du 9 -M* vi^»A8a7« art^»4i( dua^ août iSsâ, arté ^o*) . .
Abt. 1197. Le gouverneur ordonne les meiurs» géotadai illl^veaàia.lpolî^e-'eaailaîrey tant à rinlërîeur qfo'à Vettévidiirda!l«(i«oloiH0.
lies loff^ii^ da. janté et pharmaciens noa attachés aa way .TÎcaine.peàY.eot exerter.dansrla colonie qu'en vertu d'aine .aulorîsaUf>n déUvjr^e .pai* le gouTeraisury et qu'après aroir rempli les formalisés presBCrites par les ordonnances et tèglemensv (Ordoan» royales du !)i août 1825^ art. 4^1 $$ r et 3; du gievrier kâa(;,ait..4^'M > ** 3^ do a^août iSaS^ art. ^t^ §§ !3L et 3.)
Aaf> 1 1984 {4a;gau.^ènbeiir Ycâlk à la répreanM de la traite des ^inH, .^t; l^rdMnq farresUtion des iDâtîmeiis pi^teottè de contravtati^n. (Ordotan. ro^yalea du ai août tSàS^ art. 41 ; du 9 féviier 1817, art; 43 1 du 37 août 1828, art, 4^*)
Art. 1 199^ Il surveitte iru8a(]|;e dà la prelse,. jcoAtmknoiaae ka impriménips) donne les autorisations d« pnblkr les jour- Haiw et les téy0<tue en caad'aiMis.
AvAUQ écrîti lautré que les jugenieés, arrêt» et actes pid>liés par aiiloritté de.jusiide, .ne peut être iteprimé dauH la oofonie sans sa permissioriv (Qrdotuiw royales du 21 ioût tSaS/arl;^^ du 9 février. i6a?j>^ art. 44'? du 27 août idzSj art. 43.) ri44fw I200. Le |;ouvemair a dans ses attfîbutîoias las ium> sl|re4^.)^UltepoUQe* . .
Il i }e:d(i6it de mander devant lui, hivAque le bien 4a aef>vic0Qttlebo«i ordre r^KÎge, touibabitatat, nagooiant ou autre individu qui se trouve dans l'étendue de son gouvefuement.
C4aï )
Il éclo^(o e( reçoit les plaintes et griefs qui }n\ soni adres^^i individuellement par les habitans de la colonie ^ M en feitfl compte etattemeàt au ininiitre de la marina , comme aussi des mesures qu'il a prises pour y porter remède. >
Aucun individu blanc ne peut être arrât^ par mesure d» hautfi police que sur un ordre signé du gouTemeur.
11 peut interroger le prévenu, et doit le ftilre remettre dam les vingt-quatre heures entre les mains de -là justice, sauf le caa où il est procédé contre lui extrajudiciairement, oonlbrmément & Tari. 73 de Vordonn. du si août 1626, à Vart. 7S de l'ordonn. du g février 1837» à Tart. 74 ^^ Tordonn* du !%7aoâti8a8. : . . : ^r
Le gouverneur interdit et dissout les réunions ou asseni^ blées qui peuvent troubler Tordre pubUo^ s -Oppose aux «dresses collectives, quel qu'en soit Tobjet; et téprinieioute entreprise qui tend à affaiblir le respect dû aux dépositaires de Tautoritif. (Ordonn. royales du ai août i8a5, ait. 43; Bu 9 février 1827^ art. 45; du 87 août i8a6, art. 44-) ' ^ *
Aux* ispi . Tons les fonctionnaires et les agens du Gourer^ nenienty da|l^ la oolonie, sont soumis à l'autorité du gouver-' neur. (Ordom» royales du ai août i8aS, art. 5t | du 9 février i8a7 , art. 54 ; du 27 août 1828 , art. 53.)
Aar, jiaoa. Son autorité, relativement aux ministres de la «eligionf s'exerce conformément aux ordonnances, édits et déclarations ; mais la surveillance spirituelle et la discipline ecdésias^ue dppartiennent au préfet apostc^que eu entre supérieur ecclésiastique. (Ordonn. royales du ai août i8a5, art. 5a ; du 9 février 18x7, art. 55 ; du a7 août 1818 , art. 54.)
Ait, iao3. Le gouverneur donne aux chefs d'àdmînistra* tion les ordres généraux relatifs aux différentes parties du service.
Ils peuvent individuellement lui faire les représentation^ respectueuses, ou les propositions qu'ils jugent utiles au bien du service du Roi.
he gouverneur las reçoit , y £ût droit s'il y a lieu, ou leur fait conuaitre par écrit les motifs de son refus. ( Ordonn.
royales dn 21 août iSsS, art. 54 ; du 9 férrier 1827, art. Sy; du 27 aoÂt 1828 j art. 56.) .
Aat. i2o4' Le gouTemeur maintient les che£i d*admînistca^ tion et le contrôleur colonial dans les attributions qui leur sont respectivenient conf(ârées , sans pouvoir lui-même entreprendre sur ces attributions ni les modifier. (Ordonn. royales du 21 aoât 1825, art. 55; du 9 février 1827, art. 58; da 27 août 1828, art. 67.)
Art. i2o5. 11 prononce sur les différends qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires de la colonie , à l'occasion de leur rang ou de leurs prérogatives. (Ordonn. royales du ai août 1825 y art. 56; du 9 février 1827, art. 59; du 27 août 1828, art. 58. )
Art. 12Ô6. Aucun emploi nouveau ne peut être créé dans la colonie , que par ordre du Roi ou par celui du ministre de la marine.
Le gouverneur pourvoit provisoirement, en cas d'ui^gence, et en se conformant .aux règles du service , aux vacances qui surviennent dans les emplois qui «ont à là nomination du Roi ou à celle du ministre de la marine ; mais il ne peut conférer aux intérimaires le grade ou le titre des fonctions qui leur sont confiées.
Il peut cependant , en temps de guerre, donner provisoirement les grades ou titres des emplois vacans , et en délivrer les commissions temporaires.
Il pourvoit définitivement à tous les emplois qui ne sont pas à la nomination du Roi ou à celle du ministre de la marine, à la réserve de ceux des agens inférieurs , qui sont nom* mes par les chefs d'administration, ainsi qu'il est déterminé aux art. 94 y 110 et f 16, ^ 7 de l'ordonn. du 21 août i8a5; 110, 125 et i3i de l'ordonn. du 9 février 1827; 98, 1 t4 et 120, § 9, de l'ordonn. du 27 août 1828.
11 révoque ou destitue les agens nommés par lui.
Il révoque ou destitue également ceux nommés par les cheCi d'administration , après avoir pris l'avis de celui de ces cbefs de qui émane la nomination. (Ordonn. royales du 21 août
iSaS, art. Sg ; du 9 février 1827, ^^* ^^ > ^^ ^7 ^^^^ ^^^^ 1 art. 61.)
SECTION IL
Eesponsabilité du gouverneur»,
ÂKT. 1207. Le gouyemear peut être poursuivi pour trahison y concussion , abus d'autorité ou désobéissance aux ordres du Roi.
Toutefois, en ce qui concerne l'administration de la colonie, il ne peut, sauf l'exception pour les mesures prises eu Tertu de pouvoirs extraordinaires, être recherché que pour les mesures qu'il a prises contre l'avis du conseil privé , dans les caa où ce conseil doit être consulté , ou pour celles qu'il a prises ou refusé de prendre, en opposition aux représéutations ou aux propositions des chefs d'administration.
Soit que les poursuites aient lieu à la requête du Gouvernement, soit qu'elles s'exercent jiur la plainte d'une partie intéressée, il y est procédé conformément aux règles prea^ crites , en Fiance , à l'égard des agens du Gouvernement.
Bans le cas où le gouverneur est recherché pdtit dépenses induement ordonnées eu deniers, matières ou mainnl'œuvre , il y est procédé administrativement.
Le gouverneur ne peut, pour quelque cause que ce soit, être actionné ni poursuivi dans la colonie, pendant l'exei'çice de ses fonctions.
Toute action dirigée contre lui est portée devant les tribunaux de France , suivant les formes prescrites par les lois de la métropole. * . ' '
Aucun acte, aucun jugement ne peut être mis.i ejLéettjtioa contre le gouverneur de la colonie. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 79; dug février 1827, art. 82 , 83, 84» di\ 5^7 août 1828,'^rt. 81, 82, 83.)
SECTION m.
Dispositions diverses,
Abt. 1208. Le gouvemear ne peut, pendant la durée de •es fonctions ^ acquérir des propriétés foncières m contracter mariage dans la colonie» sans Tautorisatioa du Roi. (Ordoiin« royales du ai août iSaS , art. 82 ; du g février 1827,. art. 87 ^ du 27 août 1828 9 art. 86.)
En cas de mort » ^tlbseiktJà ou autre eu^iècliement ^ et loi^sque le Roi n'y a pas pourra d'avance , le gouyemeur est ren^lftcé protisoirement par le commissaire ordoimatenr, et» au délaut de celui-ci, par le directeur général de l'eMlrawis* tmâon intérieure.
Si, pendant Vinierim, la sûreté intérieure ou extérieure dç rUe est menacée , les mouyemens des troupes > ceux de» bàtimens de guerre attachés au seirvice de la colonie, et toutes les mesures militaires^ sont décidés en cottseil de défSense. (Ordonn. royales du 21 août iSaS^ art. &4 » ^9 '^ yrier 1827, art« 89 ; du 27 août 1828, art. 68.)
CHAPITRE n
Dei Chefs ctttdminîstration et du Contrôleur
coloriai.
CCCXXXV. L'organisation administrative dès co* kmittB se distingtie de celle de la métropole len ce que râ:dmîtH[âtratioti intérieure y est réparde entre deux chefs , indépendamment de celui qui préside à Tadministration de la justice, et en ce que cette administration est soumise à un contrôle local.
SECTION PREMIÈRE
Des Attributions de ^ordonnateur.
Art. ) 20^. Un officier supérieur de radmin^trttion 4^ la marine I reropli98ant les fonctions d'ordonniiteury est f^irgé^ sous les ordres du^gouvemeur ^ de l'adinjinistratipn d« Ift marine , de la guerre et du tre'sor , de la dirçction de travaw fk toute nature , autres que ceux des ponts çt çbamssç^ et des communes , et de la comptabilité' générale pour tous les sévices. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 85; du 9 f^ yrier 1827 , art. loi ; du 27 août 1828^ art. 89.]
Art. 121 o. L'ordonnateur est personnellement respOQ^ sable de tous les actes de son administratiop ^ boni Ijbs cas, où il justifie y soit avoir agi en vertu des ordres formels du gOtt« vemeur, et lui avoir fait, sur ces ordres , des représentations qui n'ont pas été accueillies , ^oit avoi,r propos^ au gouvei^ neur des mesures qui n'ont pas été adoptées.
Les dispositions de l'art. 1 208 ci-dessus^ sur la responmbîlité du gouverneur jsont communes ai l'ordonnateur, (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 99; du 9 février 1897 , art. ii5; du 2^ août 1828^ art. io3. ) ,
Art. 121 1 . Le directeur général est cbargé, sous les ordres du gouvernem* , de l'adroinistration intérieure de la cojonie , de la police générale, .et de l'administration des contribùdops directes et indirectes. (Ordonn. royales du 21 août |825|^ art. io3; du 9 février 1827 ^ art. 119; du 27 août 1828, art. 107.)
Les dispositions relatives à l'ordonnateur spnt conimiimç au directeur général de l'intérieur. <Ôrdo;i|i. rojalçs 4u 21 août 182S, art 1 12 ; du 9 février 1S279 art. 127 ; du 27 août i6?8, art. ii6.)
SECTION II
Du Contrôleur colonial.
Art. 1 2 1 2. Le contrôleur Golonî|||l est chargé de rinspectioii et du contrôle spécial de radministratioD de la marine , de la guetTe>et dés finances, et de la surveillance générale de toutes les pàtties du service administratif de la colonie. (Ordonn. royales du 21 août i8a5, art. 126; du 9 février 1827^ art. i4i ; du 27 août 1828, art. i3o.)
A&T. I2i3. Son inspection et son contrôle s'étendent :
Sur les recettes et les dépenses en deniers , matières et vîvrëi;
Sur la conservation des marchandises et munition^ de toute espèce dans les magasins ;
' Sur Tes revues des troupes, des équipages des bâtimens de rÉtat, des ofiîciers sans troupe , et autres agens salariés de la colonie ;
Sur l'emploi des matières et du temps des ouvriers;
Sur l'administration et l'emploi des noirs de la colonie ;
Sur les hôpitaux.» bagnes, prisons militaires, chantiers et ateliers , et autres établisseméns dépendant de la marine et de la guêtre ;
Sur les formes et l'exécution dés adjudications , marchés et traités pour fournitures et ouvrages ;
Sur les baux et fermages des biens domaniaux ;
Sur Vàdminbtration de la caisse des invalides , des gens de mer et dès prises ';
Sur les différentes administrations , fermes et régies des contributions directes et indirectes de la colonie , dont il suit les inpiivemèns , vérifie et arrête mensuellement les rq;istres et la comptabilité aux bureaux des comptables , et sans dé^ placement de pièces. (Ordonn. royales du 21 août i8a5» art. 127; du 9 février 1827, art. 142; du 27 août 1828, art. i3i.)
Art. 12 14. 11 vérifie les opérations de la comptabilité gé-
nérale; il enregistre el vise les ordres de versement , et toutes les pièces à la décharge du trésorier. (Ordonn. royales du 21 août i8a4y <^' 1^8 9 du 9 février 1827 , art.* i43 ; du 27 août 1828, art. i32.)
AaT. 121 5. Le contrôleur colonial exerce les poursuites,' par voie administrative et judiciaire, contre les débiteurs des deniers publics , les fournisseurs et entrepreneurs , et tousï^utres qui ont passé des marchés avec le Gouvernement; fait établir tout séquestre, prend toutes hypothèques sur lenn biens, en donne main-levée lorsque les débiteurs. se sont libérés^ et défend à toutes demandes formées par les comp»^ tables. . ,
. 11 procède, en outre, soit en demandant, soit en défendant , dans toutes les affaires portées devant le conseil privé où le Gouvernement est partie principale. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. i3i ; du g février 1827, art 146; da 27 août 1828, art. i35. )
Le contrôleur exerce ses fonctions dans une entière ind^ pendance de toute autorité locale ; mus il ne peut diriger ni suspendre aucune opération. ■ ' . 1
11 requiert , dans toutes les parties du service administratif de la colonie , tant sur le fond que sur la forme, Texécutibn ponctuelle des ordonnances, des règlemens, des ordres ministériels^ des ordres du gouverneur et de ses décisions en conseil.
11 adresse, à cet effet, aux che£i de service toutes les représentations et observations qu'il juge utiles ; s'il n'y est pas fait droit , il en informe le gouverneur.
Le contrôleur ne s'adresse directement au gouverneur que lorsqu'il^ à signaler des abus ou à faire des propositions sur lesquelles le gouverneur seul peut statuer. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. i33; du g février 1827, art. 148; du 27 août 1828, art. 137. )
Akt. 12 16. Le contrôleur a sous ses ordres les o£Eiciers. et employés de l'administration de la marine attachés à son service ;
tl donne des ordres anx inspactf ara et ▼ërificateors des admiaistratiops finascî^s, co toot ce qui coneeme la réguimm kM daserrioe, la surveillance et la ponisuite des contaren-* tions aux lois, ordonnances et règlemens ; toutcfinS| ï pré* vient le dtrecSeur général de Fîntërkur des ordies <im*il donne àcet égard. (Ordona« «oyales ^ ai noAt i8it5, art. i35; dsçfévrier 1827^ art. i5o; du 97 août i6a8, art. iSg.)
AtT, tai7« Les dispositions des art. laoS, laio ei-dessns, sont eomoinnei au eontrâlesr. (Ordonn. royales du ai aoék i8a5 , «rt. 137 ; du 9 lévrier 1827 1 art. iS% ; du 27 aoAt i8a8,
art. ■4i-)
Art. 1218. Les conseillers coloniaux sont nommés par le Roi ; ils doivent 6tre âgés de trente ans révolus , domiciliés dans la colonie depuis oinq ans au motnsi et sont choisis ponni les iuibîtans les plus notables. (Ordonn. royales do ai aoÂt iSaS, ^ i*', art. 168 ; du 9 février 1627, ^ i**, art. 184 ; du 27 août 1828, ^ 1*', art. 173. )
Avr. 1219. Indépendamment de leurs fonctions au conseily les consdllers colomaux sont spécialement chargés dt l^n»pection
Des travaux à la diarge de la oolonîe;
Des Boirs de la celotney àe leur einplot et de leur r^pme ;
Des habitations domaniales ;
Des jardins du Roi et de naturalisation , des pépinières royales ;
Des troupeaux et haraa dln Gouvernement ;
Des h6pitaux ^ dos prisons et des geôles ;
Des pensionnats royaux et des écoles primaires gratuites ;
Des comptoirs d'escompte. (Ordonn. royales du ai août tBaSf art. 169; dng février 1827, art. i85; dju ay aoAt i8a8^ aie. 174.)
( 4^9 ) CHAPITRE m.
Des Conseils udministrtuyi*
CÇCXXXVI. Il y a quatre ordres de owseils dans les colonies : le conseil privé', le coiiseil général^ les conseils manicipaux et la commission des prises»
SECTION PREMIÈRE
Du Conseil privée
JLVS. 1220. Le conseil pmé ne peut délibârev ipie sur les afiairet qui lui sont présentées par le gouveiooeiir ou par son ordre , sauf les cas où U juge adminislrativemeiit.
Les projets d^ordonnances, d'arrêtés, de règlemois, ei toutes autres affaires qu'il est facultatif au gouTçmeùr de proposer au conseil, peuvent être retirés par lui, lorsqu'il le jugt convenable. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 1 53; du 9 M» vrier 1627, art. 169; du 27 août 1828, art. i58.)
Art. 1221. Aucune ai&dre de la compétence du conseil wt doit être soustraite à sa connaissance.
Les membres titulaires peuvent faire à ce sujet des néda-*> mations; le gouverneur les admet ou les rejette.
Tout membre titulaire peut également soimettre au 900»^ vemeur, en conseil, les propositions ou observatîoas 4[â'il juge utiles au bien du service. Le gouverneur décide s'il eii sera délibéré.
Mention de tout est CEÛte au procès«verbaL (ArdoBo. roryiics du 21 août 18259 art. 1^4» ^9 ^^ner 1&7» ant. xt*; du 27 août 1828, art. iSg^j
CCCXXXYIl. Le conseil privé exerce quatre ordres de fonctions :
Les premières sont poremeat consultatives ;
Les secoodes constitoeat des décisions en nutière administrative;
Les troisièmes ont pour objet le jugement du contentieux administratif;
Les dernières appartiennent à Tordre judiciaire, et constituent le conseil privé , juge d'appel relativement à certaines contraventions aux lois, ordonnances et règlemens.
^ i*'. Des Matières sur lesquelles le gouverneur prend Vavis
du conseil privé.
Aet. 1222. Les pouvoirs et les attributions qiu sont conférés au gouverneur par les art. 1 183 , 1 184 » S ^ » "^ t S ^ » n88, 1189, iigOfNifgi, $2; 1196, Ji*'; 1199, $ i*';'i2o6, 5 2 y sont exercés par lui , après avoir pris l'avb du conseil , mais sans qu'il soit tenu de s'y conformer.
- Art. 1223. Le conseil est également appelé à donner son avis :
Sur le compte de la situation des différentes pardes de l'administration de la colonie, qui doit être produit au conseil général par leS chefs d'administration , chacun en ce qui le concerne ;
Sur les propositions et les observations présentées par le conseil général;
Sur le meilleur emploi à fidre des bâtimens flottans attacha au service de la colonie ;
Sur le mode le plus avantageux de pourvoir aux approvisionnemens nécessaires aux différens services ;
Enfin , sur toutes les affaires sur lesquelles le gouverneur juge convenable de le consulter. (Ordonn. royales dû 21 août 1825, art. i56; du 9 février 1827, art. 172; du 27 août 1828» art. 161.)
^ 2. Des Matières qui sont arrêtées ou décidées par le.
conseil.
Art. 1224. Le gouverneur exerce, collectivement avec le conseil privé et conformément aux décisions de ce conseil , les ^uvoirs et attributions ci-après :
1**. Il délivre des actes de francisation , en se conformant aux ordonnances et instructions du ministre de la marine (ordonn. royales du 21 août 1825^ art. 16, $ 6; du 9 février 4827 , art. 17 , 5 6 ; du 27 août 1828 , art. 16, $ 6) ;
2*». n arrête chaque année , pour être soumis à l'approbation du ministre de la marine :
L'état des dépenses à faire dans la colonie pour lé service à la charge de la métropole ; le projet de budget des recettes et des dépenses coloniales ; les projets de travaux de toute nature; l'état des approvisionnemens dont l'envoi doit être effectué par la métropole (ordonn. royales du 21 août 182?^ art. ig; du g février 1827 , art. 20; du 27 août 1828) art. 19) j
S®. 11 soumet à l'approbation du ministre de la marine :
Les mémoires , plans et devis relatifs aux travaux projetés^ lorsque la dépense proposée excède' 5, oôo fr. et qu'elle doit être supportée par la métropole , ou lorsque cette dépense , étant à la charge de la colonie , excède 10,000 francs ;
4*. 11 arrête les plans et devis relatifs aux travaux dont la dépense est inférieure aux sommes filées ci-dessus (ordonn. royales du 21 août 1826 , art. 20 ; dti 9 février 1827 > ^^^* ^i i du'ts7 août 182S, art. 20 ) ;
5^. Il émet les ordonnances annuelles de contributions , rend les rôles exécutoires, et statue sur les demandes eh dégrèvement ; mais il ne peut , en matière de contributions in-^' directes, accorder ni remise ni modération de droits ;
6*. Il arrêfe les mercuriales pour la perception des droits dédouanes (ordonn. royales du 21 août 1825, art. 22, $$ 1 et 2; du 9 février 1827 , art. 23 , ^^ i et 2 ; du 27 août 1828, art. 22 , SS ï «^ î* ) ; '
t}"». Il prononce, lorsçpi'il y a liea , la soipeiiiîoii des tessions dfli conseils municipaux et des conseils gënéraux , â la charge d'en rendre compte au ministre secrétaire d'État de la marine;
&*. Il approuve et rend exécutoires l» budgela dM fisiitci et dépenses municipales , et les pjrojets de Uavaay à 1a dkiigs des communes (ordonn* royales du ai. août iSb5, art. aS, ^l 2 et 3 ; du g février 1827 , a^. a6, $S ^ «i 3 ; da 37 aoAt i828,art. a5,SSaet3);
9*. Il donne y en se conformant aux règles ëtabUeS| kl permissions pour raf&anchissement des esclaves, et délivre des titres de liberté (ordonn. royales do m août tSaS, art. 29, % 2 ;.du 9 février 1827, art. 3o, ^ 2; du 27 août 1828, art. 29, S a);
i o*. Il tient la main à la stricte exécution des Lois et ordon* nances qui déterminent les droits et privilégies des bàtimenê nationaux , et ne permet l'admission dans la colonie daa bAti-* mens étrangers et de leurs cargaLuius , que dans les limites qui sont tracées par ses instructions ;
II**. Il soumet au ministre de La marine les demandes ayant pour objet rétablissenient des société anqnyoàes (ordonn. royales du 21 août 1826, art. 3o, SS ' ^^ ^p ^^ 9 Ui^net 1827, art. 3iy SS ^ ^^ 4» au 2^ août 1828» art. 3e, $$ 1 et 2);
12**. Il se fait rendre compte de Téuit des approviâoim^ mens généraux de la colonie ^ défend ou permet, selon quH y a lieu , l'exportation des grains , légumes , bestiaux et autres objets de subsistance, et prend, en cas de disette,, des mesures pour leur introduction (ordonn. royales du ai août 1825, art. 3i ; du 9 février 1827, art. 3a; du 27 août tSaS, «rt. 3i);
i3*. Il propose au ministre les acquisitvoaa d'immeubles pour le compte de l'État ou de la colonie, et les ëebanges de propriétés publiques; il statue définitivement à V^[ard des acquisitions et des échanges d'une valeur au-dessous de 3,000 fr., et en rend compte au ministre;
U Ini pit^CMié également les conoeflaione de teràdns et les aliéoationt d'emplacemens Tacàns, ou d'aolres |iropriétéB pb* falicpies qai ne iont paé néceiBaires au aerrice.
Lorsqu'il y a lieu de proce'der à des ventes, elles se font ayec coneurrençe et publicité.
Aucune portion des cinquante pas gëométriques réserrés sur le littoral ne peut être échangée ni aliénée. (Ordonn. royales du ai apât i8a5, art. 33 , SS < et a; du 9 février 1837,
jurt. 34 , SS I c^ ^ i ^^ 27 A^^( iB^B ) SS > <t 3* )
l4^ Au^un coU^e, aucune école ou autre institution du même genre | ne peuvent être fondés- sans son autotiiatioB. (Ordonn. royales du ai août i8a5 , art. 34^ $ a ; du 9 février i8a7f art. 36» ^9; du a7 août i8a8, art. 35, 5^^ * '
I5^ U autorise, s'il y a lieu, l'acceptation des 1^ de 1,000 fr. et au-dessous, et en rend compte au ministre delà marine, (Ordonn. royales du ai. août i8a5, art. 37 ^ 5 ^r ^^ 9 février i8>7» i^rt. 39, § 4; du 37 août i8a8, art. 38,
j6*. Il presqrit l'établissement, la levée et la durée des quarantaines et des cordons sanitaires ; il fixe les lieuâK de br» zaret. (Ordonn. royales du ai août tSaS, art. 40,5^^ ^^ gftvnec-iS^i $ai dua7août x8a8^ art. 4Cf $^) .
'17** U statue en conseil sur l'autorisation A donner po«r i|i. poursuite datis la colonie des agens du Gouvernement pré» venus de orimes ou délits comimis dans l'exereioe de leurs fonctions.
Cette autorisation n'est pas nëoesasare pour eommencer l'instruction dans le cas de flagrant déii£ ; .mais la mise ca. )«*- ^naent ne peut avoir Ueu que sur l'aMtorisatioa du gomrer*neiiT) donnée: e»<)onsail. (Ckdonn. «ofales du ai août i6a5^ art. 58, 55 I et a; du 9 février 1827, art. 61 , ^f i eta$ da a7 août i8a8 , art» 60^ SS ■ «^ ^- )
18*. Il peut autoriser le paiement provisoire des pensions de letTMAe ou des demi-^soldes, mais seukmenC dans les limtesdéteroÛDées. (Ordonn* royales du ai août i8a5,afrt. 60^ 5 a; du 9 février i8a7, art. 63, 5 ^; div'a7 août i8a9, art. 6a , 5 2. )
19*. Il arrête en conseil les règlemens d'administration et de police, les décisions et instmctions réglementaires , en exécudon des ordonnances et des ordres ministériels , et les rend exécutoires. (Ordonn. royales du 2t aoAt i8i5, art. 64; du g février 1827 , art. 67 ; du 27 août 1828 , art. 66. )
20*. Lorsqu'il juge utile d'introduire dans la législation coloniale des modifications ou des dispositions nouTelles, il prépaie en conseil les projets d'ordonnances royales, et les transfnet au ministre de la marine , qui lui fait connaître les ordres du Roi. (Ordonn. royales du 21 août 1825 , art. 65; dn g février 1827 , art. 68 ; du 27 août 1828 , art. 67. )
Aet. 1 225. Le conseil vérifie et arrête :
Les comptes des receveurs, des garde-magasins et de toos les comptables de la colonie, à l'exception de ceux du tréaorier ;
- Les comptes rendus par les commis aux revues ou autres ^comptables embarqués sur ceux des bâtimens de l'État qui sont attachés au service de la colonie. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. i58; du 9 février 1827, art. 174; du 27 août 1828, art. i63.)
Abt. 1226. Le conseil statue :
Sur les marchés et adjudications de tous les ouvrages et approvisionnemens , et les traités pour fournitures quelconques «u-^essus de quatre cents francs : ceux au^-dessous de cette somme sont passés conformément aux règles établies , et soamis au conseil à la fin de chaque -mois ;
Sur la vente des approvisionnemens et des objets inutiles <m impropres au service ;
Sur les augmentations de grade et de paie des marins , officiers mariniers et ouvriers , classés conformément aux ordonnances de la marine ;
Sur les augmentations de classe ou de paie des ouvriers ci- 'vils, libres ou esclaves;
Sur le contentieux en matière de contributions directes et de recensement» et sur les contestations relatives aux noirs épaves;
Sur le contentieux des adininistrationa da domaine^ de renregistrement , des douanes et autres impôts indirects, sanapréjudice du recours des parties devant les tribunaux ordî«' narres ;
Sur les poursuites à intenter contre les bâtimens arrêtés en contravention ;
Sur l'ouverture, le redressement et IVlargissement des routes et chemins , sauf l'indemnité' préalable en faveur du propriétaire dépossédé ;
Sur les réclamations relatives à la liste des éligibles au con* sell* général , et sur la clôture déânitive de cette liste ;
Sur les autorisations de plaider demandées par les maires ^ d'après l'avis des conseils municipaux ; sur les questions douteuses que présente l'application des ordonnances et règle» inens. (Ordonn. royales du 21 aoii^ 1825, art. iSg; du gfé^ vrier 1827, art. 17$; du 27 août 1828, art. 164.)
5 3. Des Matihres que le conseil juge administratif^
ventent.
Art. 1227. Le conseil privé connaît, comme conseil dti contentieux administratif:
Des confliu positifs ou négatifs élevés par les chefs d'administration , chacun en ce qui le concerne, et du renvoi devant l'autorité compétente, lorsque l'affaire n'est pas de nature à être portée devant le conseil privé ;
De toutes les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et les entrepreneurs de fournitures ou de travaux publics, ou tous autres qui ont passé des marchés avec le (Gouvernement , concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés ;
Des réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages provenant du fait personnel desdits entrepreneurs , à l'occasion des marchés passés par xeux-ci avec le Gouvernement ;
Des demandes et contestations concernant les indenmités
illi€t aux particnlien , à raison da dommage canté âr leun lerrains pour Texécatton on FenlèTement det matériauz oé^ ceatairet à la oonfoction des chemins, canaox elantns ouvrages pablics ;
Des demandes en réunion de temôns au domaine , loftqiie les concessionnaires on leurs ayant-droit n'ont pas rempli les clauses des concessions;
Des demandes concernant les concessions dé prises d'eau et de saignées A faire aux rivières, pour l'établissement des usines, llrrigation des terres et tous autres usages, la coUocation des terres dans la distribution des eaux, la quantité d'eau appartenant à chaque terre , la manière de joub> de ces eaux , les servitudes et placemens de travaux pour la conduite el le passage des eaux , la réparation et l'entretien dcsdita travaux ;
L'interprétation des titres de concession, s'il y a lieu , laissant aux tribunaux à statuer sur toute autre contestation qui peut s'élever relativement à l'exercice des droits concédés à la jouissance des eaux appartenant à des particuliers ;
Des contestations relatives à l'ouverture , la largeur, le redressement et l'entretien des routes royales , des tliemins vicinaux , de ceux qui conduisent à l'eau, des chemins parti-culiers ou de communication aux villes, routes, chemins, rivières et autres lieux publics, comme aussi des contestations iielatives aux servitudes pour l'usage de ces routes et de ces chemins ;
Des contestations relatives k rétablissement des embarcadères, des ponts, bacs et passages sur les rivières et sur les bras de mer, ainsi que de celles qui ont rapport â la pèche sur les rivières et sur les étangs appartenant au domaine ;
Des empiètemens sur la réserve des cinquante pas géométriques et sur toute autre propriété publique ;
Des demandes formées par les comptables , en main*levée de séquestre ou. d'hypothèques établis à la diligenoe du contrôleur ;
De l'état des individus dont la liberté est contestée, I|îssant
eux Iributi&nt à connaîtra des cas où la possession ie bi liberté est appuyée sur nn acte de Vétat civil ;
Des coDtesutioDs élevées sur les demandes forméèê par le contrôleur colonial , en réintégration on dépAt aux arcIiÎTes des pièces qot en dépendent on qui doivent en faire partie;
En général, du contentieux administratif. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 160; du 9 févriet 1827, art. 176; du 27 aous 1828.)
Ait. 1228. Le conseil privé prononce, sauf le recours en cassation , sur l'appel des jugemens rendus par le tribunal de première instance , relativement aux contraventions aux lois, ordoniiances>et règlemens ;
Sur la traite des noirs; sur le commerce étranger ; sur les douanes y mais seulement en cas de fraude. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 162; du g février 1827, art. 178; du 27 août 1828, art. 167.)
Lorsque le conseil privé se constitue en conseil de contentieux administratif on en commission d'appel, il nomme et s'adjoint deux men^bves de l'ordre judiciaire.
Les fonctions du ministère public y sont exercées par le contrôleur colonial.
Le mode de procéder est déterminé par un règlement par-> ticulier. (Ordonn. royales du 21 août f8a5, art, i63; du g février 1827, art. 179; du 27 août 1828, art. i68.)
§ 4* i^oiie de procéder dûvant les conseils prises des cohnies.
CCCXXXVIIL U est procède , devant les conseils j^iTes des colonies , en tant quHls jugent administra* tivement^ selon nn mode semblable à celui qi)i est suivi par le conseil d'État , d'après le règlement d|i 22 juillet 1806.
On y suit le$ règles du Code de procédure civile, pour les actes d'instruction. (Ordonn. royale du Si août tàsSf art. i , 4^ ^^ sniv.)
Ait. 1229. En cas de pourvoi aa coDseîl d'État, k conaeil' au contentieux administratif des colonies peut, aur^ la <femande de la partie intéressée , et en présence de la partîeaflverse^ pu elle dûment appelée, ordonner , suivant les ctroon»^ tances, que sa décision ne sera exécutée qvtk la diargs de donner caution. Le montant du cautionnement est fixé, et la caution reçue contradictoirement par le conseil.
L'exécution provisoire d'une décision obtenue par un étima- ^r ou par un Français non domicilié dans> la colonie ne peut avoir lieu qu'à la charge de donner caution.
La partie qui consigne le montant du cautionnement,.. o« qui justifie que ses immeubles situés dans la calonîe sont suffisans pour en répondre, est dispensée de founùr oatition, et, dans ce dernier cas , lesdiu immeubles sont affectés bypo^ tbécaiirement, jusqu'à concurrence du.cautîonnemesit. (Ordonri. royale du 3i août 1828, art. 32.)
Aet. |23o. Lorsqu'il a été statué sur un premier recours eontradictoire , un second recours contre la même décisioii n'est pas recevable ; l'avocat qui a présenté la requête doit être pun> de l'une des peines prononcées en l'art. 12$ del'ordonn. du 3i août 1828. ( Ibid. , art. i32.)
Art. i23i. Une partie peut former tierce-opposition à tme décision qui préjudicie à ses droits , et lors de laquelle ni eUe ni celle qu'elle représente n'ont été appelées.
La tierce-opposition formée par action principale est instruite et décidée dans la forme des actions principales.
La tierce-opposition incidente est formée , instruite et jugée dans la formé des demandes incidentes. (/M/., art. t33.)
La tierce-opposition n'est point suspensive , à moins qu'il n'en soit autrement ordonné. {Ibid., art. 134.)
Art. 1232. L'arrêté de soit communiqué, s*il en survient un , est signifié dans les formes et dans les délais prescrits par l'art. i3ode l'ordonn. du 3i août 1828, pour la signification des arrêtés de soit communiqué rendus sur un recours contre une décision contradictoire. {Ibid,, art. i35.)
Art. 1233. La partie qui succombe dans U tteree-oppc^-
lion doit être condamnée en cent cinquante francs d'amende, sans préjudice des dommages-intérêts de l'autre partie, s'il y a lieu. {Ibid,, art. i36.)
AaT. iji34* I*^ demandes concernant les concessions de prise d'eau et les saignées à faire aux rivières pour l'établissement des usines, l'irrigation des terres et tous autres usages, doivent être formées par une requête adressée au gouverneur en conseil privé , à laquelle doivent être jointes toutes les pièces à l'appui.
Cette requête peut être signée par la partie elle-même du |Mir un fondé de pouvoir spécial, sans qu'il soit nécessaire d'employer le minislère d'un avocat au conseil privé. . Elle est transmise au directeur général de l'intérieur, qui est chargé de la faire afficher, pendant six semaines, danft la commune où doit être établie la prise d'eau et dailb les coinm«nes environnantes.
Pendant ce délai , tout particulier est admis à présenter ses moyens d'opposition.
Après ce délai expiré, s'il n'y a pas d'opposition , le directeur général de l'intérieur, après avoir pris lavis de l'ingénieur en chef, et recueilli, tant auprès des autorités locales qu'auprès des parties intéressées, tous les renseignemens nécessaires, doit iaire le rapport de l'a&ire au conseil , et la concession est accordée, s'il y a lieu^ ââj^ autres procédures ni formalité. ~
Si , avant que la décision intervienne, il y a des oppositions, elles ne peuvent être formées que par une reqnête adressée au gouverneur, et signée par un avocat au conseil, dans la forme et suivttnt les règles des instances ordinaires.
La décisiou qui intervient ne peut être attaquée que pdr l'appel devant le conseil d'État.
Toutefois, la voie de tierce-opposition est réserVëe à'ceux qui se croient lésés par la décision intervenue et dans laquelle ils n'ont pas figuré. {!bid.^ art. 137.)
§ 5. Du Recourt au conseil àCEtai.
Art. 1235, Lorsqu'une partie est dans Tintentioa de se pourvoir au conseil d'État contre une décision du conseil privé, rendue contradictoirement ou sur requête, dans les cas prévus par les acides 9 et r4 de l'ordonn. du 3 1 août i8s8« elle est tenue d'en faire la déclaration au secrétariat du conseil privé.
Cette déclaration doit çnoncer sommairement les moyens du recours , et être inscrite sur un registre particulier par ordre de date et de numéro. {Ibîd., art. i38.)
Art. 1236. La déclaration de la partie doit être faite, soit par l'avocat qui a occupé pour elle dans l'instance, soii par cette partie elle-même, assistée d*un avocat au conseil privé, soit par un mandataire muni d'un pouvoir spécial, clément assisté d'un avocat au conseil privé.
Les déclarations de recours, dans l'intérêt du Gouvernement, doivent être faites et signées par le contrôleur colonial. ^lùid., art. 139.)
Art. 1237. Toute déclaration de recours doit, à peine de décliéance, être faite dans les deux mois, à compter du jour de la décision contre laquelle ou peut se pourvoir. (Ibid,, art. i4o.) A
Art. 1238. Dans les huit jran de ladite déclaration, rex«« pédition en doit être remise à l'avocat de la partie , qui doit en donner un récépissé en marge du registre sur lequel cette déclaration a été inscrite.
Cette expédition doit être signée du secrétaire archiviste, et ûmbrée du sceau du conseil.
Aans les huit joui*s de cette remise, la signification delàdite expédition doit être faite, tant à l'avocat du défendeur au recours , qu'à ce défendeur lui-même , dans les délais et suivant les règles déterminées par l'art. 12 de l'ordonn. du 3i août 1828, pour la signification de l'arrêté de soit communiqué. Cette signification vaut sommation au défendeur au
recourt de constituer avocat aux conseils du Roi , à reflfet de défendre, s'il y a lieu> devant le conseil d'État. (Ibid., art. lit.)
Abt. 1289. 1 Le défendeur au recours doit constituer avocat aux conseils du Roi dans les délais suivans, qui courent du jour de la signification à lui faite , par le demandeur, de sa déclaration en recours, savoir:
Lorsque la déclaration a été faite à la Martinique, à la Guadeloupe ou à la Guyane française , les délais pour constituer avocat devant le conseil d'État sont , savoir :
1®. De quatre mois, si le défendeur demeure à la Martinique, à la Gaudeloupe, dans les autres Antilles, à la Guyane française ou en Europe ; -
a^. De huit mois, si le défendeur demeure dans les autres pays situés à l'ouest du cap de Bonne-Espérance , et à l'est du capHom;
3*. De cinq mots, si le défendeur demeure dans les pays à l'est du cap de Bonne-Espérance et à l'ouest du cap Horn.
Lorsque la signification a étë4kite à l'Ile Bourbon, les délais pour constituer avocat en France , sont :
1*. De huit mois, si le défendeur demeure à Ille de Bourbon ou dans ses dépendances ;
a^. D'un an, si le défendeur demeuré dans tout autre lieu.
L'avocat aiiksi constitué est tenu d'en faire la déclaration au secrétariat du conseil d'État. {Ibid., art. 142.)
Art. ii4o* La requête en recours doit être déposée, & peine de déchéance, au secrétariat du conseil d'État> dans les formes ordinaires et dans les délais suivans , qui courent dû jour de la signification de la déclaration du recours dans la coldnie, savoir :
Si la signification de la déclaration de recours a été faite dans une des colonies de la Martinique , de la Guafleloupe ou delà Guyane française > le délai pour déposer la requête en recours au conseil d'État est de quatre mois , à compter de ladite déclaration.
Si ladite sîgDificatioD aétc faite dans la coloiiie de. Bourbon, le délai pour déposer la requête en recours au couaeil d'État est de huit mois, à compter de ladite signification.
Dans tous les cas , une expédition ou une copie signifiée de ]a décision attaquée, une expédition de la déclaration de re^ cours, et l'original de la signification de cette déclaration, doivent être joints à la requête en recours , à peine de nullité. {Ibid., art. i43.)
Aet. 1 24 1 • L'ordonnance de soit communiqué obtenue par le demandeur doit être signifiée dans les délais et au domicile ci-après indiqués , savoir :
I*. Si le défendeur ne demeure pas en France, et qu'il ait constitué avocat, elle est signifiée au domicile de cet avocat;
a*. Si le défendeur ne demeure pas en France , et qu'il n'ait pas constitué d'avocat, elle est signifiée, au domicile d'un avocat d'office dont la désignation a lieu ainsi qu'il est prescrit par l'article suivant; mais il ne peut être obtenu cic défaut que quinze jours après l'expiration des délais accordés au défendeur par l'article ci-4ks8us pour constituer avocat aux conseils du Roi. »
Les décisions par défaut doivent être signifiées au domicile de l'avocat d'office, et les oppositions formées dans le délai de trois mois , dans quelque lieu que les parties soient domiciliées.
3*. Si le défendeur demeure en France , soit qu'il ait ou qu'il n'ait pas constitué avocat , l'ordonnance de soit communiqué doit être signifiée à personne ou à domicile , dans les trois mois à compter de sa date, et, dans ce eas, les délais pour produire les défenses sont ceux déterminés par l'art. 4 du règlement du 2a juillet 1806, ( Ibid.f art. i44*)
Art. 124a. Le ministre de la marine désigne un des avocats aux conseils du Roi pour recevoir toutes les significations qui tout faiteftdans les cas prévus par le n** 2 de l'article précédent , ainsi que toutes autres significations qui peuvent avoir lieu par suite de l'instance au conseil d'État; cet avocat ne peut jamais occuper pour les demandeurs en recours.
Nonobstant cette désignation , les défendeurs ont toujours la faculté de constituer tel autre avocat qu'ils jugent conYe<nable, et, dans ce cas, les pièces lui sont remises sans frais. (Jbidi, art. i45. )
Le recours au conseil d'État contre les décisions incidentes ne peut être formé qu'après la décision définitive , conjointe* ment avec le recours contre cette décision et par la même requête ; néanmoins, en cas de désaveu, l'avocat contre lequel le désaveu a é^té admis peut se pourvoir avant la décision définitive sur l'instance principale. (Ibid,, art. 146.)
Art. 1243. Les autres règles établies par les lois et ordonnances en vigueur dans le royaume, ponr l'instruction et le jugement des affaires portées au conseil d'État, sont suivies à l'égard des recours contre les décisions du conseil contentieux Administratif des colonies. {Ibid.,Kxt. i47*)
SECTION IL
Du Conseil général.
Aar. 1244* Le conseil général est composé de douce membres pour chacune des colonies de 111e Bourbon , de la Martinique et de la Guadeloupe; il n'est composé que de huit membres pour la Guyane française. (Ordonn. royales du ai août 1825, art. 172, du 9 février 1829, art. 187; du 37 août 1828, art. 177O
Art. 1245. Les membres du conseil général et leurs suppléans sont nommés par le Roi , sur une liste double des candidats présentés par les conseils municipaux de la colonie. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 173» S '*'» ^^ 9f^* vrier 1827, art. 189, 5 i*'; du 27 août 1828, art. 178, J i".)
La liste des candidats est adressée au ministre par le gouverneur, avec ses observations et celles du directeur général de l'intérieur. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 178, 5 4 ; du 9 février 1827 , art. 189.)
Art. 1246. Les conditions d'éligibilité «sont:
1^. D'être âgé de trente an» révolus ;
S*. D'écre n^ daus U colonie, oa d'y cCre cinq ans;
3*. D'être propriétaire de terres ou de maisons et de recenser quarante esclaves, ou de payer patente de pfcmière on de seconde classe.
Le recensement des noirs d'une reare profite à ton fik unique, ou à son gendre si elle n'a qu'une fille.
On exige de plus xlans les colonies de la Guadeloupe , ds la Martinique et de la Guyane française qu'il soit payé 3oo fr. de contributions directes non compris l'impAt municipal. (Ordonn. royale du ^i août i825, art^ 174; du g fénier 1617, art. 190 ; du 27 août 1828, art. 179, ^$ 1, a et 3.>
Dans les quartiers où il ne se troure pss un nombre suffisant d'babitans qui puissent remplir les conditions détei^ minées par les deux paragraphes prccédens, la liste des candidats doit être complétée par das habitans choisis parmi les huit propriétaires de chaque quartier recensant le plus grand nombre d'esclaves. (Ordonn. royale du 27 août 1828, art.
Art. 1247. ^-'^ chefs d'administration, le contrôleur colonial et le commandant militaire ne peuvent être membres du conseil général. (Ordonn. royales du ai août iSaS, art. 175; du 9 février 1827, art. 191; du 27 août 1828, art. 180. ).
Art. 1248. Les membres du conseil général et leurs suppléans sont nommés pour cinq ans , sauf le cas ou la dissolution du conseil est prononcée par le Roi. Ils peuvent être réélus; leurs fonctions sont gratuites. (Ordonn. royales du 21 août i825> art. 176; du 9 février 1827 , art. 192 ; du 27 août 1828, art. 181.)
Art. 1249. Le conseil général s'assemble nécessairemeni deux fois l'an.
Il est convoqué par le gouverneur, qui peut le réunir extraordinairement.
Chaque session est de quinte jours. Le gouverneur en [Arolonge la durée, s'il le juge nécessaire. (Ordonn. royales du
31 ftoât iSsSy art. 17^ du 9 février 1827, an. 198; du ^7 août 1828 , art. 18a. )
Akt. laSo. La session est ouyerte par le goaTemêur et «ons sa présidence.
Le gouverneur peut charger les membres du conseil privé d'assister aux séances du conseil général pour y donner des explications sur les différentes matières qui y sont préseotées à ses délibérations. (Ordonn. roy^es du ai août iSsS, art. 179; dugfévrier 1827, art. I95;du27 août 1828, art; i84»}
Art. 1261. Le conseil général entend le compte de la situation des différentes parties de l'administration de la fO«lonie, qui lui est présenté par les chefs de service, chacun en ce qui est relatif à ses attributions. (Ordonn. roi^ales.du ai août 1825, art. 180; du9février 18271 art. 196; du 27 août 1828. art. i85.)
Le conseil général est appelé à délibérer et à domier son axla sur les matières ci-après , qui lui sont communiquées par Tordre du gouverneur, savoir:
1**. Le projet du budget des recettes et des dépenses à la charge de la colonie ;
2**. I..es projets des budgets des communes ;
3®. L'état des dépense» à faire dans la colonie pour le compte de la métropole;
4**. Les comples généraux des recettes' et des dépenses e(^ fectuées pendant Tannée précédente;
5*. Le projet d'ordonnance relatif aux impositions aoF* nuelles ;
>&*. Les projets de travaux à exécuter amiucliement dans la colonie;
7^. Les réquisitions de noirs nécessaires à la confection des travaux généraux, et le meilleur mode à employer pour la levée de ces noirs;
8°. L'emploi fait ou à faire des noirs de la eolonie et de ceux des communes; ^
9*. Les comptes annuels dés recettes et des dépenses cornjnunales ;
. -lo*. Les projpu- annaeU de tmvaiix cotniuunanx ;
II*. L'ouverture, l'élargisseinent ou le redresfement dei chemins TiciiiAux et de ceux qpi conduisent à f eaù,- IVtablissement des embarcadères et ponts-volans'i soit que cet direrses mesures aient été réclamées par les conseils municipaux, soit qu'elles aieut été jugées néeeMaires par l'ad-^ minbtration ;
12®. Les réquisitions de noirs pour les truTaux communaux;
.i3*. La portion contributifie de chaque commune aux tmvaux qui intéressent plusieurs communes. (Ordonn. royales du 21 août i8a5, art. i8i ; du 9 février 1827 , art. 197 ; dua^ août •1828, art. 186.)
Art. 1262. Le conseil général peut être consulté par le gouverneur :
f *. Sur les améliorations à introduire dans le r^me intérieur de la colonie et spécialement dans le n^ime des esclaves;
a®. Sur les mesures à prendre pour favoriser le commerce et l'agriculture. (Ordonn. royales du 2t août 1825, art. 182; du 9 février 1827 , art. 198 ; du 27 août 1828, art. 187. }
Arr. 1253. Le conseil {général est spécialement charge de signaler les abus à reformer, les économies à faire, les amé-' liorations a introduire > et d'exprimer ses vœux sur ce qui peut accroître la prospérité de la colonie et intéresser le bien du service du Roi. (Ordonn. royales du 21 août 1826, art. i83; du9février 1827, art. 199; du 27 août 1828, art. 188.)
Art. 1254. Le conseil général désigne, à la (in de chaque session , deux de ses membres qui , dans l'intervalle d'une session à l'autre , sont appelés par le gouverneur pour siéger au conseil privé, lors de la discussion des projets d'ordonnances, d'arrêtés et de règlemens. (Ordonn. royales du 2.1 août 1825, art. i85 ; du 9 février 1827 , art. 201 ; du 27 août 1828, ar^ 190. )
SECTION m.
Des Conseils municipaux.
Art. 1255. Les conseils municipaux délibèrent sur les intérêts économiques des communes.
Leurs délibérations sont soumises au directeur général. (Ordonn. royales du ai août i825yart. io4; du 9 février 18271 art. 120; du 27 août 1828, art. 108.}
SECTION IV
Des Commissions des prises.
Art. 1256. Les prises conduites dans les ports ou sur les rades de la colonie et de ses dépendances sodt jugées, sauf rappel en France , par une commission composée du gouverneur, du commissaire ordonnateur, du procureur général, du contrôleur colonial et de TofiFicier de la marine le plus élevé en grade. Ses jugemens sont rendus dans les formes et de la manière déterminées par les lois et règlemens.
Le gouverneur convoque et préside cette commission. ( Or^ donn. royales du 21 août 1825, art. 18; du 9 février 1827» art. 19 ; du 27 août 1828, art. 18. )
CHAPITRE IV
Rapports de t administration des colonies a^ec . V autorité supérieure de la métropole.
Art. 1257. Les ordres du Roi, sur toutes les parties du service, sont transmis au Gouverneur par le ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies. ( Ordonn. royales du 21 août i8a5, art. 6; du 9 février 1827 , art. 7 ; du 27 août 1828 ,. art. 6. ) .
Art. 1258. Le gouverneur propose au GouvenoienieBt Tac*ceptation des dons et legs pieux ou de bienfûsancei dont la valeur est au-dessus de i,ooo fr. (Ordonn. royales du ai ^oût iSaSy art. 87, S 3; du 9 février 1827, art. 3g ^ SS ^ ^^ 4 t du 27 août 18289 art. 38, 55 ^ et 40
Abt. 1269. Il écoute et reçoit les plaintes et griefs qui lai sont adressés individuellement par les habitans de la colonie , et ca rend compte exactement au ministre de la marine, comme aussi des mesures qu'il a prises pour y porter remède. (Ordonn. royales du 21 août 182$ , art. 43, S 3; du 9 février
1827 , art. 45 , S 3 ; du 27 août 1828 , art. 43 » S 3. )
Art. 1260. Il rend compte immédiatement des déctsions qui ont été prises sur les demandes en poui-suite des agens dn Gouvernement dans la colonie , au ministre de la marine , qui statue sur les réclamations des parties lorsque les ppursnitet ou la mise en jugement n'ont point été autorisées. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 58, $ 3; dn 9 février 1827, art. 61 , $ 3; du 27 août 1828, art. 60, $3.)
Art. 1261. Le gouverneur adresse, au ministre de la marine, les propositions relatives aux retraites, demi-soldes oa pensions , et ne peut en autoriser le paiement provisoire que dans les limites déterminées. (Ordonn. royales du ai août 1825, art. 60, ^ 1^'; du 9 février 1827, art 63; du 27 août
1828 , art. 62 , 5S ' ^^ ^0
Art. 1262. Le gouverneur adresse , cbaque année , au ministre de la marine, un mémoire sur la situation intérieure de la colonie et sur les relations à l'extérieur, il y rend un compte général de toutes les parties de l'administration qui lui est vonfiée , signale les abus à réformer ; fait connaître les améliorations qui se sont opérées dans l'année , et propose ses vues sur tout ce qui peut intéresser le bien du service ou tendre à la prospérité de la colonie. (Ordonn. royales dn ai août jfiaS , art. 81 ; du 9 févrieri827 , art. 86 ; du 27 août i8a8, arL 85. )
Art. 1263. Le contrôleur tient enra^strament des représentations qu'il fait au gouverneur ou aux chefs de service;
il en adresse copie au ministre de la marine , s'il n*y a pas été lait droit. (Oirdonn. royales du ai août i825 , art. i33 , ^ 4 i du 9 février 1827 , art. 148 , S 4r ^^ ^7 *<>^^ 1828, art. 137 ,
Art. 1264. n adresse directement au ministre de la marine y à la fin de chaque année , un compte raisonné des différentes parties de son service. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. i36; du 9 février 1827 , art. i5t ; du 27 août 1828» art. i4o. )
Art 1265. Deux expéditions du procàs-verbal de chaque séance du conseil privé , visées par le président et Certifiées par le secrétaire archiviste , sont adressées au ministre par des oc*casions différentes. (Ordonn. royales du 21 aoât i825, art. i5t , ^ 5; du9février 1827, art. 166, Ç 5; du 27 août 1828, art. i55, §5.)
Art. 1266. Les parties peuvent se pourvoir, devant le conseil d'État , par la voie du contentieux contre les décisions rendues par le conseil privé dans les matières du contentieux administratif.
Ce recours n'a d'effet suspensif que dans le cas de conflit. (Ordonn. royales du 21 août 1825, art. 161; du 9 février' 1827 y art. 177; du 27 août 1828, art. 166.)
Art. 1267. Le conseil général de l'ile Bourbon , ceux de la Martinique y de la Guadeloupe et de la Guyane française , présentent , le premier trois candidats , et les autres six candidats , parmi lesquels le Roi choisit un député qui doit résider ;\ Paris près du ministre de la marine et des colonies.
Les fonctions de ce député sont d'expliquer les divers oIh jets des délibérations du conseil et d'en suivre l'effet, comme aussi de faire valoir , auprès du Gouvernement de la métropole , les réclamations particulières que les habitans de la colonie peuvent avoir à f;»ire. *
Les candidats pour la place de député doivent être nés dans la colonie , ou y avoir contracté mariaf;e , ou y posséder des propriétés foncières.
Ils doivent, en outre, y avoir résidé cinq années depuis
leur majorité. (Ortlonn. royales da 21 août iSaS^art. 186, 55 I f a » .3 ; du. 9 février 1827 , SS ^ ^^ ^ t ^^ ^7 <K>àt i8a8, art. igi , \^ i et 2. )
Art. 1268. Le président da conseil général remet au goii« ▼enieur , à la fin. de chaque session , les procès-verbaux des délibérations du conseil , et en adresse directement une expédition au ministre secrétaire d'État de la marine.
Une autre expédition est adressée au ministre par le gou* ▼emeur , avec ses observations et l'avis du conseil privé. ( Ordonn. royales du 21 août i825> art. 187 ; du 9 février 1827^ art. 2o3 ; du, 27 août 1828, art. 192*)
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Errata du tome premier.
Pag« Qf ligae 9» compraodre de collet, /ûcs comprendre celles
1 1 , lignes 18 et ig, M. Dnpin aine' poblii^, lUez M. Dupin atnë a pnblie ao , ligne ao ^effacez Us mots conseil royal d^instmciion pnblû|iie ai , I y après ces mots, conseil de préfecture, ajoutez, k con-
seil rojal dMnsirnction pobliqac 5a , 90 p cinquième dirisipn, lisez quatrième dÎTision
67, art. 6, IbUi,uru6tlisez Jbid^iiid^
ib. p 18, 459, 460, 461, iùez G. P. y art. 459, 460, ifit
69, . ao, IbULy art. Sga, lisez Ibid., art. 698 73, 45, G. P. , aru 537, /ûea C. G. , «rt. 537
77, 67, ajoutez k la fin G. P», art. 438, et retranchez à la
ligne a4 <^^* mots : J 4* Gonterration des titres { pièces fausses.
I la , i55 y Loi du 14 décembre 1789, art. 60 et 61, lisez art. Qo lai , ' i58 , n** 4 9 dépenses , lisez de'pens Ih, , f 6. , n* 5 , et pour la police , lisez et à la poliire i36. ligne avant-dernière , place' par un ministre, /ises place prè^.d*an
ministre 1 37, Section IV, lisez Section III
140, ligne a , ponts et chaussées, lisez des ponts et chaussées i4a , lig. avant-dernière : par Parrété , lisez par rordonnance 145 , art. a 17, Ibid, , art. 16 , ^ez Ibid, , art. i5 154, $4i /ùesja
157, $5,lisezl3
160, 1^6, lisez $4
Ib., ^7, /ûesJS
]6a. Section V, lisez Section IV
/&., Section VI, lisez Section V
17a , art. 3a9, 3* alinéa : iJ peut assister, lisez il ne peut assister
173, ait. 334 , G. G., art. 571, lisez C. D. 0.
195, Section VII, lisez Section VIII
196, art. 435, chioarnes, lisez chiourmes Jb,j Section VIII , lisez Section IX
198, no 6, Ordonn. royale du 10 juin 1829, art. ia, lisez zrt. i3 ao5 , art. 461, des conseils généraux et de département, lisez des conseils
géncraoz de département ai 5, lig. f4, i5 et 16, sera présentée, sera transmise, dont il aura été,
lisez est présentée, est transmis?, dont il a été, etc.
ai4i ^^^' 345, ajoute* à lafln : Décret da 17 mftci 1808, art. 85
ib, 9 34^, ajoutez a la fin : Ibid. , art. 86
aa5, Décret da 17 mars 1808, an. 85, Uât% art. 87
•J39, CLXXVIX , Usez GLXXIX
a4oy ligne 93 ^ la loi da 3o do même mois , lisez la loi do 3o avril 1896
ib., 33, Ordonn. royale da 99 décembre 1897, lisez da 93 dé-
cembre 1897
974» nt, 688 1 n* t, lig. 4 » Loi àa 95 norembrey lisez Loi do 95 ni>>
membre 1808
So4f art. 77g, lig. 9, leur exploitation , lisez leurs cxploiutioos
$95, supprimez ces mots $ 1*'
336, ligne 95, Loi da 4 ni*n 1817, lisez Loi da sS msrs 1817
344 1 "t* 997» *cni *>n* distinction , /âes est sans distinction
3479 ligne 6 , sera considérée , lues eai considérée
354, J6,/Me«S7
384, ''^ 1079 , n* 3| ajoutez à la fin : Ordono. royale du 5 jaiUei
1890, art. tg in fine
4i5, arL 1178, entre le 9* et le 3* alinéa, ajoutez : il donne, a*il y a
lien , des ordres d'embargo
r^iKwa«»*»»»'y*****'^^™'^^*"******"i*
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